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CHAPITRE X
DES DEVOIRS ET DES DROITS DES DIVERS INTÉRESSÉS DANS LA LETTRE DE CHANGE.
SOMMAIRE
622. Utilité de la recherche des de-} non : droits et devoirs. — Division voirset des droits du porteur. —| de ce chapitre. Pourquoi on dit : devoirs et droits, et
622. Lorsque le contrat de change, spontanément exécuté, arrive graduellement et sans encombres à sa dernière période, à son extinction, 1l semble fastidieux d'étudier les nombreuses formalités prescrites par le législateur ; mais trop souvent la fraude où le malheur se jettent à la traverse d'une opération à laquelle participent tant de conventions accessoires et concourent tant d’intéressés. C’est alors que l’on apprécie la sagesse de tous ces détails, et que l’on éprouve le besoin de graver profondément dans son esprit le souvenir des devoirs et des droits de chacun.
Je dis devoirs et droits, et non droits et devoirs, ainsi que le Code, parce qu'avant de jouir de la protection ‘de la loi, il faut commencer par lui obéir; parce que celui qui veut
CHANGE
exercer les priviléges qu'elle donne doit auparavant se soumettre aux obligations qu’elle prescrit.
Dire à quel prix et par quelles formalités les intérêts de tous sont mis à couvert, ce n’est pas la moindre partie de notre tâche ; elle fera la matière des deux sections suivantes.
PREMIÈRE SECEION.
Des devoirs et des droits du porteur en général.
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623. Dans quel cas le porteur est} obligé de requérir l'acceptation.
Art. 160 du C. de com.— Loi du 149 mars 1817, modificative de cet article. — Rapport remarquable de M. de Sèze.
625. Pendant le délai légal, il n'ya pas dans les lettres à vue d'échéance pour le porteur, tandis que, pour le tiré, tous les jours sont des jours d'échéance possible.
626, Le paiement doit être réclamé le jour de l'échéance. — Pourquoi?
627, Le refus de paiement est constaté par un protèt. — Le protèt doit ètre fait le lendemain de l'échéance et
non avant ou après.
628. IL n'y a pas de déchéance contre le porteur déloyal qui ne présente pas la lettre au paiement le jour de l'échéance.
629. Les lettres souscrites sous l'ordonnance de 1673, mais échues sous le Code, devaient être protestées le jour de l'échéance et non le lendemain.— L'ordonnance, et non le Code, était applicable.
630. Droit de dépôt après l'échéance au profit du débiteur. — Loi du 6 thermidor an IT.
631. Jours fériés. — Avis du Conseil d'Etat du 13 mars 1810 relativement au premier de l'an.
632. Le protèt faute d'acceptation, ni la mort du tiré, ne dispensent le porteur du protèt faute de paiement.
La faillite du débiteur ne dis
pense pas le porteur de l'obligation du protêt; mais elle lui donne le droit, sans lui imposer le devoir, d'agir immédiatement. — Opinion de Savary.
634. L'art. 163 est applicable quand la faillite, sans être déclarée, est notoire.
635. L'art. 163 permet de réclamer caution et non paiement immédiat.
— Conséquence.
636. Obligation de dénoncer le protèt aux endosseurs dans la quinzaine, — Une lettre missive ne remplacerait pas la dénonciation.
Usages du commerce quant au remboursement amiable
638. Le porteur doit non seulement dénoncer le protèt, mais encore citer en justice dans la quinzaine les eudosseurs.— La citation en justice ne couvre pas le défaut de dénonciation du protèt.
639. Cette double formalité peut s'ac— complir par le même acte.
640. Jour férié Iégal tombant le quinzième jour de la notification.
641. Explication par Jousse des motüifs de ce délai de quinzaine.
642. Délais de distance.— Art. 165 et da — Comment on calcule ces déais.
Quel délai le porteur a à l'égard de chaque endosseur
64%. Condamnation contre le tireur alors que l’endosseur est en cause et qu’à l'égard de ce dernier Ja procédure n’est pas instruite,
623. AccepraTion, — La première obligation du porteur précède l'échéance, — Elle consiste à requérir Pacceptation dans certains cas.
Un négociant remet une valeur à un autre négociant, qui, en échange, lui fournit un engagement souscrit par lui, dans lequel il promet de faire payer somme pareille, dans un licu convenu, par une personne désignée.
A ce moment, celui qui a souscrit l'obligation est le seul débiteur de celui qui en a compté la valeur. Mais si ce der nier, parvenant à obtenir l’assentiment du tiers désigné, fait accepter le mandat donné, il se procure un débiteur de plus.
Il y a donc grande utilité pour le bénéficiaire à faire ses diligences, à présenter le titre à l'acceptation, et à augmenter ainsi ses garanties.
Toutelois, jusqu'à présent, 11 y a faculté seulement, et l'on n’aperçoit pas encore le devoir.
Le devoir commence lorsque la lettre contient élection de domicile : c’est-à-dire lorsque le tireur a indiqué comme lieu de paiement un autre domicile que celui du payeur. Dans ce cas, le tiré étant obligé de faire parvenir les fonds en une autre résidence que la sienne, il faut, alors même que la provision a été effectuée, s'assurer de son adhésion à cette clause, qui ajoute à ses obligations.
Le porteur doit également requérir l'acceptation, lorsque cette condition lui a été imposée ou par le titre même, ou par un acte séparé.
62%. Cette nécessité de présenter à l'acceptation devient plus impérieuse pour le porteur, quand 1l a en mains une lettre payable à un certain délai de vue,
En matière commerciale, les transactions se succédant sans interruption et avec rapidité, les négociants ont besoin de liquider promptement leurs affaires consommées, afin de
pouvoir consacrer leur temps et leurs capitaux à des opérations nouvelles. Laisser dormir dans leurs caisses des fonds oisifs, ou les soumettre indéfiniment à une responsabilité possible, c’eût été méconnaître les exigences de leur situation.
Quand la lettre de change est payable à jour fite et eæi- _ gtble à époque précise, il n’est pas possible au porteur d’abuser de son échéance : s’il néglige de réclamer son remboursement au moment où cette échéance arrive, 1l perd, dans la législation commerciale de tous les pays, le recours que les principes lui donnaient sur les endosseurs et sur le tireur lui-même, en cas de faillite de l’accepteur. Il devient ainsi la victime de sa faute personnelle.
Quaad la lettre de change était tirée à vue, le porteur était le maître de la présenter à celui qui devait la payer, à l’époque qu'il choisissait lui-même ; 1l pouvait la retenir à sa volonté. Il pouvait négliger de la faire payer, sans périls pour lui : son recours contre les obligés lui était toujours réservé, de telle sorte que, s’il survenait des faillites dans l'intervalle, ce n’était pas lui qui en souffrait, c’étaient les endosseurs ou le ti reur seul. En un mot, les débiteurs étaient perpétuellement et impitoyablement livrés au caprice du créancier ‘.
Il fallait modifier ce droit, d'autant plus qu'en matière d’eflets de commerce, la prescription quinquennale ne commence à courir que du Jour du protèt ou des dernières poursuites juridiques, et que le porteur d'une lettre de change à vue aurait facilement évité cette prescription en ne faisant ni protèt ni poursuites.
C'est à ces graves inconvénients que le législateur a voulu
! Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, le porteur d’une lettre de change à trois mois de vue n’était pas tenu de la présenter ayant cinq ans. — Cour de cassation, 27 février 1819, S.V. 10. 1.151. — Jousse, nole 3 sur l’art, 4 de l'ordonnance ; — Pothier, ch, v, n° 141, p, 309,
remédier dans l'art, 160. Restreignant la liberté du porteur, il lui à imparti un délai pendant lequel ce porteur peut user du titre à son gré, mais passé lequel une prescription de droit est prononcée contre lui quand il n’a pas réclamé ou lacceptation ou le paiement.
Nous verrons tout à l'heure quels débiteurs peuvent s’em-
parer de cette déchéance. Quant à présent, il suffira de faire connaître les délais accordés.
« Le porteur à six mois pour requérir acceptation ou paiement quand Îa lettre de change , soit à vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois ou usances de- vue, est tirée du continent et des îles de l’Europe, payable dans les possessions européennes de la France.
« Le délai est de huit mois pour la lettre de change tirée des échelles du Levant et des côtes septentrionales de l’Afrique, sur les possessions européennes de la France; et réciproquement du continent et des îles de l’Europe, sur les établissements français aux échelles du Levant et aux côtes septentrionales de l’Afrique.
«Le délai est d’un an pour les lettres de change tirées des côtes occidentales de l'Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance.
«Jl est aussi d’un an pour les lettres de change tirées du continent et des Indes occidentales sur les possessions européennes de la France, et réciproquement du continent et des îles de l’Europe, sur les possessions françaises ou établissements français aux côtes occidentales de l'Afrique, au continent et aux îles des Indes occidentales.
« Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des îles des Indes orientales, sur les possessions européennes de la France, et réciproquement du continent et des îles de l’Europe sur les possessions françaises au continent et aux îles des Indes orientales.
«La mème déchéance aura lieu contre le porteur d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois ou usances de vue, tirée de France, des possessions ou établissements français, et payable dans les pays étrangers, qui n’en exigera pas le paiement ou l'acceptation dans les délais ei dessus prescrits pour chacune des distances respectives.
« Les délais ci-dessus, de huit mois, d’un an et de deux ans, sont doublés en temps de guerre maritime.
« Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néanmoins pas aux dispositions contraires qui pourraient intervenir entre le preneur, le tireur, et même les endosseurs » (article 160).
Dans l'origine, lesixième alinéa de l’art. 160 n'existait pas. Le législateur s'était seulement préoccupé des lettres tirées de France ou des possessions françaises, et payables en ces mêmes lieux. 11 avait pensé que celles qui devaient être acquittées en pays étrangers se trouvaient soumises à la législation de ces pays, qu'il fallait appliquer même en France.— En 1816, des réclamations s’élevèrent, et l'on comprit que, si la lettre fait retour en France, il appartient à notre loi d'en régler l’action et le mouvement. Voici comment s'exprimait à ce sujet M. pe SÈze, rapporteur à la Chambre des pairs :
« Lorsque ces lettres sont tirées de la France sur l’étranger, et que c'est dans l'étranger qu’elles doivent être payées, la législation française peut-elle également assujettir le porteur de ces lettres à l’obligation d'en exiger le paiement ou l'acceptation dans les six mois de leur date, sous peine de perdre son recours contre Île tireur et les endosseurs ?
« Sur cette question, messieurs, il faut le dire avec franchise, 1l y a eu des jurisconsultes qui ont pensé que la législation française n'avait pas à s’en occuper, et qu'il fallait abandonner cette solution à la législation des pays étrangers, ou aux conventions mêmes qui pourraient être faites entre les üireurs et les preneurs de lettres.
«Mais, après des réflexions plus profondes, on a senti que, dans l'esprit même du commerce, dans la protection qu'il mérite, dans la faveur que la loi lui accorde, et qu’elle est obligée même de lui accorder pour affermir ses relations ou pour les étendre, il était absolument nécessaire de venir au secours du tireur et des endosseurs français, qui relativement aux lettres à vue étaient exposés à de si vives sollicitudes, et de faire pour eux ce qu’on avait déjà fait pour les tireurs et les endosseurs étrangers : c’est-à-dire les garantir des chances souvent si funestes qu’ils pourraient courir.
« On a été aidé dans cette détermination par le principe, dont on ne s'était pas jusque-là assez occupé, qu'en matière de recours, c'est toujours la législation du pays dans lequel il s'exerce, dont on doit appliquer les dispositions.
« Dans la lettre tirée de France sur l'étranger, et payable dans l'étranger, le tireur est en France, et les endosseurs aussi peuvent y être.
« Si la lettre n’est pas payée dans l'étranger, c’est donc en France que l'on revient pour en chercher les débiteurs.
« C’est en France qu'on exerce contre le tireur et les endosseurs le recours que donnent en ce cas-là, contre eux, les principes.
« C’est en France qu'on les poursuit.
« La législation française a donc le droit, à cette époque du retour de la lettre en France, d’en régler l’action et le mouvement.
« Elle peut prescrire la forme dans laquelle s’exercera le recours auquel le tireur et les endosseurs sont soumis.
« Elle peut fixer les conditions qui seront imposées au porteur de la lettre.
«En un mot, elle peut user à cet égard de tous les droits qui appartiennent à la législation de tous les pays, sur tous
les objets que la nature même des choses met dans son domaine. »
C’est à la suite de ce rapport remarquable, que la loi du 10 mars 1817 glissa, dans l'art. 160, l’alinéa en question.
625. Les dispositions de cet article contiennent tout à la fois un devoir et un droit pour le porteur. Si elles l’obligent à requérir acceptation ou paiement dans les six mois de la date, elles lui concèdent en même temps la faculté de ne faire aucune diligence jusqu’au moment où le délai est sur le point d’expirer, ou même de ne continuer qu'à cette époque les diligences qu'il aurait commencées antérieurement. Par exemple, le propriétaire d'une lettre à vue l’a présentée deux mois après sa date, l'acceptation ou le paiement sont refusés ; il est libre de ne faire le protèt que le dernier jour des six mois dont parle l’art. 460.— Ici, il faut indiquer le système de la loi, en matière de lettres de change à vue.
Dans ces lettres, il n’y à pas, avant l’accomplissement du délai, d'échéance déterminée obligatoire pour le porteur, et tous les jours sont des jours d'échéance pour le débiteur. Pendant six mois le porteur jouit du bénéfice d'un terme qu'il peut abréger, et pendant six mois le débiteur, abandonné en quelque sorte au libre arbitre du créancier, est tenu de garder en caisse les fonds suffisants pour accomplir l'engagement. Autrefois, et c'est en cela que la législation a été améliorée, le tiré se trouvait, pendant tout le temps qui précède la prescription, sous le coup de cette situation. Le Jour d'échéance rigoureusement forcée pour le porteur, échéance qu'il n’est plus maître de reculer, c'est le dernier jour des délais gradués dans l’art. 160. A cet instant précis, la faculté cesse et l'obligation commence; 1l faut que l’acceptation ou le paiement soient exigés, et qu'à défaut, un acte conservatoire constate le refus. Mais jusqu'à la survenance de cette heure fatale, le propriétaire n'a point été astreint à la formalité du protèt. Si, de gré à gré, il a ré-
clamé un remboursement qu'on n’a pas effectué, il a pu valablement attendre l'échéance de rigueur avant de recourir à l’acte conservatoire de ses intérêts.
Ce n’est pas seulement le texte de la loi qui nous convie à cette solution, c’est aussi le soin des affaires de chacun des contractants dans la lettre de change. Puisque six mois, ou plus, suivant les lieux, sont accordés au propriétaire, pourquoi lui interdire le pouvoir d’en faire profiter ses débiteurs ? Il apprend que le tiré n’a pas provision, pourquoi l'empêcher d'annoncer officieusement cette circonstance au tireur, qui s’empressera d'y remédier ? Le tiré, qui était nanti, a momentanément dissipé la provision, pourquoi s'opposer à ce qu'il la réunisse de nouveau, de manière à honorer la signature de son mandant? Enfin, pourquoi contraindre le porteur à des frais et à des recours faciles à éviter, tant qu'il a devant lui un laps de temps encore considérable?
Il n’y aurait aucun motif pour le décider ainsi, et, pour en revenir à l’esprit de cet article 160, nous pensons que la déchéance n’est encourue par le porteur que faute par lui d’avoir rempli les formalités après l'avénement du terme fatal.
626. ParemenT. — Le second devoir du porteur consiste à réclamer le paiement le jour de l’échéance (art. 161). Cette disposition a un double résultat : d’une part, si le tiré n’a pas inscrit l’époque du paiement sur son carnet d’échéances, averti par la présentation de la lettre, il a vingt-quatre heures devant lui pour se mettre en mesure d'éviter le protèt, de réunir les fonds nécessaires et d’obéir au mandat de son correspondant.
D'autre part, et c’est là une nouvelle confirmation de l’abrogation des délais de grâce, les endosseurs et le tireur apprennent sur-le-champ si la dette est éteinte, s'ils sont libérés, ou bien s’il faut au contraire qu'ils s'apprêtent à réaliser les engagements que fait peser sur eux leur garantie.
627. Le refus de paiement se constate par un acte que l’on nomme protét faute de paiement. Cet acte ne peut être fait que le lendemain, et non le jour même de léchéance, et cela quelque avancé que soit le jour de l'échéance. La raison est tirée de ce que le débiteur a toute la journée de l'échéance pour faire ses dispositions de paiement (art. 162). Cet acte a reçu le nom de protêt, parce que dans son contexte le propriétaire proleste de tous dépens, recours et dommagesintérêts ‘
628. En combinant les art. 161 et 162, on arrive à se convaincre que les prescriptions du premier de ces articles manquent de sanction.
Puisque le protèt n’est fait que le lendemain de l'échéance, le tiré qui est à temps de payer jusqu’au protêt, jouit en fait, et contrairement au droit, d'un délai de vingt-quatre heures. De son côté, le porteur n’est pas plus strictement lié que le tiré : en ordonnant que la lettre serait présentée le jour de l’échéance, la loi n'a dû ni pu infliger aucune peine pour son inexécution, et cela par plusieurs motifs : d'abord, c'eût été traiter le porteur plus durement que le tiré ; si le jour de l'échéance appartient tout entier au débiteur, il est également acquis au créancier; puis, l'insolvabilité du débiteur n’arrive pas du jour au lendemain, et le défaut de présentation à l'échéance n'empêche pas de payer le jour suivant. Enfin, et c’est la raison la plus grave, comment constater le défaut de présentation, alors que l'acte destiné à faire cette constatation ne sera dressé que postérieurement? Entre le tiré qui niera la présentation et le porteur qui l’articulera, qui croire? Ordonnera-t-on une enquête ? recourra-t-on à des procès ?
Florence, 18 décembre 1811, Répertoire du Palais, y° Protét, n°5 57 et 58 : — Agen, 2 avril 1824, S. V. 24. 9. 363; — Bordeaux, 10 décembre 1832, S. V. 33. 2 488. — Locré, sous l’art. 162, dernier alinéa, p. 506 ; — Em. Vincens, ch, vi, p. 283; Pardessus, Cours de dr. comm., n° 420, p. 470 ;— Re et Merger, v° Protél, n° 39 ; Dalloz, vo Effet de commerce, n° 621.
Ajoutons que prendre pour base d’une sanction pénale un fait sans preuve authentique, ce serait bouleverser tout le système de la loi commerciale, qui, dans une longue série de prescriptions, fait rouler toutes les déchéances sur Pacte de protêt, sur son absence, ou sur le défaut de sa notification. Ainsi, par exemple, l'art. 168 énumère tous les cas dans lesquels le porteur encourt déchéance. Il parle de protét faute de paiement, d'expiration du délai pour l'exercice de l'action en garantie, et il ne fait nulle mention du défaut de présentation au jour de l'échéance. Or, les pertes de droits ne pouvant s'établir par voie d'interprétation, il faut conclure en disant que sans doute, loyalement, en bon et honnête négociant, le porteur doit réclamer le paiement à l’époque convenue ; mais que, faute par lui d'accomplir cette obligation, il n’est assujetti à aucune répétition n1 déchéance.
Tel est au surplus le sentiment de M. KE. Vincens, qui s'exprime en ces termes: «VI. Le porteur d’une lettre de change doit en exiger le paiement le jour de l’échéance, et, à défaut de paiement, le refus doit être constaté le lendemain par un protêt : par la combinaison de ces deux articles, le payeur a tout le jour de son échéance pour s’exécuter; et, puisque le porteur de tout ce jour ne peut lever protèt, la présentation au jour même n’est pas de rigueur. La loi n’y attache aucune peine "» (ch. vr, p. 283).
629. Quelque temps après la promulgation du Code de commerce, on était indécis pour savoir à quelle époque le protèt devait être fait quand 1l s'agissait de lettres de change créées sous l'empire de l'ordonnance de 1673. Fallait-il, avec l’art. 162, protester le lendemain de l'échéance, ou bien, avec l’art. 4 de l'ordonnance, dans les dix jours après celui de l'échéance, ou au jour préfix? On décida la question dans
! Horson, questions 108 et 109 ;— Thiercelin, nole 2, sous l'art, 162. En sens contraire : Bioche et Goujet, Dici, de proc., v° Effets de commerce n° 56, p. 319 ; — Dalloz, n° 706 ; — Pardessus, n° 420,
ce dernier sens, par ce motif que l’autre interprétation donnait à la loi un effet rétroactif '.
630. Si le propriétaire de la lettre laisse les délais s'écouler sans requérir le paiement ou l’acceptation, dans le cas des art. 160*et 162, le débiteur peut, afin de n’encourir aucune responsabilité ultérieure, se libérer en se conformant au décret du 6 termidor an III, qui suit :
«La Convention nationale, après avoir entendu le rap— port de son comité de législation, décrète :
«I. Tout débiteur” de billet à ordre, lettre de change, billet au porteur, ou autre effet négociable, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l'échéance, est autorisé à déposer la somme portée au billet, aux mains du receveur de l'enregistrement, dans l’arrondissement duquel l'effet est payable.
«If, L'acte de dépôt contiendra la date du billet, celle de l'échéance, et le nom de celui au bénéfice duquel il aura été criginairement fait.
« HI. Le dépôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet.
QIV. La somme déposée sera remise à celui qui représentera l'acte de dépôt, sans autre formalité d'icelut et de la siguature du porteur sur le registre du receveur.
«V. Si le porteur ne sait pas écrire, il en sera fait menlion sur le registre.
« VI. Les droits attribuës au receveur de l'enregistrement pour les présents dépôts sont fixés à 1 pour 100. Ils sont dus par le porteur da billet*, »
Le plus important de tous les devoirs du porteur, celui
! Cassation, 7 nivôsO an VII, S. V. 1. 1. 187 ; — Cassation, 6 Octobre 1806, S. V, 6.1. 457; — Bruxelles, 98 juillel 1810, S, V. 14, 2. 77.
* Au lieu du mot débiteur, la loi du 6 thermidor avait mis porteur : la loi du 18 thermidor reclifie celle erreur,
5 Le délai de lrois jours, accordé par la loi du 6 thermidor an Il, pour faire le dépôt des fonds dus par billet à ordre ou lettre de change, n’est pas de rigueur. — Cassation, 3 brumaire an VIII, S, V. 1. 1. 253.
qui conserve ses droits, c’est la nécessité de constater le refus de paiement essuyé. Cette constatation s'opère, comme nous venons de le dire, au moyen de l’acte extrajudiciaire appelé protét. Nous allons voir, dans le chapitre suivant, quand, par qui, en quels lieux doit être levé cet acte, et quelles énonciations il doit contenir ; mais dès à présent il est indispensable de dire que le protêt doit être fait le lendemain du jour de l'échéance.
631 bis. Quelquefois le lendemain de l'échéance se trouve être un jour férié légal, pendant lequel les officiers ministériels n'instrumentent pas. Dans ce cas l’art. 162, prenant en considération l'impossibilité qui frappe le porteur, accorde un sursis jusqu’au jour suivant pour faire le protèt.
Les jours fériés reconnus par la loi sont les quatre fêtes déterminées par le concordat de germinal an X, les dimanches, les 27, 28 et 29 juillet, et le premier jour de l'an qui a été ajouté par l'usage, attesté par l’avis du Conseil d'Etat du 13 mars 1810, approuvé le 20, et dont voici la teneur :
« Le Conseil d'Etat, qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de législation, sur celui du ministre du Trésor public, relatif à la question de savoir si le premier jour de l'année ne doit pas être considéré comme une fête, et si l’on a dù ce jour-là même faire les protèts des effets de commerce qui n’avaient pas été payés la veille ;
« Vu les articles 161 et 162 du Code de commerce, ainsi CONÇUS :
« Art. 161. Le porteur d'une lettre de change doit en «exiger le paiement le jour de son échéance.
« Art. 162. Le refus de paiement doit être constaté le « lendemain du jour de l'échéance par un acte que l’on nomme « protêt faute de paiement. Si ce jour est un jour férié lé- « gal, le protêt est fait le jour suivant. »
« Considérant qu’à la vérité le premier jour de l’année
n’est pas du nombre des quatre fêtes qui, d’après le concordat, doivent être observées indépendamment des dimanches ; mais que dans le fait ce jour a été, depuis lan XIE, considéré comme une fête, et observé comme tel, quoiqu'il ne tombât point le dimanche; qu’à cette époque on s’empressa de se conformer à l'intention manifestée par Sa Majesté, pour qu’on suspendit (ce sont les termes mêmes) les travaux ordinaires le jour du 1° janvier, compté parmi les fétes de famille par la grande majorité des Français; que dès lors les administrations, les Cours et les tribunaux, vaquèrent le 1% janvier; que même les fonctionnaires publics de l'ordre judiciaire reçurent à cet ellet un ordre exprès de Sa Majesté, qui leur fut transmis par le grand-juge, le 4 nivôse an XI; que la Banque de France, et la caisse de service fermèrent leurs bureaux ; que la presque totalité des maisons de commerce ferma ses comptoirs; que cet exemple fut suivi dans presque toutes les parties de la France, et que la plupart des effets de commerce, qui n’ont pas été payés le 31 décembre, jour de l'échéance, ont été protestés le 2 janvier suivant ; qu'une fête sollicitée par le vœu public, avouée par le chef suprème de l'Etat, et ratifiée par un usage si constant et si général, doit être placée au rang de celles qu'a prévues l’art. 162 du Code de commerce ; que néanmoins cette question Urant sa solution de l'usage, la bonne foi milite en faveur de ceux qui ont fait leur protêt le 1% janvier comme en faveur de ceux qui les ont faits le 2; mais qu’à Pavenir le doute ne pouvant plus exister, c'est seulement le 2 qu'on pourra les faire ;
«Est d'avis que le {°* janvier doit être considéré comme une des fêtes auxquelles s'applique l’art. 162 du Code de commerce, et qu'en conséquence, lorsqu'il y aura refus de paiement d’un effet de commerce échu la veille, cet effet ne pourra être protesté que le 2 janvier ; qu’à l'égard des protèts, qui ont déjà eu lieu dans le même cas, depuis l'an XI,
ceux du 1° janvier, ainsi que ceux du 2, doivent également être reconnus valables.
« Le présent avis sera inséré au Bulletin des lois. « Pour extrait conforme :
« Le secrétaire général du Conseil d'Etat :
Signé T. B. Locré.
« Approuvé au palais des Tuileries, le 20 mars 1810. « Signé NAPOLÉON.
« Par l'Empereur.
« Le ministre secrétaire d'Etat :
« Signé H. B. duc de Bassano. »
632. Le protèt faute d'acceptation ne dispense pas le porteur de faire protester faute de paiement (art. 163). Depuis le refus d'acceptatien, le tiré peut, ayant reçu la provision, n'avoir plus de motifs légitimes pour refuser d’exécuter la commission de son correspondant.
Sous l’ancienne législation, c'était question que de savoir si la mort du tiré faisait obstacle au protêt. Pormier prolessait la négative en ces termes: «On demande si le porteur est dispensé du protêt lorsque celui sur qui la lettre est tirée est mort, et que la veuve et ses héritiers présomptifs allèguent qu'ils sont dans leurs délais pour prendre qualité. Il faut décider qu’il n’est pas pour cela dispensé du protêt : et cette réponse de la veuve et des héritiers, insérée dans l'acte du protèt, tient lieu de refus et donne droit au porteur d'agir en recours contre le tireur et les endosseurs.
« Si le défunt n’avait laissé sur lieu ni veuve, ni héritiers présomptifs, je crois que, même dans ce cas, le porteur ne serait pas dispensé du protèt, et qu'il pourrait le faire à la maison du défunt » (chap. v, n° 146, p. 312).
Le Code a tranché la question dans le sens de l’opinion de Pothier (art. 163).
Par la faillite, le débiteur, diminuant les süretés du
créancier, est inhabile à exciper du terme (art. 1188 Code civ.); l'échéance de la lettre arrive donc et permet au créancier d’agir. C’est pourquoi la loi déclare également que, dans cette position, le porteur n’est pas dispensé du protêt et qu’il peut exercer son recours contre les tireurs et endosseurs (art. 163). En le décidant ainsi, il a adopté l'avis de Savary, qui pensait que les formalités ne pouvaient s’accomplir par des équivalents, et que la déclaration de faillite n’est pas un fait assez notoire pour mettre suffisamment en demeure les signataires de la lettre de change (parère 45).
Si, usant de la faculté que lui accorde l’art. 163, le por— teur fait dresser un protêt dès qu’il a connaissance de la faillite de l’accepteur, il n’est pas tenu pour cela d'agir im— médiatement. Les délais ne courent contre lui que du lendemain de l'échéance. — Souvent même, après un premier protét lors de la faillite, le porteur en fait lever un second le lendemain de l'échéance, et son recours se base alors sur un second protêt.
634. L'art. 163, qui autorise le porteur à faire protester avant l'échéance dans le cas de faillite de l’accepteur, est applicable au cas où, l’état de faillite n'étant pas déclaré par jugement, il est cependant notoire‘.
635. Le recours facultatif autorisé par l’art. 163, au cas de faillite du tiré, contre tous les débiteurs, n’a pour objet que d'obtenircaution à l'échéance, et non paiement immédiat,
Ainsi, au cas d’un premier protèt, après la faillite du tiré, et d'un deuxième protêt après l'échéance, le délai de quinzaine pour dénoncer aux endosseurs le refus de paiement, dont nous allons parler aux n° suivants, ne court qu'à dater du deuxième protèt?.
Le protèt ne servirait à rien s’il élait ignoré des in
! Bordeaux, 10 décembre 1832, S. V. 32, 2, 488. ? Cassation, 16 mai 1810, S. V, 10. 1, 380,
téressés au paiement de la lettre. L’avoir fait dresser, c’est pour le porteur le commencement de sa tâche : il doit apprendre ensuite à ses obligés, que le débiteur principal a méconnu leurs intentions, leurs ordres, et que leurs signatures restent en souffrance. — Pour leur donner une connaissance légale de ce fait, un avis par lettre missive ne suffirait pas : 1l faut que la dénonciation soit envoyée par exploit d'huissier contenant copie textuelle de l’acte du protêt, afin que les débiteurs connaissent exactement la réponse faite par le tiré.
En effet, aux termes de la jurisprudence, le protêt n’est pas valablement notifié par lettre missive *.
637. Cependant, les maisons de commerce qui sont unies par des rapports de mutuelle confiance s’épargnent réciproquement les désagréments d'actes extrajudiciaires, et, dans leur certitude d'un paiement amiable, elles s’expédient les pièces par correspondance. — Si le remboursement immédiat ne succède pas à cet avertissement, le porteur fait citer en jugement les cautions solidaires.
638. Cette double formalité de la dénonciation du protèt et de l’assignation en justice est impérieusement exigée.
Ainsi il a été Jugé que:
1° Le porteur doit, à peine de déchéance, non seulement notifier le protèt à ses débiteurs, mais encore les faire citer dans la quinzaine. — La notification et l’assignation sont prescrites cumulativement ?.
2° L’assignation en justice ne couvre pas le défaut de notification du protêt *.
! Cassation, 24 vendémiaire an XII, S.V. 4. 1. 146. — Emile Vincens, ch, vi, n° 4,p. 327; — Merlin, Répert., vo Endossement, n° 6, pag. 610; — Répertoire du Palais, v° Protét, n° 260; — Goujet et Merger, Dict., V° Protét, n°112; — Dalloz, Sale, 22 juin 1812, S. V. 12. 1. 355. — Locré, nole sur l’art. 165, p. 519, — Pardessus, Cours de dr. com., n° 431, p. 481; — ÆE. Vincens, Ch. vin, n° 6, p. 327; Merlin, Répert., v° Endossement, L. IV, n° 6, p. 609 ; — Denizart, v° Lettre de change.
En sens contraire : Savary, parère 2 ; Pothier, no 149, p. 315. 3 Douai, arrêt ancien, 26 janvier 1784, Merlin, Répert., V° Endossement, n° 7, p. 612 ;
TOME II. F
639. La double formalité que je viens de rappeler est en général accomplie par un seul et même acte, — On ayait soutenu qu'il fallait l'opérer par deux actes successifs, et que l’assignation ne pouvait avoir lieu qu'après un certain délai moral, après la notification du protêt : on prétendait qu'il fallait laisser aux débiteurs le temps de s'acquitter amiablement. Mais lors de la discussion du Code de commerce au Conseil d'Etat, il a été reconnu que les deux formalités pourraient être remplies simultanément (Locré, sous l'art. 167), —— Ces deux formalités sont au surplus accomplies dans les quinze jours de la date du protêt à l'égard de l’obligé résidant dans la distance de cinq myriamètres,
640. Le porteur devant, aux termes de l'art, 165, notifier le protêt dans la quinzaine de sa date, n'obéit pas à la loi, si, le quinzième jour étant férié légal, il note le lendemain *.
641. Jousse, s’expliquant sur l’art, 13 de l’édit de 1673, expose avec clarté les motifs qui ont fait prescrire ce délai de quinzaine, « Cette disposition est sagement établie, dit-il, pour prévenir les abus qui se commettaient auparavant par les porteurs de lettres, qui se contentaient seulement de les faire protester, et ensuite les gardaient longtemps sans faire aucune demande aux tireur et endosseurs, soit pour favoriser ceux sur qui les lettres étaient tirées, ou pour tirer des intérêts de ceux qui les avaient acceptées ; et, lorsqu'ils n’en pouvaient plus tirer de ces derniers , soit par leur mort, soit par leur insolvabilité , 1ls revenaient ensuite contre les tireur et endosseurs, ce qui causait souvent de grands désordres dans le commerce, à quoi cet article a remédié» (pages 155 et 156).
642. Ce délai de quinzaine est, à l'égard de l’obligé domicilié à plus de cinq myriamètres de l’endroit où la lettre
— Répertoire du Palais, y° Pyolét, n° 183; — Goujet et Merger, v° Pro{ét, n° (15. ! Tribunal de commerce de Paris, 22 janvier 1828, Gazette des tribunaux de commerce, du 24 janvier 1828, n° 76.
était payable, augmenté d’un jour par deux myriamètres et demi excédant les cinq myriamètres (art. 165).
Le délai d'un jour pour chaque deux myriamètres et demi, accordé par l'art. 165, doit être augmenté d’un jour, même lorsqu'il s’agit d’une fraction moins forte que deux myriamètres et demi, par exemple, de quatre kilomètres ‘.
« Art. 166. Les lettres de change tirées de France, et payables hors du territoire continental de la France, en Europe, étant protestées, les tireur et endosseurs résidant en France seront poursuivis dans les délais ci-après :
« De deux mois pour celles qui étaient payables en Corse, dans l’île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les Etats limitrophes de la France;
« De quatre mois pour celles qui étaient payables dans les autres Etats de l’Europe;
« De six mois pour celles qui étaient payables aux échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l'Afrique ;
« D'un an pour celles qui étaient payables aux côtes oc cidentales de l’Afrique, jusques et compris le cap de Bonne- Espérance, et dans les Indes Occidentales ;
« De deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes Orientales ;
« Ces délais seront observés dans les mêmes froportions pour le recours à exercer contre les tireur et endosseurs résidant dans les possessions françaises hors d'Europe.
« Les délais ci-dessus de six mois, d’un an et de deux ans, seront doublés, en temps de guerre maritime. »
Le délai dans lequel le protêt d'une lettre de: change payable en France doit être dénoncé aux tireur et endosseurs français, se règle, non par la distance existant entre
: Bordeaux, 5 juillet 1825, S. V. 25. 2. 204; — Cassation, 19 juillet 1826; — Répertoire du Palais, v° Prolél, n° 177 ; — Pigeau, Proc. civ., t. I, p. 55; — Tarré, Lois de la proc., n° 20 ; — Bioche et Goujet, Dict. de proc., v° Effets de comme ce, n° 140 ; — Goujet et Merger, Dict. de dr, com., v° Prolét, n° 109 ; — Dalloz, n° 681,
le lieu du paiement et le domicile du procureur de la République près le tribunal où la demande est portée, mais d’après la distance existant entre le’ lieu du paiement et le domicile réel des tireur et endosseurs, suivant les règles établies en l’art. 166 Code de com. ‘
643. Le porteur peut attaquer individuellement l’un de ses obligés, en poursuivre plusieurs, intervertir l’ordre des garanties, ou les mettre tous en cause.—Il jouit, à l'égard de chacun d'eux, des mêmes délais que s’il l'avait eu pour seul débiteur (art. 167). Mais il n’a pas le droit de se prévaloir, vis-à-vis d’un tel, du laps de temps que la loi lui accorde vis-à-vis de tel autre. — Par exemple, le premier endosseur est domicilié dans les cinq myriamètres, 1l ne pourra l'assiguer après les quinze jours, sous prétexte que le deuxième endosseur à domicile dans un rayon plus éloigné. Néanmoins, au regard du deuxième endosseur, il aura quinze jours, plus un jour par chaque fois deux myriamètres et demi excédant les cinq premiers myriamètres. — En thèse générale, chaque endosseur peut exciper du défaut de diligences et poursuites dans le délai spécial qui lui appartient en propre.
644%. La disposition qui permet au porteur d’un effet non payé de poursuivre le tireur et l'endosseur collectivement, ou individuellement, à son choix, doit être entendue en ce sens que le porteur peut requérir la condamnation du tireur avant que la procédure soit instruite contre l’endosseur, encore qu'il ait assigné l’un et l’autre à la fois?,
! Trèves, 27 juillet 1810, S. V. 11. 9, 467 ; — Gênes, 13 août 1819, S, V, 16. 2, 4. * Cassation, 27 juin 1810, S. V, 10. 1. 380,
$S IT. — De la déchéance eontre le porteur.
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645. Les porteurs de lettres de change ne peuvent différer d'en réclamer le paiement, sans s’exposer aux risques de la solvabilité de ceux qui les ont acceptées et sans porter atteinte à leur recours en garantie contre leurs autres débiteurs. Leur négligence est une sorte de dol, qui les rend responsables du dépérissement qui arrive :
Dolus est, si quis nolit persequi quod potest, aut si quis non exegit quod exigere potest. (L. 44, F. mandati).— « Si le com- « missionnaire ou le porteur de la lettre obmettent de la pré- «senter, et s'ils retardent de la faire accepter ou refuser plus « longtemps que le délay stipulé par la lettre après lavoir re- «çue, et que cependant intervienne faillite de l’un ou l’autre «banquier, dès là, le commissionnaire ou le porteur est « constitué sur le tort. — Arrest du Parlement de Bordeaux du « 29 janvier 1632 : autre arrest du 13 juin 1639... La raison «est, que la négligence crasse ne scauroit trouver d'excuse au « commerce de la banque. Et d’abondant il est dangereux de
«s’endormir, lorsque le terme d'agir passe» (CLEIRAC, chap. ur, n° 2, p. 38).
C’est pourquoi, en cas d’inobservation de ces devoirs, ou de ceux que prescrivent les conventions particulières, et en cas d'expiration des délais ci-dessus, pour la présentation de la lettre de change à vue, à un ou plusieurs jours, ou mois ‘ou usances de vue, pour le protêt faute de paiement, pour sa dénonciation, et pour l'exercice de l’action en garantie, le porteur est déchu de tous ses droits, dont il est présumé faire l’abandon (art. 168).
646. Cette perte de droits a lieu même contre les mineurs : Locré, sous l'art. 168, en indique la véritable raison. « L'intérêt du commerce et la nature du contrat veulent que, sous aucun prétexte, les obligés ne demeurent en suspens au delà du terme pour lequel ils ont donné leur garantie : le système contraire jetterait trop d'incertitude dans les opérations commerciales, et sur le crédit des négociants". »
647. Nous verrons, dans les paragraphes suivants, par quelles personnes cette déchéance peut être invoquée , et quelles nuances ressortent de la position particulière de celui qui s'en fait un moyen. Quant à présent, restons dans les généralités et expliquons-nous sur quelques difficultés de détail, applicables à tous les signataires de la lettre de change.
648. Si l'art. 135 abroge tous les délais de grâce, de fa veur, d'usage ou d'habitude locale, ce n’est pas seulement pour défendre aux juges d'accorder aucun délai pour le paiement des lettres de change ; c’est encore pour apprendre au porteur tout le danger qu'il court quand il consent aux délais qui pourraient être réclamés. Vis-à-vis du débiteur, le porteur est tout à la fois le gardien de ses propres intérêts et de ceux des garants. S'il les néglige, si, par condescendance, il aban-
! Cassation, 24 floréal an XII; — Répertoire du Palais, y° Protét, n° 202 ;:— Pardessus, dr. com., n° 424; — Merlin, Répert., V° Prolét,S 6;— Goujet ct Merger, v® Protét, n° 1217 ; — Dalloz, Répert. méth., V° Effet de commerce, n° 726.
donne au débiteur termes et délais, il opère une sorte de novation : il est déchu à l'égard des endosseurs, et il peut l'être à l'égard du tireur, si celui-ci prouve qu'il avait fait les fonds. Roque dit à ce sujet : « Si le juge accorde du temps pour lettres de change, du consentement du demandeur, ce dernier fait novation à son recours contre les endosseurs et tireur. — Arrèt du 4 mars 1672 ; argument tiré du tit. VI, art. 11, Ord. de 1669 (tom. I, chap. xt, n° 2, p. 105). »
649. Les espèces suivantes contiennent le développement de ce principe :
1° L'acquiescement sans réserves du porteur au concordat, passé entre l’accepteur et ses créanciers, le prive de tout recours contre les endosseurs et contre le tireur qui justifierait de la provision *.
2° Le porteur perd également son recours s’il accorde des délais à l’accepteur ?. »
650. On a soumis aux tribunaux la question de savoir si le porteur est déchu de ses droits, lorsque, après avoir notifié le protêt et assigné en justice, il ne donne pas suite à son action et ne prend pas jugement.
A l'appui de l’affirmative, on s’est borné à dire que la citation en justice serait un non-sens, si elle ne devait pas avoir tous ses effets, c’est-à-dire être le prélude d’une condamnation; qu'il vaudrait mieux alors se borner à commander la dénonciation du protêt, sans prescrire une citation dépour— vue de toute efficacité : que, puisqu'elle a été exigée, il faut conclure que le législateur a voulu qu'elle eût un résultat, et amenât une décision sur les fins de la demande.
Les juges consulaires n’hésitent pas à proscrire une telle
! Bruxelles, {er frimaire an X, S. V.4. 2. 381; — Paris, 10 nivôse an XV,S. V. 5. 2. 301.
? Cassation, 21 mars 1808, S. V. 8.1. 245; — Grenoble, 16 février 1809, S. V. 11.2. 188 ;— Lyon, 25 juin 18927, S. V. 25. 2. 24; — Pothier, n° 178; p: 343, — Pardessus, Cours de dr. com., n° 436, p. 488.
argumentation, et la Cour régulatrice a confirmé leur jurisprudence.
Conséquent avec les principes posés, nous ne saurions, à notre tour, accueillir une opinion préconisant une déchéance qui n’est pas écrite dans la loi. Il n’est pas permis d'ajouter à sa rigueur et de rendre plus lourdes les obligations consacrées par l'usage. L'art. 165 ordonne la signification du protêt et la citation en justice, rien de plus : n'allons pas plus loin que lui. Le Code sait proclamer ce qu'il veut, et quand il n'indique pas une formalité, c'est qu'il ne la Juge pas né— cessaire.
D'ailleurs, ce serait une erreur de croire que l’assignation est dépouillée d’utilité, si elle n’est pas accompagnée de jugement. À sa réception, les débiteurs sont prévenus que des frais considérables vont survenir, et, pour les arrêter, ils se mettent en quête des fonds destinés à éteindre leurs dettes. Souvent le demandeur en justice ne suit pas sur sa demande, pour savoir l'effet qu'elle a produit sur le défendeur et éviter des frais, profitables au seul fisc. Souvent encore cette suspension est réclamée par le débiteur lui-même, et il y aurait de l’imprévoyance à l'interdire ou à en faire le texte d’une déchéance imméritée.
Toutefois, le porteur ne laissera pas s’écouler un délai de trois ans depuis son assignation, sans continuer ses poursuites ; Car sa procédure serait frappée de péremption par l’art. 397 du Cod. de procéd. civ. S'il se laissait gagner par cette péremption, 1l ne pourrait plus se prévaloir de l’assignation frappée d'extinction (art. 401); et, assimilé au porteur, n'ayant pas rempli le vœu de l’art. 165, il subirait les risques et périls de son manque de précaution *.
* Bourges, 12 Mars 1813 ; — Cassation, 98 juillet 1824; — Répertoire du Palais, v° Protét, n° 197; — Cassation, 11 mars 1835, S. V. 35. 1. 183; — Cassation, arrêt sans date, cité par MM. Horson et Dalloz; Dalloz, p. 712; — Horson, question 115, p. 147;— Devillenouve el Massé, v° Lettre de change, n° 316 ;— Thiercelin, note 2, sous l'art. 165 ; — Goujet el Merger, y° Protét, no 124 ; — Dalloz, n° 694,
651. Mais si l’assignation a été donnée à comparaître devant un Juge incompétent , cette citation a-t-elle pour effet d'empêcher la déchéance ?
Sans admettre d’une manière absolue que toutes les déchéances constituent une prescription , nous pensons que la déchéance prononcée par l’art. 168 du Code de commerce est une véritable prescription : dès lors, suivant l’art. 2216 du Code civil, la citation, même devant un tribunal incompétemment saisi, a pour effet de conserver les droits du porteur et de faire obstacle à la déchéance *.
652. Doit-on relever le porteur de la déchéance quand, par force majeure, il a été dans l’impossibilité d'exécuter les prescriptions de la loi ?
Avant le Code, les anciens auteurs ne faisaient pas difficulté de reconnaître que la force majeure était un motif d’excuse légale. Porter disait : «Si, par quelque force majeure et imprévue, le protêt n'avait pu se faire le jour auquel il devait être fait, le défaut de protêt dans ledit jour ne ferait pas déchoir le propriétaire de la lettre de ses actions en garantie ; car on ne peut jamais être obligé à l'impossible : Impossibihum nulla obhgatio est. Il n’est néanmoins relevé de ce défaut qu’à la charge que le protêt soit fait, depuis, dans un temps dans lequel le juge estimera qu'il a pu depuis être fait, lequel temps doit être laissé à l'arbitrage du juge» (chap. v, p. 311).
Roques disait aussi :
«Si, par quelques événements extraordinaires , la poste retarde d’un jour , il faut tirer certificat du directeur de la poste, comme le courrier n’est arrivé que le... à telle heure, rapport à telle circonstance. »
(Tome If, chap. cxut, n° 14, p. 315.)
! Caen, 1er février 1842, S. V. 42. 2. 228 ; — Merlin, v° Prescriplion, sect. 1, S1, additions ; — Dunod, Des prescriplions, partie II, chap. 1; — Goujet et Merger, n° 123 ; — Dalloz, n° 694 et n° 721.
Locré (note sous l’art. 164) nous apprend que cette question a été soulevée devant le Conseil d'Etat, et qu’elle a donné naissance à de graves discussions.
Trois avis furent ouverts :
L'un tendait 4 faire constamment peser la déchéance sur le porteur ;
L'autre à admettre positivement une exception en sa faveur ;
Le troisième à ne rien préjuger, afin de ne pas gêner la conscience des juges.
A l'appui de chacun de ces sytèmes, de graves raisons militaient.
Ainsi, lorsque le tireur, ayant fait provision, a rempli en vers le porteur ses devoirs et ceux des endosseurs, si la personne chargée de payer, solvable à l’échéance, tombe-en dé— confiture avant que le porteur , retenu par la force majeure, ait pu se présenter, dans cette espèce 1l semble équitable de faire supporter la perte au porteur, Les fonds étaient là à l'époque convenue ; le porteur était propriétaire de ces fonds, car le contrat de change est une cession de créance avec garantie jusqu’à l'échéance ; si un accident fortuit survient, ils doivent périr pour lui : res perit domino. À chacun ses épreuves et ses malheurs.
Que la provision n'ait pas été fournie, où que le tiré soit insolvable avant l'échéance , la position change totalement. I n’est plus permis d'appliquer la maxime res perit domino, puisque la provision n’existant pas, ou se trouvant absorbée par les dettes du dépositaire, le porteur n’était propriétaire de rien. Dès lors, il serait souverainement injuste de le rendre responsable de l'impossibilité d'agir, quand son inaction n'a été pour les tireur etendosseurs la source d'aucun préjudice.On devrait dire dans ce cas avec Pormier : Impossibilium nulla est obligatio.
Cette différence de décision, se modifiant suivant les es-
pèces, explique et justifie la troisième opinion développée lors de la discussion de l'art. 164. La situation respective des divers intéressés dans la lettre de change, la nature du cas fortuit articulé, les circonstances particulières de chaque litige, doivent former la conviction des magistrats, et c’est avec une grande sagesse que les questions dérivant de la force majeure ont été abandonnées à leurs lumières.
Voici en quels termes Locré formule la décision du Conseil d'Etat :
« Le Conseil arrêta que la discussion serait consigriée au procès-verbal.
« Il arrêta aussi, qu'afin de ne pas ouvrir la porte aux äbus, en liant la conscience des tribunaux par une règle trop précise, il ne serait pas inséré dans le Code de commerce de dispositions sur l’exception de la force majeure. »
Ces paroles de Locré se trouvent confirmées par un avis du Conseil d'Etat, du 15 janvier 181%, approuvé le 27 du même mois , qui décide que l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure relevant le porteur de la déchéance. Cet avis s'exprime ainsi :
« Le Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par S. M., a entendu le rapport fait au nom de la section de législation sur celui du grand-juge, ministre de la justice, concernant la question de savoir si l’invasion de l'ennemi est un cas de force majeure qui doive faire relever le porteur de lettres de change de la déchéance prononcée par la loi du commerce, faute de protèt à l'échéance et de dénonciation dans le délai prescrit ;
« Considérant 1° que, lors de la discussion du Code de commerce au Conseil d'Etat, l’opinion qui a prévalu sur cette question a été de ne point fixer les limites à l'application de l'exception tirée de la force majeure , et de laisser les tribunaux juges des cas et des circonstances qui devaient la faire admettre en matière de protèt ;
« 2° Qu'il résulte de diverses décisions des tribunaux de commerce et des Cours souveraines, notamment du jugement du tribunal de Gênes, intervenu dans la cause entre Oneto- Kagerman et les frères Bodin, de l’arrêt de la Cour impériale de Gènes, du 28 avril 1809, et de celui de la Cour de cassation, du 28 mars 1810, que l'exception de la force majeure, et particulièrement celle résultant des événements de la guerre, est reçue pour relever les porteurs d’eflets de commerce de la déchéance encourue à défaut de protêt à l'échéance, et de dénonciation dans les délais; et que l’application , selon les cas et les circonstances, est abandonnée à la prudence des juges;
«EST D’AvISs,
«Que l’exception tirée de la force majeure est applicable au cas de l’invasion de l’ennemi et des événements de guerre, pour relever le porteur de lettres de change et de billets à ordre de la déchéance prononcée par le Code de commerce, à défaut de protêt à l'échéance, et de dénonciation aux tireur et endosseurs dans les délais, et que l'application, selon les cas et les circonstances, appartient à la prudence des juges ;
« Que le présent avis soit inséré au Bulletin des lois ;
«Du 25 janvier 1814. — Approuvé le 27 janvier 1814. »
Le Conseil d'Etat a persisté dans cette opinion. Lorsque de funestes inondations vinrent, en 1840, entraver les communications dansle département du Rhône, les négociants de Lyon se sont adressés à M. le garde des sceaux, à l'effet d’obtenir une ordonnance royale destinée à proroger les délais impartis par le Code de commerce pour la présentation et ie protèt des ellets négociables, et à relever des déchéances encourues par suite de ce cas de force majeure.
Le ministre ayant déféré cette demande au Conseil d'Etat, il intervint, le 12 novembre 1840, une ordonnance royale par laquelle il fut décidé qu’il appartenait à l'autorité judi-
ciaire, et non au gouvernement, de proclamer dans quels cas l'exécution des lois pouvait être suspendue en présence des faits de force majeure *.
Au surplus, indépendamment de cet avis et de la jurisprudence qui accueillent volontiers l'exception tirée de la force majeure, sa puissance suspensive de l’exécution des lois a été consacrée dans une mémorable occasion.
Lorsque parurent les ordonnances du 25 juillet 1830, la population parisiennes’émut : les affaires furent suspendues ; les maisons de banque et la Bourse, les ateliers et les boutiques se fermèrent en signe de deuil et de crainte. Puis, l’insurrection éclata dans toute sa violence : dans trois jours un trône fut renversé et une famille de rois bannie du sol français. Ces grands événements, accomplis avec tant de rapidité, rompirent violemment toutes les transactions commerciales.
C'est alors que la Commission municipale, usurpant un pouvoir dictatorial justifié par la nécessité , suspendit l’exécution de la loi, dans l'intérêt du commerce. Le 31 juillet elle rendit un arrêté conçu en ces termes :
« La Commission municipale de Paris ;
«Attendu que, depuis le 26 juillet, la circulation des correspondances et elfets de commerce, dans la ville de Paris, a été suspendue par force majeure ;
«Que, depuis le 28 juillet, le tribunal de commerce a suspendu ses audiences ;
« Que les citoyens, occupés à la défense commune, ont dû forcément suspendre le cours de leurs affaires et leurs paiements ;
«Vu les réclamations qui lui sont adressées par le commerce de Paris ;
« Après avoir entendu le président du tribunal de commerce ;
« Considérant l’urgence des circonstances ;
1 Voir au numéro 654, énfrd, le texte de cette ordonnance,
ARRÊTE
«Arr. 1°". Les échéances des effets de commerce, payables à Paris, depuis le 26 juillet jusqu’au 15 août inclusivement, seront prorogées de dix jours, de manière à ce que les effets échus le 26 juillet ne soient payables qu'au 5 août, et ainsi de suite.
« Art. 2. Tout protêt, recours en garantie et prescription des effets de commerce, mentionnés en l’art. 1°, sont également suspendus.
« Fait à l'Hôtel-de-Ville, à Paris, le 31 juillet 1830.
« Signé LoBau, Aupry de PUYRAYEAU, DE SCHONEN, MAUGUIN. »
De son côté, le tribunal de commerce , s’associant à cette pensée, prit, le même jour, la délibération suivante :
«Le tribunal, après en avoir délibéré, reconnait que la légitime défense de nos droits et de nos libertés, provoquée par les ordonnances du 25 juillet ; que la nécessité de résister à la violence et aux exécutions militaires, ayant appelé aux armes {oute la population de Paris ; que la ville ayant été mise en état de siége, le cours des affaires a été interrompu, les boutiques et magasins ont été fermés, les tribunaux ont cessé de rendre la justice ; qu'ainsi toutes les opérations commerciales ayant été forcément arrètées et les communications interrompues, le paiement régulier des effets arrivant à échéance est devenu impossible ; qu'il y a force majeure ; que la nécessité est impérieuse ; qu'elle légitime une disposition qui, tout en déviant des règles ordinaires du commerce et des prescriptions de la loi, garantit d’une perturbation, qui serait préjudiciable aux intérêts de tous.
« D'après ces motifs, le tribunal ordonne que l'arrêté de la Commission municipale de Paris, ci-dessus relaté, sera transcrit sur son registre des délibérations; qu’en conséquence des dispositions dudit arrêté, les protêts, en cas de non-paiement des eflets de commerce , arrivant à échéance
depuis le 26 juillet jusqu’au 15 août prochain inclusivement, ne devront être faits que le onzième jour après l’échéance, pour donner ouverture à des jugements de condamnation.
«Le tribunal arrête , en outre, qu'il reprendra le cours ordinaire de ses audiences à compter de lundi 2 août.
« Qu'il rendra la justice au nom de Philippe d'Orléans, lieutenant-général du royaume, investi en cette qualité des droits et pouvoirs de la souveraineté.
«Le présent arrêté sera imprimé et affiché, afin que personne n'en ignore.
« Signé Vassar, président, etc. »
Voir, livre V, relatif à la prescription, une lettre écrite à M. Ducuatez, ministre de l’intérieur, et insérée dans le Moniteur du 24 avril 183%, dans laquelle, à l’occasion des événements dont Lyon avait été le théâtre, la force majeure est tenue pour une excuse légitime.
Voir aussi l& décrets des 26 février et 3 mars 1848, du gouvernement provisoire ‘.
653. Les décrets des 26 février et 3 mars 1848, qui ont prorogé de dix jours les échéances des elfets de commerce payables depuis le 22 février jusqu’au 15 mars, ainsi que tous les protêts, recours en garantie et prescriptions, s'appliquent aux simples billets à ordre souscrits par un non-commerçant pour cause même civile, tout aussi bien qu'à ceux qui ont une cause commerciale *.
Cela dit, qui constatera cette force majeure ? A quels
1 Paris, 30 août 1809, S. V. 10. 2. 81; — Cassation, 28 mars 1810, S. V. 10. 1. 237; — Cassation, 5 août 1817, S. V. 18. 1. 386; — Cassation, 23 février 1821, S. V. 31.1. 122 ;— Bruxelles, 20 juin 1831; — Merlin, Questions de droit, V° Protét, $ 8, p. 212; — Pardessus, Cours de droil commercial, no 426, p. 4716; — Vazeille, De la prescription, L. I, n° 315, p. 861; — Œroplong, Prescriplion, L. IT, n°° 727 el 728, p. 297; — Bioche el Goujet, v° Effet de commerce, n° 72, p. 321, L. Il; — Rigaudier, Prototype commercial, p.109 ;— Thiercelin, nole 3, sous l’art. 162 ; — Bonnin, n° 464, sous l’art. 168, p. 187; — Dalloz, Répert. méth., v° Effet de commerce, n° 698; — Goujet et Merger, v° Prolél, n° 54; — Répertoire du Palais, v° Protét, n°s 82 et suivants,
? Cassation, 28 novembre 1849, S. V. 50. 1. 135.
signes reconnaîtra-t-on son existence, et, l’époque où, débarrassé de ses entraves, le porteur, libre d'agir, aura dû se mettre en règle?
Aux tribunaux seuls il appartient de résoudre cette question, qui, tout entière, réside dans les circonstances du fait. Néanmoins, et en les consultant, les magistrats se demanderont si l’on retrouve cet accident fortuit, cet obstacle insurmontable, qui sont venus se placer devant la loi et déjouer ses combinaisons salutaires : ils l’admettront quand le territoire sera envahi par l’ennemi, quand un violent incendie ou une inondation auront interrompu les communications. Mais, si l'obstacle a cessé, si le porteur, avec plus de discernement ou de précaution, a pu prévoir ou empêcher l'événement dont il se plaint, il n’y aura pas sujet de faire en sa faveur une exception réservée pour les cas extrèmes.
C'est ce que la Cour de cassation a jugè.par arrèt du 28 mars 1810, dont il faut citer ici le motif:
« Attendu que, le Code de commerce n'ayant rien statué sur les cas où les événements de force majeure auraient empêché la présentation, et, par suite, le protèt des lettres de change à leur échéance, le jugement de cette exception est abandonné aux lumières et à la conscience des juges, qui doivent la rejeter ou l’admettre d’après les règles de la justice et et de l'équité, applicables aux circonstances que présente l'affaire. »
Le Conseil d'Etat a émis un avis semblable dans l’occasion suivante : en 1840 les communications ayant été interrompues pendant plusieurs jours, par suite des inondations du Rhône et de la Saône, les négociants de Lyon se sont adressés au garde des sceaux, à l’effet d'obtenir qu'une ordonnance royale prorogeût les délais fixés par le Code de commerce pour le paiement des effets de commerce, pour leur protèt, et relevant les porteurs des déchéances encourues par suite de la force majeure.
Le 12 novembre 1840, il est intervenu, en Conseil d'Etat, l'ordonnance suivante :
« Le Conseil d'Etat, qui, sur le renvoi ordonné par le garde des sceaux, a entendu un rapport { fait par M. Quénault ), sur la question de savoir si, dans le cas d'interruption des communications par des événements de force majeure, il apparüent au gouvernement de suspendre ou de modifier, par une ordonnance royale, les effets du Code de commerce à l'égard des porteurs de lettres de change, et de relever de la déchéance prononcée par le Code pour défaut de protèêt à l'échéance, et de dénonciation dans les délais prescrits :
« Vu l'avis du Conseil d'Etat du 25 janvier 1814 ;
« Considérant qu'aux termes de la Charte constitutionnelle, le gouvernement ne peut jamais suspendre les lois ellesmêmes, n1 dispenser de leur exécution ;
« Considérant que l'application des lois et l'appréciation des circonstances qui peuvent faire fléchir la rigueur de leur application sont confiées à l'autorité judiciaire ;
EST D’AVIS
« Qu'il appartient, non à l’administration, mais aux tribunaux, dans l’exercice de leur juridiction, d'apprécier, sous le double rapport du fait et du droit, les circonstances de force majeure qui leur sont signalées, à l'effet de relever, s’il y a
lieu, les porteurs de lettres de change des déchéances en-
courues à défaut de protêt à l'échéance et de dénonciation
- dans les délais prescrits ‘. »
Lorsqu'une lettre de change est négociée à une épo
que tellement voisine de l'échéance , qu’elle ne peut arriver
utilement aux lieux où elle doit être protestée, sans l'emploi
+ d'un courrier extraordinaire, le porteur, qui a subi une sorte
de force majeure, conserve ou perd son recours contre son cédant immédiat, suivant que ce dernier l'a ou ne l'a pas
S, V. 40. 2. 479, TOME
ent DE LA LETTRE DE CHANGE.
averti, a ou n’a pas prescrit l'envoi du courrier extraordinaire”.
656. La déchéance encourue par le porteur pour défaut de formalités en temps utile est une véritable prescription : elle ne constitue pas une mesure d'ordre publie , les parties auxquelles elle est acquise peuvent y renoncer expressément ou tacitement , et les tribunaux ne peuvent la prononcer d'office, Ainsi, lorsqu'un endosseur ne comparaît pas, les juges ne peuvent repousser la demande du porteur qui n’aurait fait qu’un protêt tardif, ou qui serait en faute pour une autre cause.
S IIl.— Des droits du porteur en général.
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669, Le mandat de souscrire des lettres de change, c'est-à-dire de s'engager par corps, doit être exprès.
670. La contrainte par corps n'a pas lieu pour des lettres de change irrégulières. .
671. Art. 172 C. de com. — Droit de former saisic-arrêt, — Citation de Locré, usé
672. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de ces saisies-arrêts. :
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ENimes, 31 aOûL 1809, S, V. 10, 2, 223 ; —Nîmes, 11 janvier 1810, S, V. 10. 2. 224,
tion du porteur une légitime fin de non-recevoir , leur accomplissement couvre ses réclamations d’une tutélaire protection. Le moment est venu de faire connaître les priviléges dont jouit le propriétaire de la lettre de change.
Ces priviléges précèdent ou suivent l'échéance
Avant l'échéance il peut, ainsi qu'on l’a vu, requérir l’ad= hésion du tiré à la disposition du tireur.
Quand il y à eu refus d'acceptation de la part du tiré et constatation légale de ce refus, le propriétaire est investi de certains droits que l’art. 120 lui concède. Sur la notification du protèt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement de la lettre à son échéance, ou d’en effectuer le remboursement immédiat avec les frais de protêt et de rechange.
659. Dans le cas de faillite de l’accepteur ou du tireur, comme il survient un fait qui diminue la probabilité du paiement, Île porteur a encore le droit de contrainäre les endosseurs à lui fournir caution. Mais quand c’est la faillite d’un endosseur qui est déclarée, les endosseurs précédents, qui n'ont pu garantir la solvabilité de parties non encore existantes, ne sauraient encourir la même charge. En le décidant ainsi, nous adoptons la doctrine professée par MM. Pardessus, Cours de droit commercial , et Horson, Questions 158 et 159, p.289 et 293. |
660. L'art. 163, qui autorise le porteur à faire protester avant l'échéance , ne le cas de faillite de l’accepteur, est applicable a au cas où l'état de faillite n'ayant pas été déclaré
par jugement, est cependant 1 notoire’. _ 661. Le recours facultatif, autorisé par-lart. 163, _casde faillite dutiré, contre tous les débiteurs, n'a pour ru
jet que d’ obtenir caution du paiement à l'échéance et non paiement immédiat.
? Bordeaux, 10 décembre 1832. Sirey, 33, 2. 488.
Ainsi , au cas d’un premier protèt après Ja faillite, et d’un deuxième protèt après l’échéance, le délai de quinzaine pour dénoncer ne court qu’à dater du deuxième protêt .
662. Après l'échéance, les privilèges du porteur sont considérables autant que l'importance commerciale du contrat de change.
Le paiement refusé et l’acte de protèt dressé, le porteur a un recours à exercer contre tous ceux qui lui ont garanti solidairement l’acquittement de la lettre de change. Ce recours s'étend à tout ce qui a fait la cause d'une perte et comprend principal, intérêts et frais ; il peut l’exercer de deux manières : au lieu d'attendre un laps de temps très grand comme en matière civile, le premier moyen offert au porteur est un mode favorable de remboursement. Il peut se couvrir au moyen d’une lettre de change, appelée retraite, qu'il tire sur l’un de ses débiteurs, de plein droit et sans l’assentiment de ce débiteur.
Par le second moyen, le porteur est autorisé à assigner individuellement ou collectivement les endosseurs , le tireur, et les autres signataires de la lettre de change, et les faire condamner à le garantir du préjudice qu’il éprouve par le non-paiement (art. 16%). Dans ce cas, le porteur saisit valablement de sa poursuite la juridiction commerciale, compétente, disent les articles 631 et 632, pour juger entre toutes personnes les difficultés relatives aux lettres de change ou aux remises d'argent de place en place. Par là, il évite les frais et lenteurs d’un procès devant les tribunaux de première instance *. Pr ;
663. En effet, la jurisprudence a admis les solutions suivantes : * NON ETES :
1° Le souscripteur d’une lettre de change est justiciable ! Cassation, 16 mai 1810, S. V. 10.1. 282.
* Cela était admis dans l'ordonnance de 1673, qui, dans son titre XIL, art, 2, attribuait aux juges-consuls la connaissance des litiges sur les lettres et billets de change,
des tribunaux de commerce , encore qu'il ne soit pas négociant, et que la cause de la lettre de change soit purement civile *
2° Une lettre de change imparfaite peut être de la compétence des tribunaux de commerce, si elle est souscrite par un commerçant au profit d'un autre commerçant *.
3° Le codébiteur d'une lettre de change, qui en paie le montant après condamnation par corps, a la même voie de contrainte pour se faire rembourser de son codébiteur, alors même que la cause de la lettre de change est civile *
664. «Depuis que les lettres et billets dé change ont été inventés et mis en usage, dit TouBEau, [°° vol., tit. XII, p. 518, ils ont toujours emporté la contrainte par corps. » En effet, cette voie rigoureuse d'exécution a, de temps immémorial, été attachée comme sanction à l’accomplissement du contrat de change ; et dans l’Instruction générale sur la juridiction consulaire (livre VI, p. 148 et suivantes), nous en trouvons de nombreuses applications faites par les juges et consuls *.
665. Ici, rappelons les divers monuments de législation que nous lègue l’ancien droit, et ceux que consacre la législation actuelle.
L'ordonnance de Moulins, due, en 1556, au chancelier
! Paris, 22 aOÛt 1810, S. V. 14. 2. 212; — Bordeaux, Gazette des tribunaux de commerce, du 3 novembre 1827, n° 41.
Nota. Ce point de droit ne souffre pas de difficultés ; il est élémentaire.
* Turin, {er août 1811, S. V. 12. 2. 262;— Toulouse, 28 mai 1895, S. V. 25. 2. 308.
3 Cassation, 17 avril 1833, S. V. 33. 1. 386.
4 Cleirac : « Entre autres Ja contrainte par Corps après la condamnation, sans que « soit besoin d'attendre les quatre mois de l’ordonnance. —3. — 11 n’y à point d'asile « dans les églises pour les fraudateurs, attendu qu'ils représentent et font le commerce « des Juifs, lesquels Jésus-Christ chassa et it sortir du temple. — Ni pareillement de _« respit ou délay.—Ni de nourriture en prison aux advances des créanciers qui les re- « tiennent (Straccha, De decoctoribus, parte Lertià, num. 9 et 10). — Moins de grâce « pour être reçus au bénéfice du bonnet vert, en faisant cession de biens. » (Chap. vi, nes 2 et 3, p.70 et 71.)
L'Hospital, déclare passibles de la contrainte par corps tous débiteurs sans distinction de l’origine de la dette, et jusqu'à la cession de biens. L'art. 48 déclare que : « Pour faire cesser les subterfuges, délais et tergiversations des débiteurs, tous les jugements et condamnations de sommes pécuniaires, pour quelque cause que ce fût, pourraient ètre promptement exécutés par toute contrainte jusqu'à l’entier paiement ; et, que si les condamnés ne payaient pas dans les quatre mois de la condamnation signifiée à personne ou domicile , ils pourraient être pris au corps et tenus prisonniers jusqu'à la cession de leurs biens. » <
L'ordonnance du mois d'avril 1667 tempéra la rigueur de ces dispositions : ses articles 1° et # sont ainsi CONÇUS :
« Art. 1%, Abrogcons l'usage des contraintes par corps après les quatre mois, établi par l'art. 58 de l'ordonnance de Moulins, pour dettes purement civiles : défendons à nos Cours et tous autres juges, de lesordonner, à peine de nullité, et à tous les huissiers et sergents de les exécuter, à peine de dépens, dommages et intérêts.
«Art, 4. Délendons à nos Cours et à tous autres juges de condamner aucuns de nos sujets par corps, en matière civile, sinon pour... lettres de change, quand il y aura remise de place en place, dettes entre marchands pour fait de marchandises dont ils se mêlent. »
L'ordonnance de 1673, comme le précédent édit, ne porta atteinte à la liberté que dans le butide rendre plus certaine la bonne et prompte solution des opérations commerciales. L'art. 1°, tit. VEE porte $
« Ceux qui auront signé; des lettres où billets de change pourront être contraints par. COrPS ; ; ensemble ceux qui \ auront mis leur aval, qui auront promis d’en fournir, avec re- | mise de place en place, qui auront fait des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui le devront être;
entre tous négociants ou marchands qui auront signé des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur. »
Vint ensuite la loi du 15 germinal an VI, dont voici les prescriptions relatives aux matières commerciales.
«Le Conseil des Cinq-Cents, considérant qu'il est indispensable de préciser les cas auxquels doit être appliqué le principe de la contrainte par corps remis récemment en vigueur, soit en matière civile, soit en matière de commerce, et d'établir à cet égard, dans toute l'étendue de la république, une uniformité compatible, soit avec nos anciens usages et règlements, soit avec ceux des pays réunis à la république ;
« Prend la résolution suivante : Tire 1. De la contrainte par corps en malière de commerce. — Art, 1%. « A dater de la publication de la présente loi, la contrainte par corps aura lieu, dans toute l’étendue de la république française,
& 1° Contre les banquiers, agents de change, courtiers, facteurs ou commissionnaires, dont la profession est de faire vendre ou acheter des marchandises moyennant rétribution, pour la restitution de ces marchandises, ou du prix qu’ils en toucheront ;
* «2° De marchand à marchand pour fait de marchandises, dont ils se mêlent respectivement ;
« 3° Contre tous négociants ou marchands qui signeront des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être payés sur l’acquit d’un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur ;
« 4 Contre toutes personnes qui signeront des lettres ou billets de change, celles qui y mettront leur aval, qui promettront d'en fournir avec remise de place en place, et qui feront des promesses pour lettres de change à elles fournies ou qui devront l'être.
«IL. Sont exceptés des dispositions énoncées au & # de
l’article précédent, les femmes, les filles, et les mineurs non commerçants.
« HI. Les femmes et les filles qui seront marchandes publiques, ou celles mariées qui feront un commerce distinct et séparé de celui de leurs maris, seront soumises à la contrainte par corps pour le fait de leur commerce, quand elles seraient mineures, mais seulement pour exécution d'engagements de marchand à marchand, et à raison des marchandises dont les parties feront respectivement négoce.
« Cette disposition est applicable aux négociants, banquiers, agents de change, courtiers, facteurs et commission naires, quoique mineurs, à raison de leur commerce. »
La loi du 4 floréal an VI compléta celle de germinal, en déterminant les cas où la contrainte par corps serait admissible dans les opérations entre Français et étrangers.
666. Sous ces lois, les débiteurs incarcérés qui atteignaient leur soixante-dixième année demandaient leur élargissement, en se fondant sur l’art. 800 du Code de procédure civile, qui décide que « le débiteur légalement incarcéré obtiendra son élargissement... s'il a commencé sa soixanie-dixième année. » La Cour de cassation, par de nombreux arrêts, arepoussé cette prétention, en déclarant que l'exception n'avait lieu qu'en matière civile, et en s'appuyant sur un avis du Conseil d'Etat du 6 brumaire an XII ".
667. En l'an VI, le commerce avait reçu le contre-coup des commotions politiques. Lui aussi, il avait été rires dé désorganisation. L'on comprit qu'il était besoin de lois énergiques, afin de le défendre contre l'insurrection des débiteurs, qui prolitaient des calamités publiques pour se soustraire au remboursement de leurs dettes. C’est sous l'inspiration de
! Rouen, 27 messidor an XIII, S. V, 5, 2. 147;
; — Cassation, 19 frimaire an XI SV, 6. 1. 159; — Bruxelles, 7 avril 1810, S. V: 10. 2. 287; — Cassation, 3 janvier 1818,/S"V. 13, 1.201.
En sens contraire : Paris, 18 avril 1807, S. V. 7. 2. 657; — Caen, 26 août 1512, S. V, 13, 2, 112,
si
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ces pensées que la loi de germinal reçut l'empreinte d’une sévérité excessive. Depuis longtemps l'expérience avait dé-
_ montré que cette sévérité dépassait le but, quand Ja loi da
17 avril 1832 vint apporter de sages modifications. Voici le texte de son titre premier relatif aux effets de commerce, et qui, sous les modifications dont nous allons parler au numéro suivant, régit aujourd'hui la matière ;
QArt. I. La contrainte par corps sera prononcée, sauf les exceptions et les modifications ci-après, contre toute personne condamnée, pour dette commerciale, au paiement d’une somme principale de deux cents francs et au-dessus.
«IT. Ne sont point soumis à la contrainte par corps, en matière de commerce :
« 1° Les femmes et les filles non légalement réputées marchandes publiques ;
« 2° Les mineurs non commerçants ou qui ne sont point réputés majeurs pour fait de commerce;
«3° Les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de commerce assignés devant ces tribunaux en reprise d’instance, ou par action nouvelle, en raison de leur qualité.
«II. Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce contre des individus non négociants, pour des signatures apposées, soit à des lettres de change réputées simples promesses aux termes de l’art. 112 du Code de commerce, soit à des billets à ordre, n’emportent pas la contrainte par El. à moins que ces Signatures ou engagements n'aient eu | pour cause des opérations de commerce, trafic, banque ou courtage.
-@IV. La contrainte par corps en matière de commerce ne
” pourra être prononcée contre les débiteurs qui auront com- .…. mencé leur soixante et dixième année.
« V. L’emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit après un an, lorsque le montant de la condamnation principale ne s’élèvera pas à cinq cents francs ;
« Après deux ans, lorsqu'il ne s’élèvera pas à mille francs;
« Après trois ans, lorsqu'il ne s’élèvera pas à trois mille franes ;
«Après quatre ans, lorsqu'il ne s’élèvera pas à quatre mille francs;
« Après cinq ans, lorsqu'il sera de cinq mille francs et audessus.
«Il cessera pareillement de plein droit le jour où le débiteur aura commencé sa soixante et dixième année. »
668. Après les événements de février 1848, le Gouvernement provisoire rendit, le 9 mars, un décret qui suspendait l'exercice de la contrainte par corps. Une loi du 13 décembre 1848 disposa dans les termes suivants :
« Art. 1%. Le décret du 9 mars 1848, qui suspend l'exercice de la contrainte par corps, cesse d’avoir son effet. La législation antérieure sur la contrainte par corps est remise en vigueur sous les modifications suivantes.
«... Titre Il. Dispositions relatives à la contrainte par corps en matière commerciale. — 4. L'emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit, après trois mois, lorsque le montant de la condamnation, en principal, ne s’élèvera pas à cinq cents francs ; — après six mois, lorsqu'il ne s’élèvera pas à quinze cents francs ; — après un an, lorsqu'il ne s’élèvera pas à deux mille francs. — L'augmentation se fera ainsi successivement de trois en trois mois pour chaque somme en sus qui ne dépassera pas cinq cents francs, sans” pouvoir excéder trois années pour les sommes de six mille francs et au-dessus. LA LE
« D. Pour toute condamnation, en Rae au-dessous de cinq cents francs, même en matière de lettre de changeet de | billet à ordre, le jugement pourra suspendre l'exercice de la contrainte par corps, pendant trois mois au plus, à np de l'échéance de la dette.
«6. — À l'avenir, les dispositions des art, 24 et 25 de la
loi du 17 avril 1832 seront applicables aux matières commerciales ‘
« Titre III. — Dispositions communes aux dettes civiles et aux deltes commerciales. — 7. Le débiteur, contre lequel la contrainte par corps aura été prononcée par jugement des tribunaux civils ou de commerce, conservera le droit d’interjeter appel du chef de la contrainte, dans les trois mois qui suivront l'emprisonnement ou la recommandation, lors même qu'il aurait acquiescé au jugement, et que les délais ordinaires de l'appel seraient expirés. Le débiteur restera en état.
« Titre V.— Dispositions générales. — 10. La contrainte par corps ne peut être prononcée n1 exécutée au profit de l'oncle ou de la tante, du grand-oncle ou de la grand'’tante, du neveu ou de la nièce, du petit-neveu ou de la petite-nièce, ni des alliés au même degré.
« 11. En aucune matière, la contrainte par corps ne pourra être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour dettes différentes. — Les tribunaux pourront, dans l’intérêt. des enfants mineurs du débiteur, et par le jugement de condamnation, surseoir, pendant une année au plus, à l’exécution de la contrainte par corps.
« 12. Dans tous les cas où la durée de la contrainte par
corps n’est pas déterminée par la présente loi, elle sera fixée par le jugement de condamnation dans les limites de six mois
à cinq ans. — Néanmoins, les lois spéciales , qui assignent à la contrainte une durée moindre, continueront d’être ob-
servées. 669. fe mandat de souscrire des lettres de change, c’est-
à-dire de soumettre un individu à la contrainte par corps, doit
! Loi du 17 avril 1832, art. 24. — « Le débiteur. obtiendra son élargissement en payant ou en consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en donnant pour le surplus une caution acceplée par le créancier ou reçue par le tribunal civil dans le ressort duquel le débiteur sera détenu. » — Art, 25, « La caulion sera tenue de s’obliger solidairement avec le débiteur à payer, dans un délai qui ne pourra excéder une année, les deux tiers qui resteront dus, »
être exprès. Il ne peut résulter d’un mandat général ‘.
670. La contrainte par corps ne résulte pas d'actes ayant la forme extérieure de lettre de change, si, d’ailleurs, il n°y a pas remise d’un lieu sur un autre dans la réalité *.
671. Indépendamment de ce puissant moyen d’exécution, tiré de la contrainte par corps et pendant les délais nécessaires à son obtention, le propriétaire de la lettre de change est recevable à faire des actes conservatoires de ses droits. En vertu d’une ordonnance du président dn tribunal de commerce, rendue sur simple requête et sans assignation préalable, il lui est permis de faire saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs (article 172) *.
Cette saisie n’est pas une saisie-exécution, laquelle n’a lieu que par suite de condamnations; elle est seulement une saisie-arrêt où opposition : c'est ce que nous enseigne LocRÉ, en rappelant la discussion du Conseil d'Etat (note sous l’article 172).
«La Commission s'était bornée, expose ce jurisconsulte, à dire que le porteur pourrait poursuivre la saisie mobilière, cette rédaction semblait présenter l’idée d’une saisie-exécution. Or, une telle saisie, qui tend à exproprier le débiteur, ne doit être accordée que d’après une défense contradictoire. Ilest possible, en eflet, que le débiteur ait eu de justes motifs pour refuser le paiement, ne fût-ce que dans le cas où il peut opposer la compensation au porteur. En conséquence, on a pris soin d'exprimer dans l’article qu'il ne s'agissait d'auto riser qu'une simple saisie-arrêt. »
Les juges consulaires ne pouvant connaître de l’exé
1 Aix, 10 juin 1833, S. V, 33: 2. 643.
? Cassation, 2 vendémiaire an X, S. V. 2. 1. 34.
? Ce droit, conforme à l’édit du commerce, s'observe non seulement en France, mais aussi sur toutes les places, par une coutume généralement reçue comme fondée sur Putilité publique.— Soacoïa, ( 7, num. 3 et 4.—Dupuis de la Serra, Ch, xvur, no 2,
cution de leurs sentences, et la saisie-arrêt devant être suivie d'une demande en validité soumise à des règles spéciales, il appartient aux seuls tribunaux civils d’ordonner la conversion de la saisie conservatoire, dont parle l’art. 172, en saisieexécution *. |
ÿ73. Quoique l'esprit de la loi soit favorable aux porteurs de lettres de change, il ne faut pas croire qu'elle ait entendu leur donner une sorte de gage pendant la durée de l'instance formée pour obtenir contre les signataires condamnation au paiement. Ceux-ci, injustement attaqués, ne sont pas dépouillés du droit de faire valoir contre le saisissant et contre la saisie, tous les moyens en leur pouvoir. Ils sont reçus à former toutes demandes incidentes et reconventionnelles, à opposer toutes compensations ou revendications, et à faire déclarer nulle ladite saisie, comme pratiquée par quelqu'un qui, en ligne de compte, se trouve leur débiteur.
Les süretés, et notamment les hypothèques données
pour garantir le paiement d’une lettre de change, sont pré-
sumées données au profit du porteur *.
675. L'art. 213 du Code de proc. civ., qui permet de condamner à des dommages-intérêts celui qui a dénié sa signature, est applicable aux lettres de change. — La condamnation peut être prononcée par le tribunal civil, qui a fait la vérification d’écritures °.
1 Voir mon Traité des tribunaux de commerce.
* Cassation, 5 nivôse an XIII, S. V. 6. 1. 332 ; — Cassation, 10 août 1831,8, V. 31. 1. 371.
? Paris, 21 noyembre 1812, S. V. 14, 2. 336.
DE LA LETTRE
Arr. Î.— Des devoirs et des droits du porteur relativement au tiré.
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676. Relativement au tiré le protêt est inutile pour conserver les droits du porteur.— Pourquoi.
677. Le porteur a un droit contre le tiré du chef du tireur son débiteur.
— Conséquences de ce droit.
678. Le protêt de premières traites, tirées par le même tireur sur le
même tiré, à des échéances diver- | 6gy.
ses, n'autorise pas à agir pour les
sice nest lorsque : 1° le porteur devient incapable; 20 lorsqu'il y a opposition au paiement en cas de perte du titre.
L'accepleur peut opposer au porteur l'irrégularité de l’endosse-
ment, qui constitue ce porteur simple mandataire. — Renvoi au n° 460.
Les saisies-arrêts sur le tireur, quinest plus propriétaire de la pro-
dernières traites.
Le tiré qui a accepté doit payer
vision, ne sauraient arrêter le paiement de la lettre de change.
676. Le tiré est le seul débiteur direct de la lettre de change. Lorsqu'il a été nanti des fonds destinés à l'éteindre, ou lorsque, agréant le mandat à lui donné par le tireur, il l’a revêtue de son acceptation, il est dépositaire où légalement présumé dépositaire de la provision. De [à cette con- _séquence, que l’action à laquelle il est assujetti est une demande principale en paiement, demande que ne doit précéder aucune condition préalable.
Ce n'est donc pas au tiré qu'il faut appliquer les art. 1692, 163 et 165. À son égard, il n'est pas nécessaire de constater par un protèt le refus de paiement, de faire notifier cet acte, ou d’assigner dans le délai de quinzaine. Ces dispositions de loi tendent uniquement à apprendre aux cautions solidaires le défaut d'extinction de la dette et à les aviser de l’action en garantie qui les menace.
Cette règle découle de la position particulière des divers obligés au paiement. L'art. 170 la confirme. En ce qui concerne le tiré, 11 n'y à d'autre déchéance que la prescription quinquennale, et le propriétaire de la lettre n’est tenu que
des devoirs généraux d’un créancier ordinaire.
Pr
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677. Maintenant, quels sont les droits du porteur contre le tiré? de quelles nuances ces droits sont-ils susceptibles?
Le porteur est fondé à actionner la personne ayant reçu commission de solder la lettre, à un double titre, avec un double droit. Quand il n’y a pas eu engagement spécial de cette personne, il s'empare des droits du tireur son débiteur, et agit en vertu de l’art. 1166 du Code civil. Se mettant au lieu et place de celui-ci, il exerce ses actions, justifie que provision a été faite, demande au tiré compte du mandat qui lui fut adressé. Ce n’est pas comme dernier bénéficiaire d'un effet négociable qu’il querelle le payeur désigné, c’est comme cessionnaire d’une créance exigible et actuelle. Par contre, le porteur s’identifiant avec le tireur, supporte les exceptions légitimes, les compensations, par exemple, dont le tiré se serait prévalu en face de son créancier.
De même, si des saisies-arrêts formées sur le tireur, avant la création de laèttre de change, avaient empêché le tiré de vider ses mains, le porteur.ne pourrait le faire condamner à payer qu'après avoir mis en cause le saisissant; et, dans ce cas, les frais de l’instance ne seraient pas à la charge du
_ débiteur, qui a été retenu dans son désir de libération par
un obstacle légal.
678. Lorsque celui sur qui plusieurs traites ont êté tirées par le même tireur, à des échéances diverses, laisse protester faute de paiement les premières traites échues, le porteur peut-il exercer les droits que lui confère la loi pour les effets dont l'échéance n’est pas encore arrivée? Un arrêtde Bruxelles, du 3 janvier 1808 ‘, a décidé l’affirmative; mais M. Horson
- soutient l’opinion contraire (Question 113). Ce dernier avis
me paraît préférable. Sans doute le refus de paiement des premiers effets est un indice, ou de l’insolvabilité du tiré, ou du défaut de provision ; mais le débiteur ne peut être consi-
t Répertoire du Palais, v° Protet, nos 163 à 165 ; — Goujet et Merger, v® Protét, n° 102 ;— Dalloz, v° Effets de commerce, n° 674,
déré comme étant tombé sous le coup de l’art. 1188 du Code civil et comme ayant diminué par son fait les sûretés données au créancier. Les choses peuvent se modifier. D'une part le tiré, s’il ne l'avait, peut recevoir la provision pour les traites ultérieures ; d’autre part, cette provision existait peutêtre, mais avec une affectation spéciale aux dernières traites. Enfin, si c’est l'insolvabilité du tiré qui a laissé les eflets en ; souffrance, sa situation peut s'être améliorée.
Quoi qu’il en soit de ces suppositions, la loi commerciale, en énonçant les droits du porteur, n’y a pas compris celui que lui concède l'arrêt de Bruxelles.
679. Nous avons vu (ch. var, sect. 1°, $ 6 et 8) que l'acceptation, irrévocable de sa nature, a pour effet inévitable de constituer le tiré débiteur personnel et principal du montant de la lettre de change ; qu'il n'est pas restituable contre son engagement, même pour cause de là faillite du tireur, survenue à son insu et antérieurement à sur intervention au contrat; que cet engagement, inhérent à la lettre, passe, avec tous ses priviléges, à celui qui devient propriétaire en vertu d’endossements ou de transports réguliers ; enfin qu’ilne peut à l'échéance se refuser à honorer sa signature, sous prétexte que le tireur avait promis de le nantir et qu'il n’a pas accompli sa promesse.
Il suit de ces principes, que l’accepteur est, entre tous les obligés, celui sur qui le devoir de payer pèse avec le plus de force, et qu'il doit y être contraint Jusqu'à ce que l'heure de la prescription ait sonné.
Deux circonstances seules motiveraient de la part de l’accepteur un refus de paiement au porteur. Ce serait: 1° la faillite de ce dernier, qui, dessaisi de l'administration de ses biens, devient incapable d'opérer un recouvrement ; 2° une opposition formée entre ses mains par suite de la perte du titre. — Remarquons que dans le cas où, le titre perdu, un individu obtiendrait un jugement contraignant l’accepteur à
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lui verser la provision, sa responsabilité serait à couvert, si le véritable propriétaire ne se présentait pas à l'échéance : en se libérant, il aurait obéi aux ordres de justice.
680. Dans une autre circonstance encore, l'accepteur pourrait être affranchi de l'obligation que son acceptation fait peser sur lui.—S'il se trouve en face d’un porteur nanti du titre par un endossement irrégulier, émané du tireur, comme ce porteur est légalement réputé mandataire du tireur, comme ce dernier est débiteur envers l’accepteur de la provision de la lettre, il s'établit une compensation légitime”.
681. Les saisies-arrêts sur le tireur ne devraient pas entraver le remboursement du porteur, car on n’est recevable à former opposition que sur les deniers de son débiteur, et, la provision ayant cessé d'appartenir à celui-là, ses créanciers n'ont rien à prétendre sur elle.
1 Voir le développement de ce principe, aux Effels de l’endossement irrégulier, chap. vi, supra, section 11, 6.
Le porteur quiarembpli les forma
. lités est protégé contre les moyens dilatoires du Lireur.— Vaine dénégation de la signature du tireur, quand les jnges en reconnaissent la réalité.
683. Le défaut de protêt ne fait pas perdre à la lettre de change son caractère commercial.
68%. Quand le tireur n'a pas fait provision, point de déchéance contre le porteur négligent, — Quand la provision est alléguee, c'est au tireur à en fournir la preuve.— Cette preuve faite, la déchéance est juste.
— Sa nature.
Comment est établi le fait de la provision
686.L'acceplation ne dispense pas le tireur de l'obligation de prouver l'existence de la provision.— Pourquoi.
687. Equité du principe obligeant le tireur à faire preuve de la provision.
688, Cette preuve faite, la déchéance a lieu même pour les effets sur pavier libre.
689. Quand Ia provision, retardée par force majeure, n'arrive pas à l’'é-
chéance au tiré, le tireur ne peut se prévaloir du défaut de protèt.
690. Dans les lettres payables à un autre domicile que celui du tiré, le Li reur à rempli suffisamment ses de= voirs en remettant la provision au tiré et non au domicile de ce tiré.
— Dissentiment avec Rogue.
691. Le tireur ne peut se plaindre du défaut de formalités, quand le titre lui a été remis à lui-même afin qu'il le fasse valoir.
692. Il en est autrement quand le porteur a accordé des délais à l'accepteur,
693. Même solution quand le porteur permet au tire de biffer son acceptation, alors même que l'acceptation serait rétablie sur le titre après l'échéance.
694. Mais cette solution ne serait plus suivie, sile tireur n'avait pas fait provision.
695. Art. 171 C. de com.— Plus de déchéance contre le porteur lorsque le tireur a retiré la provision des mains du tiré.
Le porteur qui a rempli les formalités légales est
surtout à l'égard du tireur, à l'abri de toutes exceptions dilatoires, et doit être protégé par les juges contre ce système de temporisation funeste aux intérêts sérieux du commerce.
Ainsi, l'allégation du tireur que sa signature est fausse, peut être sur-le-champ repoussée, quand elle n’est pas appuyée sur des idées convenables, et surtout quand elle est contredite par des explications précises.
Il y à plus, quelques circonstances, entourées même d’une certaine gravité, pourraient être mises de côté par les juges, en présence d'éléments plus décisifs.
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Par exemple, a-t-on dit, une lettre de change, dont la signature est déniée par le tireur, peut servir de commencement de preuve par écrit, pour l'admission de la preuve testimoniale. Malgré un rapport d'experts, qui déclarent que la signature est fausse, la Cour, puisant l'opinion contraire dans l'enquête, peut condamner le tireur à payer !.
683. Quand le porteur n’a pas obéi aux prescriptions de la loi et qu'il a omis de faire lever le protêt, la lettre de change ne devient pas pour cela simple promesse ; elle ne perd pas sa nature d'acte commercial, et le porteur est toujours admis en la forme à poursuivre ses débiteurs devant les juges consulaires ?.
Mais sa demande, régulièrement introduite, peut être repoussée au fond par une légitime exception, dont nous allons expliquer les conséquences dans cet article et dans l'article suivant.
684. Les devoirs et les droits du porteur se modifient sui vant les particularités de la position du tireur. —Que celui-ci ait fait provision, il a cessé d’être le débiteur principal du preneur ou de ses cessionnaires : il est devenu simple caution de la solvabilité du tiré, — Qu'au contraire il n’ait pas livré les fonds affectés à l'extinction de la lettre de change, il est resté débiteur direct. — Dans le premier cas, le protèt, sa notification et la citation en jugement dans la quinzaine, sont indispensables pour le constituer en demeure de garantir le porteur, -— Dans le second cas, ces formalités ne présentent aucun caractère d'utilité, et ne sont pas ordonnées par la loi.
Pour que l'exercice des actions du porteur contre le tireur soit subordonné à des diligences, et pour que le tireur puisse se prévaloir de leur absence, il faut donc qu'il justifie avoir
1 Cassation, 19 décembre 1827, Gazelle des tribunaux de commerce, 20 décembre
1827, n° 61, ? Cassation, 13 frimaire an IX, S. V, 1, 1. 374; — Cassation, 25 mai 1824, S, V,
Dalloz, vo Effets de commerce, n
remis au tiré somme suffisante pour acquitter la dette (article 170), c'est-à-dire qu’il démontre que sa situation à empiré par suite de la négligence du créancier.
Dans de semblables contestations, lorsque le tireur oppose au porteur l'exception tirée de ce que la provision aurait été fournie, le porteur n’a rien à prouver : son attitude est toute passive : il n’a qu'à attendre les preuves que le tireur est tenu d’exhiber de l'existence de cette provision entre les mains du tiré au moment de l'échéance. Cette règle est de toute justice, car le refus de paiement du tiré est une présomption grave que la provision n'existait pas.
Ainsi, la déchéance n’est point une peine arbitraire ; dans tous les temps, elle à été considérée comme la réparation d'un préjudice, et elle concorde avec les principes généraux du droit ‘. Peu importerait que la provision eût été envoyée directement par le tireur, ou qu'elle eût été remise au tiré par l'intermédiaire d’un tiers. Le but de la loi a été celui-ci : rendre le tireur indemne lorsqu'il démontre que le porteur eût été remboursé s'il se fût présenté en temps utile.
685. La preuve de l'existence de la provision ne saurait être faite par témoins : elle doit résulter de pièces, titres, correspondance, surtout lorsque le tiré a déclaré qu'elle ne lui avait pas été remise”.
686. L'acceptalion, comme nous l'avons dit, ne serait pas, pour le tireur, contre le porteur une preuve que la provision a été faite. Si, conformément à l’article 117 C. de com., l'acceptation suppose la provision, ce n’est que du tireur au tiré, et non du tireur au porteur. En effet, d'une part, le tiré peut avoir accepté à découvert, et, d'autre part, la provision, si elle a été faite, a pu être retirée, avant le
! Dans l'origine pourtant, le tireur n'était jamais libéré, On lit dans la premiére décision de la Rote de Gênes, n° 6: «Ille, qui facil literas cambii, nunquam remanet liberalu;, nisi ipsæ lileræ sint realiter solutæ. » — Straccha, p. 3, {re colonne,
? Bruxelles, 29 décembre 1808, $, V, 14. 2. 146.
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moment de l'échéance. Aussi, toujours on a dit que l’acceptation ne Jibérait pas le tireur, même à défaut par ce porteur d’avoir accompli les formalités légales.
687. La nécessité imposée au tireur de prouver qu'il a fourni la provision est remplie de justice. Pour s’en convaincre, il suffira de rappeler l’opération qui se lie entre lui et le bénéficiatre. Le tireur reçoit une somme ou valeur : en échange, il délègue un titre de créance sur un tiers : jusque-là , il ne débourse rien, et il garde pardevers lui, en pur profit, la valeur à lui fournie, — Si la créance sur ce tiers n'existe pas, il est évident qu'il n’a donné qu’un chiffon de papier en compensation d’une valeur réelle. L’autoriser alors à se prévaloir d’un défaut de formalité, ce serait légitimer un vol aussi manifeste que celui commis par le débiteur de mauvaise foi lorsque, connaissant sa dette, et s’armant de la prescription, il affirme sur serment qu'il ne doit plus. — Si, au contraire, la créance sur le tiers est sérieuse et existante, il y a eu contrat à titre onéreux : le tireur a accompli ses engagements, etilne peut équitablement souffrir de la négligence du propriétaire de la lettre.
688. Le porteur qui n'a pas fait protester perd son recours contre le tireur qui a fait provision , encore que l'effet fût sur papier libre ‘..
689. Lorsque le tireur a envoyé la provision au tiré, en temps utile, mais qu’une force majeure a empéché cette provision d'arriver à sa destination au moment de l'échéance, le tireur peut-il échapper à l’action du porteur si ce dernier n'a pas rempli les formalités légales? En d’autres termes, qui doit supporter les conséquences de la force majeure dans l’espèce donnée ? Est-ce le tireur ? est-ce le porteur?
La Cour de Pau a jugé que le tireur doit être libéré de toute garantie : il a exécuté la loi, il a expédié la provision ; dès
+ Cassation, 2 juillet 1828, S. V. 29. 1. 112.
lors il peut invoquer le bénéfice de l’art, 170 du Code de commerce. Cet arrêt me paraît mauvais. En effet le tireur, en expédiant la provision, a témoigné de sa volonté d’accomplir ses obligations ; mais il ne les a pas remplies pour cela : ce n’est pas ici le cas de dire que la volonté est réputée valoir le fait. Ce n'est pas seulement une tentative que la lot met à la charge du tireur, c’est le fait accompli de l'existence de la provision , à l'échéance , entre les mains du tiré. Or, si un événement majeur a porté obstacle à la réalisation de cette tentative, c’est une circonstance malheureuse pour le tireur, mais qui ne saurait le libérer, car après tout la provision était sa propriété et aurait péri pour lui si elle avait péri en roule ‘.
690. Si la lettre avait été indiquée par le tireur payable à un autre domicile que celui du tiré, le tireur, pour être libéré par le défaut du protêt, devrait-il justifier, non seulement de l'existence de la provision à l'échéance, mais encore de sa présence au domicile désigné ?
L'affirmative était admise du temps de l'ordonnance de 1673, qui pourtant ne s'expliquait pas sur les lettres à domicile.
Roques l’atteste en ces termes : « Lettre tirée à un autre domicile que celui ordinaire du débiteur; il ne suffit pas de prouver que celui sur qui on a tiré était débiteur, il faut prouver qu'il y avait provision à l'endroit indiqué par la lettre pour y recevoir le paiement. Arrêt du 22 janvier 1607, rendu sur avis de négociants le 8 dudit mois » (Jurisprudence consulaire, &. 1, chap. xuur, n° 39, p. 335).
Cependant, par les motifs exprimés, chap. vu, sect. 1v, n° 285, p. 269, nous persistons à croire que la législation ne subordonne pas la déchéance à l'accomplissement de cette condition, et que le tireur fournit preuve suffisante quand il éta-
! Dalloz, v° Effets de commerce, n° 730.
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blit que le tiré était à l'échéance soit à son domicile, soit au lieu du paiement, son débiteur de la provision.
691. Le tireur qui a fait provision ne peut opposer de déchéance au porteur lorsque, sur sa demande, le protêt ne lui à pas été notifié, et lorsque le titre lui a été remis afin qu’il en poursuive le paiement contre l’accepteur‘.
692. L'exception prise de la valeur fournie peut être invoquée par le tireur, dans l'espèce suivante : en présentant la lettre à l'acceptation, le porteur souffre que l’accepteur change l’époque du paiement, ou bien lui, le porteur, il promet à l’accepteur de n’en exiger le paiement qu'après l’événement d'une certaine condition : à l'échéance primitivement indiquée, le tireur avait nanti le tiré qui devient insolvable : cette insolvabilité sera subie par le porteur, parce qu’il n’est pour le tireur d'autre échéance que celle convenue à l'origine, et qu'à ce moment il s'était mis en mesure. Si, par imprudence ou autrement, le propriétaire laisse porter atteinte au jour de l'échéance, il doit seul assumer les conséquences de son fait *.
693. De mème le tireur est libéré lorsque le porteur permet au tiré de biffer entre ses mains une acceptation par lui donnée, et lorsque, par suite de cette rature, le paiement de la lettre de change a été refusé par les personnes indiquées au besoin, lesquelles avaient provision suffisante. Peu importe que, depuis le refus de paiement des besoins, le tiré ait apposé une nouvelle acceptation, en remplacement de l’acceptation bifée °.
La circonstance qu'une acceptation irrégulière et
! Bordeaux, 21 mars 1828 ; — Cassation, 3 janvier 1832; — Répertoire du Palais, v° Protél, n° 275.
? Cassation, 20 mars 1808, S. V. 8. 1. 245 ; — Grenoble, 16 février 1809,S. V. 11. 2. 188; — Cassation, 14 décembre 1824 ; — Lyon, 25 juin 1827, S. V. 28. 2. 24; — Répertoire du Palais, v° Protél, n° 296 ; — Frémery, Eludes de dyoil com., p. 111; — Pothier, n° 178, p. 343; — Pardessus, Cours de droit com., n° 436; — Goujet et Merger, v° Prolét, n° 166; — Dalloz, v° Effets de commerce, n° 371.
3 Lyon, 25 juin 1827, Répertoire du Palais, n° 271,
nulle aurait disparu par la faute du portéur , n'empêche pas le recours de celui-ci contre le tireur qui ne prouve pas avoir fait provision, surtout si, lors du protêt, le tiré a dénié cette provision ‘.
695. L'article 171 du Code de commerce s'exprime ainsi : « Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents cessent en faveur du porteur, contre le tireur qui, après l’expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protèt ou la citation en jugement, a reçu par compte, compensation ou autrement , les fonds destinés au paiement de la lettre de change. »
Les motifs qui ont porté l’art. 171 à relever le porteur de la déchéance sont ceux-ci : d’abord , le tireur, qui reprend d’une main ce qu'il a donné de l’autre, est censé n'avoir rien donné du tout, n'avoir pas remis la provision. — Puis, l’article 170 ne le déchargeait de la garantie qu’à raison de la perte qu'il éprouvait par la faute du porteur. Or, quand il rentre dans ses fonds, il ne supporte aucun préjudice.
En conséquence, le tireur qui, depuis le protèt, a reçu les marchandises affectées à la provision , est non recevable à exciper de la déchéance, quoique d’ailleurs il soit resté créancier du tiré de somme supérieure à la traite ?.
696. Tout ce que nous venons de dire s'applique à celui qui à tiré la lettre d'ordre et pour le compte d’un tiers. L'ordonnateur n'ayant pas traité avec le bénéficiaire , est en dehors du contrat, et le tireur pour compte, avec qui les tiers ont stipulé, se trouve, quant au porteur, assimilé à un tireur pur et simple.
! Cassation, 29 août 1836, D, P, 37. 1. 181.
? Cassation, 7 germinal an XI, Sirey, 3. 1, 268.
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ART, Il. — Des devoirs et des droits du porteur ; relativement aux endosseurs,
SOMMAIRE
697. Quand les formalités n'ont pas éte remplies, les endosseurs sont libérés sans aucune justification.
— Pourquoi cette difference entre eux et le tireur.
698. Le porteur est déchu contre son cédant immédiat aussi bien que contre les autres endosseurs.
699. De mème quand l'Etat qui a vendu des bois et reçu en paiement des lettres de change s'est réservé le droit, à défaut de leur paiement, de faire valoir son titre d’'adjudication.— Ce droit n’a point été transmis au tiers porteur des lettres de change.
700. De mème contre l’endosseur qui a dit dans son endossement : avec garantie du parfait paiement.
701. De même quand le porteur a ac— cepté en fait le tiré pour seul débiteur. |
102: De même quand le tireur de la lettre est un être imaginaire. — Le porteur n’a de recours que contre son cédant immédiat.
703. LA déchéance cesse d’être acquise aux endosseurs, comme au tireur, quand ils ont touché d’une manière quelconque les fonds destinés au paiement de la lettre de change.
704, Même solution lorsque, sur la poursuite du porteur, l’endosseur, au lieu d’invoquer le défaut de formalités, demande terme et délai ; ou quand après un jugement par défaut, il paie un à-compte.
705, De même quand les formalités n’ont pas été remplies sur la demande de l’endosseur lui-même.
706. De même quand l’endosseur a volontairement payé malgré un protêt tardif. — Jurisprudence et doctrine.
707. De même quand, sur le refus d'acceptation du tiré, il y a, suivant l’art. 120 du C. de com., un jugementcondamnant à fournir caution, ou à défaut, à payer immédiatement.
708. De même n’est pas libéré le cédant immédiat d’une lettre de change endossée à une époque trop voisine de l'échéance pour que le porteur puisse, sans des moyens extraordinaires, remplir les formalités.
709, De mème n’est paslibéré le cédant immédiat d’une lettre dont le tireur est en faillite au moment de l’endossement.
710. Responsabilité du banquier auquel un effet de commerce est envoyé poureu soigner lerecouvrement et qui ne fait pas faire le protêt.
697. Relativement aux endosseurs , aucune excuse légale ne relève le porteur du défaut d’accomplissement des prescriptions de la loi. L'action en garantie ne sera intentée à bon droit contre eux, qu’autant qu’elle aura été précédée du protèt, de sa signification et de l’assignation dans la quinzaine. Leur absence est une cause absolue de déchéance, qui rend inutile la preuve de l’existence de Ja provision (art. 168).
Il en était autrement sous l’ancienne législation. Elle contraignait les endosseurs invoquant la déchéance , à imiter le tireur et à justifier, comme lui, que les fonds se trouvaient à
l'échéance entre les mains de la personne chargée de payer.
C’est une des notables améliorations introduites par le Code que celle qui, rentrant dans les vrais principes, consacre une distinction naturelle entre le tireur et les endosseurs. — Ainsi que nous venons de le dire, celui-là ne paie le prix de la lettre qu’au moment où il verse au tiré une somme suffisante pour la solder, Avant ce versement , il a reçu sans rien payer , et il est débiteur du donneur de valeur. Ceux-ci, au contraire , pour acquérir la propriété de la lettre, commencent par en payer le prix; ils font en quelque sorte l'office d'acheteurs. Puis, voulant rentrer dans leurs fonds, ils délèguent le titre à un tiers qui , à son tour , devenant sous-acheteur, leur restitue la valeur qu'ils ont précédemment fournie. Par conséquent, ils donnent d’une part, reçoivent de l’autre, et lient deux opérations qui se balancent réciproquement.
L'échéance arrivant, si le paiement n’est pas effectué, comme les endosseurs en sont restés garants solidaires , il survient une sorte de condition résolutoire par laquelle ils sont tenus de restituer au porteur le prix qu'ils en ont reçu et de reprendre la lettre de change. Mais si le porteur ne réclame pas en temps utile, ou ne fait pas précéder sa réclamation des diligences prescrites , la loi a pu sans injustice admettre une déchéance de plein droit ; car les endosseurs ne bénéficient en aucune manière, et luttent dans le seul but d'éviter de payer deux fois : De damno vitando cerlant, non de lucro captando.
Au surplus, cette règle est la conséquence de l’art. 117, qui pose en principe que l'acceptation établit la preuve de l'acceptation au prolit des endosseurs.
698. À défaut de protèt dans les délais fixés, le porteur est déchu aussi bien contre le premier endosseur que contre tous les autres”.
! Cassation, 17 janvier 1820, S, V, 20, 1, 138.
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699. Quand l'Etat vend des bois par adjudication , reçoit en paiement des lettres de change et se réserve, à défaut de paiement, de faire valoir les clauses du titre d’adjudication, ce droit ne passe pas au porteur des lettres de change : de telle sorte, qu'à défaut de protèt le porteur est déchu, sans pouvoir se servir de l’acte de vente ‘.
700. L'auteur d’un endossement ainsi conçu : Payez à l'ordre de... valeur reçue comptant, avec garantie jusqu'à parfait paiement, peut, comme tout autre endosseur, se prévaloir du défaut de protêt en temps utile *.
701. Les juges d'appel peuvent, sans violer la loi, décider en fait, qu'en gardant entre ses mains, plusieurs jours après l'échéance, une lettre de change non acquittée, au lieu de la retourner sur-le-champ à son endosseur , et qu'en réclamant le montant du titre en principal et intérêts à la succession du tiré, le porteur est réputé avoir fait novation, En acceptant le tiré pour seul débiteur, le porteur déchargerait les endosseurs *.
702. La déchéance prononcée contre le porteur en faveur des endosseurs est si rigoureuse, qu’on l’a même étendue au cas où, soit le tireur d'une lettre de change, soit le souscripteur d’un billet à ordre n'est qu'un être imaginaire. Les endosseurs sont libérés de tout recours du porteur par l’omission des formalités légales'.— Toutefois le porteur conserve son recours contre son endosseur immédiat, lequel, réputé à son égard tireur, doit garantir l'existence de la créance cédée.
Il est des cas où , comme le tireur, les endosseurs ne
1 Cassation, 8 novembre 1825, S. V. 26, 1, 167.
? Nîmes, 22 juin 1829, S. V. 30. 2. 358.
3 Cassation, 16 novembre 1841, Journ. du Pal., 1843, 2. 424.
4 Lyon, 20 mars 1828; — Cassation, 17 mars 1829; — Répertoire du Palais, v° Prolét, n° 206 ; — Savary, Parfait négociant, liv. Il, ch, vi; — Pardessus, Contrat de change, n° 395, et Droit com., n° 452; — Horson, Quest. 95 et 96; — Goujet el Merger, v° Prolét, n° 198 ; — Dalloz, n° 710.
peuvent plus exciper de la déchéance encourue par le porteur, C’est, d’abord, lorsque après l'expiration des délais cidessus, ils ont touché, par compensation ou autrement, les fonds destinés au paiement de la lettre de change (art. 172).
Cela est de toute justice ; car, dans cette hypothèse, 1ls ont reçu deux foiset n’ont payé qu’une, de telle sorte qu'ils cherchent à faire un bénéfice illégitime, et que la déchéance devient alors une odieuse exception.
70%. L’endosseur ne serait plus recevable à exciper du défaut de protêt lorsque, poursuivi par le porteur , au lieu d'élever contre la demande l'exception tirée de l’inexécution de la loi, il se borne à demander au tribunal , et à son adversaire, terme et délai *.
Cette demande élèverait une fin de non-recevoir insurmontable contre la déchéance, au bénéfice de laquelle l'endosseur serait présumé avoir renoncé.
Il en serait de même si, après un Jugement par défaut, l'endosseur, avant de former opposition, payait un à-compte au porteur ”.
705. Les ellets de la déchéance cessent également d’être acquis à un endosseur lorsque, sur une communication officieuse du protèt, 1l a supplié le porteur de ne pas lui envoyer l’acte extra-judiciaire de notification ou de citation, et déclaré se tenir pour suffisamment averti. L'endosseur ne peut alors se faire un argument de son propre fait, d'autant plus qu'il s’est formé une nouvelle et licite convention par laquelle le porteur, dispensé des formalités, ne serait plus passible que de la prescription de cinq ans.
On devrait surtout le décider ainsi quand l’endosseur a
remboursé volontairement et sans attendre les exploits d’huissier,
! Bordeaux, 14 mars 1828, S, V. 28.12. 170.
* Kribunal de commerce de Paris, 4 seplembre 1827, Guselie des tribunaux de commerce, du 6 septembre 1827, no 16.
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706. Néanmoins, s'il paie sur la notification d’un protèt tardivement dressé, a-t-il le droit de revenir contre ce paiement, en soutenant qu'il ignorait la tardiveté du protèt ? Cela me paraît impossible. Si ce qui a été payé sans être dù est sujet à répétition , il se place à côté de ce principe d’autres règles qui en repoussent l'application dans l’espèce donnée.
L'art. 2220 du Code civil nous apprend que l’on peut renoncer à une prescription acquise. Celui qui a prescrit et qui renonce à cette exception, reconnait implicitement qu’il est resté débiteur et que loyalement il ne peut se retrancher derrière un pareil moyen. Puis, nul n’est censé ignorer la loi et ne peut dire en droit qu'il ne savait pas dans quel délai le protêt devait être adressé : En fait, nul ne soutiendrait avec plus de chances de succès qu'il n’a pas connu le jour de l'échéance, et par suite l'instant fatal pour le protêt, puisqu’en tête de cet acte, on lui a tracé la copie exacte de la lettre de change, dont une simple lecture aurait dissipé ses doutes.
Si donc il y a eu erreur de la part de l’endosseur, elle est tellement lourde que l'on ne peut légalement y croire : elle constitue une faute et a couvert la déchéance *.
- Jugé pourtant, au contraire, que le défaut de protêt en temps utile éteint tellement l’action du porteur, que l’endosseur qui a payé après le protèt tardif peut se faire rembourser ?.
707. 1l est une autre espèce dans laquelle le porteur serait relevé, même vis-à-vis des endosseurs, de la déchéance prononcée en termes généraux par la loi, pour défaut de diligences après l'échéance, C’est lorsque, l'acceptation ayant été refusée, le porteur a pris contre les endosseurs un jugement
! Cassation, 7 mars 1815, S. V. 15, 1. 190 ; — Tribunal de commerce de Rouen, 7 avril1830, Gazelte des tribunaux de commerce du 22 avril 1830, n° 339 ;— Cassation, 29 août 1839, S. V, 33. 1. 724. — Pardessus, n° 434, p. 484 ; — Dalloz, n° 716: — Ré-
pertoire du Palais, v° Protél, n° 218; — Goujet et Merger, v° Protét, n° 133. ne Bruxelles, 28 juillet 1810, S, V. 14, 2. 77. — Persil, sous l’art, 165, no 12.
qui, suivant l’art. 120 du Code de commerce, les a condamnés à donner caution que le paiement sera effectué à l'échéance, ou, à défaut de la caution, les a condamnés à un remboursement immédiat.
Ce jugement a constitué pour le porteur un titre judiciaire, ayant eu pour résultat de rendre la lettre de change exigible avant son terme naturel".
708. Le porteur serait encore, vis-à-vis de son cédant, relevé de la déchéance pour tardiveté du protêt dans l'espèce suivante : la lettre de change a été négociée à une époque tellement voisine de son échéance, qu’elle ne pouvait arriver aux lieux où elle devait être protestée, sans l'emploi d'un courrier extraordinaire ; le cédant n'a pas imposé à son ces sionnaire la condition de se servir de cette voie inusitée ; le retard vient de son fait et sera équitablement supporté par lui.
Il en serait autrement si, des faits et circonstances de la cause, 1l apparaissait que le dernier endosseur a averti le porteur de l'urgence, et a entendu lui en laisser courir les chances.
709. L'endosseur peut encourir une autre responsabilité que celle qui résulte des art. 16%, 165 et suiv. S'il transmet au porteur une lettre de change dont le tireur se trouve déjà en faillite, 11 n°y a point de dette qui fasse l'objet du contrat. Dès lors, même quand le protèt n’a pas eu lieu, il doit une équitable garantie, non plus en vertu de la loi commerciale, mais en vertu des dispositions de la loi commune, qui domine toutes les conventions, et qui dispose que le cédant d’une créance doit en garantir l’existence au temps du contrat : c'est la jurisprudence qui en a décidé ainsi ?,
J'admets ces principes et cette décision, dans le cas où la
1 Cassation, 15 juin 1849, S. V, 49, 1, 629.
? Cassation, 31 juillet 1817, S. V, 19, 1, 68; Cassation, 90 décembre 1821,8. Ÿ. 22. 1.18%
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créance cédée n'existe pas par suite de la faillite da tireur. Cette faillite, en effet, est un fait notoire, publié et réputé connu des tiers; dès lors, pour que la créance püût être transmise sans garantie, il faudrait une stipulation expresse et une déclaration par laquelle l’endosseur ferait connaître À son cessionnaire l'état réel des choses. D'ailleurs, la faillite du tireur rend exigibles les effets de commerce : dès ce moment, dès lors, le sort de la lettre de change est fixé : elle doit être payée en monnaie de dividende, et ce n’est pas un dividende que l’endosseur a voulu transférer et que le cessionnaire a voulu acquérir.
710. Le banquier, auquel un effet est envoyé pour en soigner le recouvrement , est responsable du défaut de protèt, quoique l'effet soit parvenu le lendemain de l'échéance, si, du reste, il avaii' le temps de faire protester’.
ART. IV. — Des devoirs et des droits du porteur relativement au donneur d'aval.
SOMMAIRE
711. Le donneur d’aval, assimilé au] quand ce débiteur l’est lui-même. débiteur qu'il à garanti, est libéré | — Renvoi au chap. vi11, sect. v.
711. Quant au donneur d’aval, le porteur est soumis aux mêmes devoirs et jouit des mêmes droits que ceux qu'il a envers et contre le signataire cautionné par l'aval *,
Le donneur d'aval est successivement assimilé au tiré, au tireur, à l’endosseur, suivant qu’il a garanti l’un ou l’autre de ces obligés, et, comme dit l’art. 142, il est tenu solidairement et par les mêmes voies qu'eux. — Si donc l'aval a été fourni en faveur de l’accepteur, il n’y aura libération qu’au
1 Paris, 95 août 1831, S. V. 31. 2. 206.
‘Rouen, 15 mars 1844, Journ. du Palais, 1844, 2. 372.
moyen de la prescription. — Si c'est au profit des endosseurs, . A »
la garantie du donneur cessera conformément à l'art. 163.
— Enfin, si l’on a cautionné le tireur, la caution sera, de
même que le débiteur, astreinte à justifier que la provision à été faite’.
DEUXIÈME SECTION
Des actions récursoires des différents intéressés.
SOMMAIRE
712. Si le tiré avait reçu provision, il] qu'il ait remboursé amiablement.— n'a aucun recours, — S'il a payé à Le délai court du jour du rembourdécouvert, il a une action contre son sement amial le, commettant. 720. La subrogatio de l’endosseur qui
713. Espèce particulière où le tiré peut rembourse, aux 'roits du porteur, avoir un recours contre le bené- lui transmet toutes lesactions deceficiaire. lui-ei, par exemple contre l'huissier
Tireur qui rembourse après pro- qui à été négligent
. vision faite, a recours contre le tiré. [721. Déchéance contre l'endosseur Sinon, non. qui n'a pas exercé ses droits dans
715. Espèce particulière dans laquelle | les formes ou délais de la loi. le tireur peut avoir un recours con- | 722. Cette déchéance ne cesse pas tre le bénéficiaire. lorsque l’endosseur déchu se fait
116. L’endosseur qui rembourse a son souscrire par le porteur une subrorecours contre les endosseurs pré | gation conventionnelle, cédents et contre le tireur. 123. L'endosseur doit prouver, quand
717. Il a un seul délai de quinzaine. ilagit, qu'il a réellement remboursé. Jurisprudence et doctrine. 724. La déchéance est une véritable
718. Ce délai est calculé du domicile | preseription.— Elle peut être oppode l’endosseur au domicile de celui | sée en tout état de cause. contre qui il recourt. 725. Elle ne peut ètre suppléée d’ofice
L'endosseur a son recours encore | par les tribunaux
712. Tiré. — La position du tiré est bien simple. — De deux choses l’une : ou il a reçu la provision et, en remboursant le porteur, il s’est borné à acquitter sa dette personnelle, — Dans ce cas, il n’a point de recours.
Ou bien, au contraire, forcé par son acceptation, ou inspiré par sa confiance, il a payé à découvert. Alors, il devient créan-
! Riom, 29 novembre 1814. — Dalloz, v° Effets de commerce, n° 729. Voir supra au chap, vai, sect. v, Des effets de l'aval, $ 3, nes 597 à 529.
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cier de celui qui l’avait prié de faire honneur à sa traite. — Dans ce cas, il a un recours contre son commettant,
713. Quelquefois les circonstances de fait donnent des droits là où, selon les règles ordinaires du contrat de change, il n'y a pas lieu à des actions récursoires, — Ainsi, le tiré peut être amené, par le concours de certains agissements du bénéficiaire, à avoir des réclamations fondées à former contre ce dernier, qui, d'habitude, est son créancier et non son débiteur.
Par exemple, il a été jugé, et avecraison, que le tiré, qui a accepté une lettre de change, et qui, ensuite, l’a payée, peut avoir un recours contre le bénéficiaire, lorsqu'il résulte des livres, de la correspondance ou d’autres titres, que la lettre de change n’a été tirée et acceptée que pour aider le crédit du bénéficiaire, qui s'était engagé à en tenir compte à l’accepteur. — Dans ce cas, le bénéficiaire ne serait pas admis à prétendre que l’accepteur ne peut avoir contre lui un recours ouvert par la loi seulement contre le tireur ou le donneur d'ordre.
714. Tireur. — La position du tireur est exactement l’inverse de celle du tiré. — Si, ayant envoyé la provision, il est néanmoins contraint de rembourser, il est créancier de son mandataire, qui n’a point obéi à ses ordres. — Il a un recours contre lui.
Si, au contraire, il n’a pas fait tenir le montant de la lettre, en soldant le porteur, il éteint sa propre dette sans avoir de répétition à exercer.
Dans ces deux cas, aucun délai n’est prescrit pour la citation en jugement : la réclamation du tiré ou du tireur est une demande ordinaire, qui découle, non de la lettre de change, mais d’un compte de mandat.
TOME II
comme le tiré, une action à exercer contre le bénéficiaire, lequel, en général, et suivant la règle ordinaire, est son créancier, Cette exception a été consacrée dans une espèce où l’on a admis les solutions suivantes :
« Un jugement rendu par le tribunal de commerce entre le souscripteur et le tiers porteur d’une lettre de change, et qui condamne celui-ci à payer le montant de cette lettre de change, ne fait pas obstacle à ce que le souscripteur demande, devant les tribunaux civils, contre le bénéficiaire, la réduction de sa dette pour cause de lésion usuraire.
« Peu importe que le bénéficiaire, subrogé aux droits du tiers porteur par suite du paiement du montant de la lettre de change, ait obtenu du souscripteur un acquiescement au jugement du tribunal de commerce, et qu'il ait exécuté ce jusement en prenant inscription sur les biens du souscripteur.
«Peu importe aussi qu'un jugement du tribunal de police correctionnelle ait déclaré la plainte du souscripteur dénuée de preuve.
« Ni le jugement du tribunal de commerce ni celui du tribunal de police correctionnelle ne peuvent être considérés comme ayant l'autorité de la chose jugée en ce qui concerne la question d’usure soumise au tribunal civil ‘, »
716. Enposseurs. — Ordinairement, le porteur non payé s'adresse au dernier endosseur, à celui qui lui a transmis la lettre de change. Obligé de rembourser, cet endosseur devient un véritable porteur ; il tient sous sa dépendance tous les signataires du titre : il a le droit de les assigner collectivement ou séparément, et 1l jouit à l'égard de chacun d’eux des mêmes délais attribués à l’ancien propriétaire. — Comme de raison, 1l n'a pas des facultés plus étendues que celui-ci : s'il agit, non contre son cédant immédiat, mais contre un précédent endosseur, il n’a qu'un seul délai de quinzaine, aug-
! Cassation, 24 juillet 1848, le Droit, n° du 25 juillet.
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menté naturellement des délais de distance (art. 167), — A son égard le délai court de la citation en justice ou du remboursement amiable qu'il a pu effectuer valablement.
717. Roque (Jurisprudence consulaire, chap. Lxvi, n° 6) fait, sur la manière dont on doit calculer les délais dans ce cas, une observation importante et qui confirme l'opinion que nous venons d'émettre. « Il est à remarquer, dit-il, qu'il y à des porteurs de lettres et billets, qui, après le protêt pour lettre, ou sommation pour billet, négligent de recourir à temps contre celui de qui ils tiennent l'effet ; en sorte que, y ayant plusieurs endosseurs, ils font assigner le troisième ou le quatrième, prétendant qu'ils ont contre lui autant de quinze jours, comme chaque endosseur a contre celui de qui il tient l'effet ; c'est une erreur. Les délais pour courir ne sont que chacun en droit soi; en sorte que, si le porteur veutse pourvoir tout de suite contre le tireur ou contre le premier passeur d'ordre, laissant les autres à cause d’insolvabilité ou autres raisons, il doit recourir dans la quinzaine à compter du protêt ou sommation. »
Cet avis a été suivi : et l’on tient pour certain que l’endosseur qui rembourse amiablement, ou après poursuites, n'a, vis-à-vis de chaque endosseur, qu'un délai de quinzaine, augmenté des délais de distance. — Il ne peut prétendre à autant de délais de quinzaine qu'il y a eu avant lui d’endosseurs ayant remboursé. — Un seul ne peut profiter des délais de tous ”.
718. On sait que chaque endosseur contre lequel agit le porteur a le droit d'exercer son recours contre ses cédants ; que le délai de cette action récursoire est le même délai que celui de l’action principale, c’est-à-dire de quinze jours, et que
1 Cassation, 7 septembre 1815, S. V.16. 1.147; — Colmar, {1 janvier 1816, S. V. 17. 2. 134; — Cassation, 29 juin 1817, Merlin, Quest. de dr., \° Endossement, L M, p. 596; — Cassation, 9 mars 1818 ;— Lyon, 22 a0ûL 1826; Goujet ct Merger, v° Protél,
nos 143 et 144; —Pardessus, Dr. com., n° 430, et Contr. de change, n° 365; — Dalloz, v° Eflgts de commerce, W 699 ; — Répertoire du Palais, Y° Protét, n° 238,
ce délai court du lendemain de la citation en justice (art. 165 CPHROT),
On le sait aussi, ce délai de quinze jours est augmenté d’un jour par deux myriamètres et demi, quand le cédant, contre lequel le porteur agit, est domicilié à plus de cinq myriamètres de distance de l'endroit où la lettre de change était payable (art. 165).
Quand l’endosseur, qui a remboursé le porteur, prend son recours contre l’un de ses cédants, l’augmentation, à raison du délai de distance, doit-elle être calculée par la distance qui existe entre le domicile de cet endosseur qui a remboursé et le domicile du cédant actionné récursoirement, ou bien au contraire par la distance qui sépare le domicile de ce cédant et l'endroit où la lettre de change était payable?
La difficulté tient à un vice de rédaction, ou, pour mieux dire, à une lacune de la loi.
L'art. 167 se réfère, dans son $ 2, pour l’action en ga— rantie, au délai établi dans l'art. 165, et l'art. 165 prend pour point de départ de l'augmentation à raison des distances, l'endroit où la lettre de change était payable. Cependant, selon moi, l’augmentation de délai à accorder à l’endosseur doit être calculée par la distance qui existe entre le domicile de cet endosseur et celui du cédant,
En effet, ce n’est qu'au moment où l’endosseur rembourse le porteur, ou est actionné par lui, qu'il peut agir récursoirement contre ses cédants : comment jouira-t-1l des délais de distance, qu'il faut nécessairement lui donner, si l’art. 165 lui est déclaré applicable? Il est des cas où matériellement le recours sera impossible, Exemple : une lettre de change est payable à Rouen. — Pierre, qui est domicilié à Elbeuf, l’endosse au profit de Paul, qui est domicilié à Perpignan. A son tour, Paul l'endosse à Jacques, qui en reste porteur. A l'échéance Jacques le porteur fait protester à Rouen, lieu où la lettre est payable, et 1l actionne Paul, son cédant, à
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Perpignan ; or, si Paul n’a que les délais de la distance qui sépare le lieu où la lettre était payable de celui du domicile de Pierre son cédant à lui, il n’aura aucun délai de distance, puisque, d'une part, la lettre de change étant payable à Rouen, d'autre part, Pierre, le garant, étant domicilié à Elbeuf, 11 n'existe aucun délai de distance entre Rouen et Elbeuf.— Ainsi la loi serait illusoire, ou, ce qui est plus exact, son interprétation grammaticale serait en opposition directe avec la disposition qu'elle a voulu prescrire.
719. Souvent, pour éviter une demande judiciaire, un endosseur s'empresse de retirer le titre des mains du créancier. Dans ce cas, le remboursement volontaire ne fait pas obstacle à son recours, et le délai dans lequel il est tenu de le faire valoir commence à courir du jour du paiement amiable ?.
720. L’endosseur qui rembourse est subrogé aux droits du porteur, non seulement contre les signataires, mais encore contre les autres individus responsables, quoique non signataires.—Par exemple, contre l'huissier, qui commet une négligence dans l’accomplissement de son mandat .
721. Ayant les mêmes droits que le porteur, auquel il est subrogé, l’endosseur est également déchu, relativement à ceux qui lui ont fait transport de titre, faute de diligences en temps utile. Il perd aussi, et pour les mêmes motifs, son recours contre le tireur, qui a remis la provision.
722. L’endosseur qui a perdu son recours contre les endosseurs précédents, ne peut agir contre eux en vertu d’une subrogation qu’il s’est fait consentir par le porteur par acte séparé *.
L’endosseur qui réclame le paiement doit prouver
! Rouen, 2 janvier 1849, S. V. 49,2. 207.
? Cassation, 10 novembre 1812, S. V, 13. 1.252; — Cassation, 9 mars 1818, S. V. 18. 1. 237 ; — Cassation, 2 février 1846, S. V. 46. 1. 255.— Pardessus, Cours de dr. com., n° 444, p. 497 ; — Merlin, Quest. de dr., \° Endossement, t. II, p. 591; —
Dalloz, n° 701.
3 Cassation, 9 mars 1837, S. V. 37. 1. 301.
4 Bordeaux, 21 décembre 1831, S. V. 33, 2. 127. ;
qu'il a remboursé véritablement, lorsqu'il n’y a pas eu de protèt et que rien ne démontre qu'il a effectivement remboursé le porteur, lequel serait déchu *.
724. La déchéance subie par le porteur ou par les endosseurs, et nous terminons ce chapitre par cette importante observation , est une véritable prescription : à ce titre, elle ne constitue pas une nullité de forme, qui doive être opposée in limine litis. Elle peut être invoquée en tout état de cause, et même après défaut au fond. C’est ce qu'a décidé la Cour de cassation par son arrêt du 29 juin 1817, dont voici le considérant :
« Attendu, au surplus, que la nullité d'un récours exercé hors du délai légal, étant fondée sur une prescription acquise au garant par l'échéance de ce délai, a pu être invoquée en tout état de cause, aux termes de l’art. 2224 du Code civil, et qu’en l’écartant sous prétexte qu'elle n'avait pu être proposée qu'avant toute défense au fond, le jugement attaqué a forcément appliqué à une exception de ce genre la disposition de l’art. 175 du Code de procédure civile;
« Casse, etc.2»
725. La déchéance n'est pas une exception d'ordre public, et les tribunaux ne peuvent pas, suppléant au silence des parties, la prononcer d'office et sans réquisition formelle.
l Paris, 4 jativier 1817, S. V. 18. 9, 11.
? Gassation, 29 juin 1817, S: V. 19,1, 434; — Agen, 19 janvier 1833, S, V. 33.2, 245. — Pardessus, n° 434, p. 483; — Dalloz, n° 721 ; — Goujet et Merger, v° Prolél. u° 148 ; = Répertoire du Palais, v° Protét, n° 229,
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CHAPITRE XI
DES PROTÈTS,
SOMMAIRE
726 et 727. Le protêt est chose sipré-| pour l'application de la contrainte judiciable au commerçant, que celui] par corps. qui y ferait procéder à contre-temps | 730. Les intérêts dela lettre de change pourrait être condamné à des dom-} ne sont pas dus à partir du protêt mages-intérèts. faute d'acceptation, mais seulement
728. Les frais el intérêts dus par suite! à partirde l’échéance.—Peuimporte du protêt n'entrent point dans la] qu’il y ait eu à la suite de ce protêt somme qui détermine le premier! demande en remboursement imméressorL. diat.
729. Ni dans la somme nécessaire 731. Division du présent chapitre.
726. Le protêt se lie d’une manière si intime aux droits et devoirs du porteur, qu'il était difficile de parler de ces droits et devoirs, sans donner une idée générale et première de l’acte qui les concerne et les résume à lui tout seul.
On a vu, dans le chapitre précédent, que le protêt est l'acte extrajudiciaire au moyen duquel le porteur, après avoir mis le tiré en demeure d'accepter ou de payer, fait constater le refus d'acceptation ou de paiement, et proteste de son intention de poursuivre contre ses débiteurs son remboursement avec frais, dépens et dommages.
727. Le législateur a défini avec un soin minutieux les formalités qui doivent précéder ou suivre le protèt, et il a décrit avec netteté les circonstances qui permettent de le faire lever. Cette attention, toute spéciale, accordée à un acte fort simple de sa nature, témoigne hautement de l’importance de cet acte. Le protêt, en effet, est le premier indice de la gène du commerçant et le signal infaillible de sa chute prochaine. Aussi, celui qui inflige à la signature d’un com-
merçant l’affront immérité d’un protèt fait à contre-temps ; celui qui laisse en souffrance une traite qu'il doit payer, ou celui qui réclame le paiement d’une traite dont il n’est pas créancier ; ceux-là commettent un véritable méfait, car ils peuvent être cause d’un grave préjudice et ils s’exposent à une légitime action en dommages-intérêts. C’est ce que la Cour de Rouen a décidé avec sagesse dans un arrêt dont voici quelques motifs : « Attendu qu’un protèt a pour eflet de nuire au commerçant, dont la signature a été en souffrance;
« Que Marie prouve que la connaissance du protèt de son mandat a compromis la confiance que lui avait accordée une maison de Newcastle, qui l’approvisionnait de charbon, et celle de deux courtiers de Rouen, avec lesquels il était en relations d’affaires ;
« Que la difficulté de déterminer exactement l'étendue du préjudice souffert et l'absence de la base matérielle pour en fixer le chiffre, ne sont pas des motifs pour ne pas allouer de dommages-intérêts à celui dont le droit à ces dommages est reconnu incontestable ;
« Que le juge doit, dans ce cas, faire l'appréciation des dommages, suivant les règles de l’équité, ete. ; .… condamne en 1,500 fr. de dommages-intérêts, etc. !
728. Les frais et intérêts dus par suite du protèt, et con— signés dans le compte de retour, ne doivent pas se combiner
avec le principal de la lettre de change pour déterminer le dernier ressort ?.
! Rouen, 27 mai 1844, Jowrn. du Pal., 1844, 2. 584; — Répertoire du Palais, vo Protét, n° 150; — Goujet et Merger, v° Protét, n° 92; — Dalloz, v° Répertoire méthodique, \° Effets de commerce, nos 737 et 766, en note.
* Cassation, 5 mars 1807, S. V. 7. 1. 191; D. AIp., 4 640 ; — Turin, {er août 1811, S, V.12. 2. 262; D. Alph.3. 340; Bruxelles, 13 août 1811, S. V. 12. 2. 262; — Agen, 20 février 1824, S. V. 24, 2. 235; D, Alph.,"4. 640 ; — Grenoble, 10 février 1825, S. V. 25. 2. 136 ; — Rouen, 28 novembre 1826, S. V. 28. 2. 160; — Pau, 8 décembre 1827, S. V. 28. 2. 160; — Bordeaux, 3 juin 1831, S. V. 32.2. 191 ; D. P. 31. 2. 951; — Bordeaux, 12 août 1831,S. V. 32. 2, 191; D. P. 31.2. 265; — Lyon, 16 janvier 1836, S. V. 36. 2. 311; — Caen, 5 février 1840, S. V. 41, 2. 10; — Cassation, 2 juin 1845 le Droit, no dut juin, S. V, 45, 1,518; — Bordeaux, 3 février 1848, S, V. 48, 2. 733;
DES PROTÉTS. 73
729. Les frais de protèt et de compte de retour d’un billet à ordre ne peuvent être ajoutés au montant de ce billet dans le calcul de la somme nécessaire pour l'application de la contrainte par corps".
730. Les intérêts d’une lettre de change protestée faute d'acceptation sont dus, non à partir du protêt faute d’acceptation, mais seulement à partir de l'échéance. Il en est ainsi, alors même que le protèt faute d'acceptation a été suivi, avant l'échéance, d’une demande en remboursement ».
731. 1l reste en ce moment à dire quelle est la forme du protêt ; en quel cas, à quelle époque, à quel domicile 1l doit être dressé et quels frais il entraîne.
— Carré, Lois de La comp., t. II, p. 532; — Merlin, v° Dernier ressort, $ 12, no 2 ;— Pardessus, no 1358. — Voir aussi notre Traité des tribunaux de commerce, t. III, P. 145.
En sens contraire : Rouen, 5 novembre 1827, S. V. 28. 2. 160 ; — Bourges, 3 juillet 1844, S. V. 45.2. 608.
! Angers, 24 avril 1850, S. V. 50. 2. 461. — Duranton, t. XVIII, no 488; — Coin de Lisle, Contr. par corps, Appendice, art. 1er, n° 25 ;—Troplong, Contr. par corps, n° 376.
En sens contraire : Cassation, 5 novembre 1835,S. V. 36. 1. 103 ;—Goujet et Merger, Dict. de dr. com., vo Contr. par corps, n° 122, qui citent en ce sens un arrêt de Paris, du 28 septembre 1843.
? Cassation, 11 juillet 1843, S. V. 44, 1. 379.
PREMIÈRE SECTION
De la forme du protèt.
& I. — Par qui le protêt est fait.
SOMMAIRE
732, Législation ancienne indiquant les personnes qui devaient constater par protèt le refus de paiement.
733. Sous le Code de commerce, le protêt non signé par les témoins était nul, — Citation de M. Dalloz.
134. Décret du Gouvernement provisoire, en date du 23 mars 1848, modifiant cet état de choses.
735. La levée des protêts n’est confiée à aucune classe partieulière d'huissiers,
736. Le protêt fait au nom d’une société par un huissier parent de l’un des associés, est nul.
737. À Paris, les notaires font rarement des protêts. — Il en est autrement à Lyon et à Bordeaux.
738. Le protèt est-il nul si l'huissier ne présente pas le titre au débiteur? — Distinction.
739 et 740. Abus dans la levée des protèls.
741, Liaison avec le & suivant.
732. Avant 166%, aucune loi ne déterminait la forme des protêts : leur rédaction, abandonnée à l'arbitraire des usages commerciaux, variait suivant les traditions des divers pays. Il fut remédié à cet état de choses. — Pour entourer de garanties cet acte si essentiel, sur lequel repose en partie le contrat de change, on décréta des formes solennelles, qui, depuis, ont environné sa confection. Suivant l’édit du 26 janvier 166%, confirmé par l’art. 8 de l'ordonnance de 1673, les protêts durent être faits dorénavant, ou par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier ou sergent même de la Justice consulaire avec deux recors.
Cependant, un bureau de contrôle pour les actes signifiés par les huissiers ayant été établi, l'usage avait dérogé à la nécessité de l’assistance de l’huissier par deux recors. La Cour de cassation a jugé, depuis la promulgation du Code,
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mais dans une espèce régie par les lois anciennes, que cet usage pouvait être suivi sans nullité pour l'acte de protèt *.
733. Depuis la promulgation du Code de commerce, le protèt serait-il nul, s’il n’était pas signé par les témoins? — Le doute vient de l’art. 1030 du Code de procéd. civ., ainsi conçu : « Aucun exploit ou acte de procédure ne pourra être déclaré nul, si la nullité n’en est pas formellement prononcée par la loi. » Comme le dit M. DazLoz, cette opinion paraît erronée. Quand la loi exige la présence de témoins pour constater la réception et la rédaction d’un acte écrit, elle suppose que ces témoins concourent à l'acte et le signent, ou que l'officier constate leur impossibilité de signer. — Ainsi, du silence de l'art. 173 C. de‘comm. sur la signature des témoins, on ne saurait conclure que le législateur a voulu faire fléchir un principe général, qu'il ÿ a, au surplus, toute raison de maintenir dans l’espèce *.
734. Jusqu'en 1848, notre législation avait conservé intact le système primitif des ordonnances de janvier 1664 et de 1673, et, dans son art. 173, le Code de commerce attribue également la rédaction des protêts, soit à deux notaires, soit à un notaire assisté de deux témoins, soit à un huissier accompagné aussi de deux témoins. Mais un décret du gouvernement provisoire, du 23 mars 1848, a, par son article 2, dispensé les officiers ministériels de se faire assister par des témoins dans la confection des protêts. — En conséquence, tant que ce décret n’aura pas été rapporté, il n’y aura plus à tenir compte de la partie de l’art. 173, concernant le concours des témoins dans la rédaction des protèts.
735. La loi ne confiant la levée des protêts à aucune classe particulière d’huissiers, il faut admettre que ce droit existe
5 Cassation, 9 décembre 1813, S. V. 16. 1. 203. ? Tribunal de commerce de Paris, 27 aOût 1832 ; — Dalloz, Réperl. méth., V Effets de commerce, no 741, en note; — Pardessus, no 419,
en faveur de tous ceux qui ont caractère pour instramenter en matière civile.
736. Suivant l’art, 66 du Code de procédure, l'huissier ne peut instrumenter pour ses parents et alliés et ceux de sa femme, en ligne directe, à l'infini, ni pour ses parents et alliés collatéraux, jusqu’au degré de cousin issu de germain inclusivement, le tout à peine de nullité.
A celte occasion, la question suivante a été résolue :
Est nul, le protêt fait par un huissier pour une société dont l’un des membres est son parent jusqu’au degré de cousin germain.
MM. Baudrier et Gallais, banquiers à Paris, avaient reçu un mandat de 4,500 fr., payable le 12 septembre dernier, tiré de Rouen par M. Leclercsur M. Dussardier, passé à l’ordre de MM. Cordonnier, Thibaut et Marçais.
A l'échéance, ils ont fait faire le protêt par M. Fourcot, huissier, et ils se sont fait rembourser par M. Marçais, leur cédant.
M. Marçais s’est alors retourné contre les autres endosseurs, etil les a assignés en remboursement devant le tribunal de commerce de Paris.
Les endosseurs ont demandé la nullité du protêt, fondée sur ce que M. Fourcot, huissier instrumentaire, est beau-frère de M. Baudrier, membre de la société Baudrier et Gallais.
Cette exception a été admise par le tribunal.
M. Marçais a voulu en profiter également à l'égard de MM. Baudrier et Gallais ; mais comme il avait remboursé le billet, le tribunal a considéré son paiement comme l’acquit d’une dette naturelle,
«Attendu qu'on prétend en vain que, Baudrier faisant partie d’une société, l'huissier pouvait agir pour cette société;
« Que cette circonstance ne couvre pas la nullité de l'acte, lorsqu'il s’agit, comme dans l'espèce, d’un associé en nom collectif ;
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« En ce qui touche Baudrier et Gallais :
« Attendu qu'en remboursant à ceux-ci le billet dont s’agit, Marçais a acquitté une dette naturelle ; qu’il n’est pas dès lors fondé à invoquer la nullité du protêt, laquelle se trouve, à son égard, couverte par le paiement volontaire ;
« Par ces motifs,
« Déclare Marçais mal fondé en sa demande, tant contre Thibaut et autres que contre Baudrier et Gallais; l’en déboute et le condamne aux dépens *.
737. Malgré la latitude laissée aux parties, les notaires ne sont pas appelés fréquemment à protester. Sous l’ancien régime, leurs vacations coûtaient plus cher que celles des huissiers, et notre tarif a laissé subsister cette inégalité, justifiée par la différence des positions et des travaux. De là, il s’est établi une coutume presque universelle d'abandonner aux huissiers le soin de constater le refus d’acceptation ou de paiement. Ce droit est, dans la pratique, leur lot exclusif, et l’on ne voit qu’à de rares intervalles les notaires instrumenter dans ce cas. J'avoue même que, durant l'exercice de ma pro fession, il ne m'est arrivé qu'une fois d’avoir dans les mains un protêt émané d'un notaire. — Il paraît qu'à Lyon et à Bordeaux les notaires instrumentent fréquemment.
738. Le protêt ne devant avoir lieu qu’à défaut de paiement, l'officier instrumentaire qui vient requérir ce paiement doit être en mesure de le recevoir. = Il faut donc qu'il soit porteur du titre régulièrement quittancé. Cependant, il est telles situations, sur lesquelles les juges ont une souveraine appréciation, où le protêt ne serait pas nul si l’officier instrumentaire ne pouvait représenter le titre. Si le débiteur était notoirement en état de cessation de paiements, si même le tiré déclarait qu'il n’a pas de provision, et qu'il est déterminé à couvrir la traite de son refus, alors le protêt ne serait
1 Tribunal de commerce de Paris, 16 janvier 1846, le Drotf, no du 17 janvier,
pas vicié par le défaut de représentation du titre. — Mais si, au contraire, comme cela arrive souvent, le tiré, qui la veille était dégarni, a reçu la couverture de l'effet, ou bien, s'il a pu réunir les fonds qui lui manquaient le jour de l'échéance, et s’il offre de s'acquitter contre l’exhibition et la remise du titre, il est évident que le protêt, frappé dans sa base, devenu inutile et illégal, puisque le paiement est offert sous une légitime condition, serait radicalement nul.
Quand nous disons que le titre doit être présenté par l’officier instrumentaire, nous n’entendons pas dire qu'il faut de toute nécessité que ce soit lui, de sa personne, qui fasse l'exhibition. Le titre serait produit par le propriétaire, assistant l'officier et en présence de celui-ci, que la condition serait valablement remplie *.
739. La loi subit dans la pratique une atteinte grave et qui enlève au protèt cette autorité qu'il devrait toujours avoir, Au lieu de faire certifier leurs actes par des témoins respectables, les huissiers se font assister par des gens employés constamment à leur suite, recevant un salaire et n’apportant pas à leur attestation cette pureté, ce désintéressement, qui en font toute la valeur. Ces praticiens, comme on les appelle, entièrement déyoués au patron, signent sans lire ou lisent sans comprendre, offrent peu de garanties de moralité, et ne font, en quelque sorte, avec l'huissier qu’une seule et même personne,
Cet abus s'est introduit par la force des choses. Comme le dit, avec beaucoup de raison, M. Persil, p. 362 : « On trouve peu de personnes de bonne volonté pour se mêler aux travaux de l'huissier : {out le monde refuse d'assister cet officier ministériel, dont les fonctions rigoureuses ne permettent pas le moindre sentiment de sensibilité en présence de la misère,
! Rouen, 30 août 1813, S. V. 16. 2, 101. — Dalloz, v° Effets de commerce, no 742 en nole ; — Goujet et Merger, V° Profét, nos 224 et 225; — Répertoire du Palais, v° Prolél, n°5 368 à 370,
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puisqu'ils opèrent presque toujours sur la mince propriété d'individus insolvables. » Pour déraciner un pareil abus, il faut changer les prescriptions de la loi, et il n’existe peutêtre d'autre moyen que de créer des certificateurs spéciaux, qui, choisis par le tribunal de commerce et ayant prêté serment à sa barre, donneraient au protêt l'authenticité désirable. |
740, Il est un autre abus que se permettent souvent les huissiers de Paris, — Le protêt, comme tous les actes qui exigent réponse, doit être fait au domicile du débiteur ; cependant, par égard pour certaines personnes, et pour s'épargner des fatigues et des pertes de temps, les huissiers se présentent chez le débiteur, lui laissent leur carte pour qu'on envoie payer, et, à défaut de paiement, ils rédigent chez eux leur exploit qu'ifs envoient ensuite sous enveloppe chez le débiteur. ;
Cette forme de procéder est irrégulière et dangereuse; elle viole les dispositions de la loi, et ne permet pas d'ajouter foi complète aux réponses attribuées aux protestés.
741. Après avoir dit quelles personnes sont aptes à con— stater le refus d'acceptation ou de paiement, voyons quelles énonciations le protèt doit contenir.
Constatation es circonstances du protèl
152. Absence ou présence du débiteur à qui le paiement est réclamé.
153 et 754. Espèces relatives à la présence du débiteur.
séquences. — Les circonstances et la nature des omissions peuvent frapper le protêt de nullité ou lui laisser sa validité.
756. Le protêt n’est pas nul quand le débiteur, qui offre de signer, n’a cependant pas signé.
157. Nullité du protêt qui ne constate pas les motifs du refus de paiement,
758. La nullité du-protèt pour vice de forme doit être proposée in limine litis.
Prolèl avec perquisition, — Modèle
764. Acte de protestation dans le cas de perte de la lettre de change.
742, Il importe, avant toutes choses, de reproduire le texte
de l’art. 174 du Code de commerce, qui domine la matière.
« L'acte de protèt contient : la transcription littérale de la lettre de change, de l'acceptation, des endossements et des recommandations qui y sont indiquées; la sommation de payer le montant de la lettre de change. Il énonce la présence ou l'absence de celui qui doit payer, les motifs du refus de payer, et l'impuissance ou le refus de signer. »
Cette disposition de la loi a pour but d'éviter les altérations postérieures à l'échéance, et de donner au débiteur la connaissance exacte du titre dont le paiement est réclamé.
743. Avant d'examiner chacune des prescriptions de la loi, constatons que l’art. 68 du Code de procédure n'avait point dérogé aux anciennes lois du commerce, sur les formes à
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observer pour le protêt des effets commerciaux. Ceci résulte de l’avis suivant du Conseil d'Etat du 25 janvier 1807.
« Le Conseil d'Etat qui, d’après le renvoi ordonné par Sa Majesté l’empereur et roi, a entendu le rapport des sections de législation et de l’intérieur sur celui du ministre du Tré— sor public, sur la question de savoir si, de l’art. 68 du titre des Ajournements du Code de procédure civile, il résulte qu’il y ait des changements dans le régime actuel des protêts des lettres de change et billets de commerce :
« Vu ledit article 68 conçu en ces termes : « Tous exploits
« seront faits à personne ou domicile; mais si l'huissier ne « trouve au domicile n1 la partie, ni aucun de ses parents ou « serviteurs, 1] remettra de suite la copie à un voisin, qui si- « gnera l'original; si ce voisin ne peut ou ne veutsigner, l’huis- « sier remettra la copie au maire ou adjoint de la commune, « lequel visera l'original sans frais : l’huissier fera mention « du tout, tant sur l'original que sur la copie» ;— «Est d'avis que, par l’art. 68 du Code de procédure civile, on n'a point entenda déroger aux lois du commerce concernant les protêts des lettres de change et billets de commerce, sans néanmoins qu'on puisse arguer de nullité contre les protèts qui, avant la publication de cet avis, auraient pu être faits dans les formes indiquées par ledit article !. »
744. TRANSCRIPTION DU TITRE. — Au début de l'acte, et avant toute autre déclaration, la transcription de la lettre de change trouvera place. Cette copie sera d’une rigoureuse exactitude : elle comprendra le corps de la lettre, l’acceptation, l'aval, les endossements, les signatures en blanc, les re commandations et tous les contrats qui sont venus s'unir à la lettre de change. — L’ordonnance de 1673 attachait tant de prix à la régularité de la copie, que son art. 8 voulait que «les lettres de change fussent transcrites avec les ordres et les réponses, s’il y en a eu, à peine de faux.»
7 some. 6
Malgré le silence du Code de commerce sur ce point, nous n’hésitons pas à penser que l’art. 146 du Code pénal frapperait également de la peine des faussaires l'officier public qui, en rédigeant un acte de protêt, donnerait sciemment une copie frauduleuse de la lettre de change, ou y ajouterait des déclarations inexactes,
Ce que nous disons de la copie du titre, nous le disons , et par les mêmes motifs, de toutes les autres énonciations mensongères des circonstances constatées par le protêt. Ce protèt faisant foi de la sincérité de ses mentions, c'est chose grave et préjudiciable que d'en dénaturer le caractère ou la portée. Toutelois, il faut faire la part de la faiblesse de l'intelligence et de l’imperfection de l'espèce humaine, et ne point pousser à l'excès cette sévérilé qui deviendrait de l'injustice. Si c'était par oubli ou par erreur qu'eût eu lieu l’altération, il pourrait y avoir et nullité, et action en responsabilité ; mais 1l n°y aurait point, à coup sûr, criminalité.
745. REPRÉSENTATION DU TITRE. — La transcription littérale est ordonnée, mais la représentation du titre lui-même estelle également prescrite à peine de nullité ? La Cour de cassation, se fondant sur le silence de la loi, a décidé la négative!.
746. Dare DE L’ACrE. — La transcription de la lettre effectuée, l'acte commence. En première ligne, on suit, comme dans tous les exploits extrajudiciaires, les prescriptions du Code de procédure civile, et l’on mentionne l'an, le jour , le mois.
747. REQUÊTE DE CELUI QUI FAIT FAIRE LE PROTÈT. — Ensuite, vient la désignation de la personne à la requête de laquelle le protêt est effectué. Ici, quelques explications sont nécessaires.
Le porteur d'une lettre de change en est devenu pro
! Cassation, 5 juillet 4843, S, V, 44, 1. 49. — Voir nos observalions, supra, n° 738,
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priétaire par un endossement régulier ; ou bien, détenteur en vertu d’un endossement irrégulier , il est présumé propriétaire jusqu’à articulation contraire, et, dans ce cas, il est mandataire à l'effet de négocier et de recouvrer. Ce porteur seul peut toucher le montant du titre, car seul il a pouvoir suffisant pour en donner une valable quittance,
Lorsque l'acceptation ou le paiement ont été refusés, l’officier instrumente, comme étant investi des droits et pouvoirs de ce porteur. Il a en mains le titre qu’il est autorisé à restituer en échange du versement de sa valeur. Il faut donc, de toute nécessité, pour que l'acte de protêt soit efficace, qu'il soit dressé par un nolaire où par un huissier verbalisant à la requête du porteur.
Ainsi, le simple détenteur de la lettre, qui n’a en sa faveur ni endossement régulier, ni endossement irrégulier, ne pouvant transmettre à l'officier ministériel le droit qu'il n’a pas, le droit de toucher et de libérer, ne ferait rien d’utile en faisant lever un protêt à sa réquisition et en lançant une assignation en son nom, car en France nul ne plaide par procureur, si ce n'est le roi. — Toutelois, la détention de l'effet serait suffisante pour protester au nom de la personne au profit de laquelle le dernier ordre est passé.
749. Voici une difficulté qui se rattache à cet ordre d’idées, et qui a été résolue par la Cour de Mes.
Est porteur légal d’un billet à ordre celui-là seulement auquel il a êté transmis par voie d’endossement ou par un acte équipollent. On ne peut, en conséquence, à l'égard des tiers et pour justifier la capacité de faire certains actes inhérents à la qualité de porteur, exciper de conventions verbales qui auraient conféré la propriété des billets à ordre.
L'acte de protèt doit être fait à la requête du porteur ; le protêt fait à la requête d’un mandataire ou negotiorum gestor est nul et inefficace pour conserver au porteur son recours contre les endosseurs.
31 décembre 184%, jugement du tribunal de Sarreguemines, qui statue en ces termes :
«Attendu qu'il n’y à de porteur légal d’un billet à ordre que celui auquel il est transmis conformément aux art. 136 et 138 du Code de commerce par la voie de l’endossement, ou au moins par un acte équipollent à l’endossement.
«Attendu qu'aux termes des art. 161, 162 et 187 du même Code, le porteur d’un billet à ordre doit en exiger le paiement au jour de son échéance, ou faire constater le lendemain le refus de paiement par un protêt, à peine de déchéance de tous droits contre les endosseurs suivant l’art. 168 ;
« Attendu, en fait, que les deux billets, l’un de mille fr., l’autre de quatre mille francs, souscrits le 30 mai 1843 par Lacretelle au profit de Mouseler, et endossés par ce dernier, le 1° juin suivant, au profit du sieur Jean-Michel Couturier père, ont été protestés le 1° décembre suivant, le lendemain de leur échéance, non pas à la requête de celui-ci, mais à la requête du sieur Couturier fils, banquier à Sarreguemines, sans qu'il soit justifié en aucune manière qu'il en ait jamais été porteur, dans le sens légal de ce mot;
« Qu'en eflet, c'est le sieur Jean-Michel Couturier qui, dans le délai voulu, a fait à sa requête dénoncer le protèt, et a formé demande en paiement ;
«Et qu'ainsi c'est avec raison que le, syndic de la faillite Mouseler oppose audit sieur Couturier père que, n’ayant pas rempli les devoirs que lui imposait sa qualité de porteur, il a perdu son recours contre l’endosseur ;
«Attendu que c’est en vain que l’on oppose les relations qui existent entre MM. Couturier père et fils, puisqu'elles ne peuvent les dispenser de l'observation de la loi à l'égard des tiers ;
« Que vainement aussi on allègue que chacun pouvant soigner les affaires d'autrui, même à son insu, le sieur Couturier fils a pu faire protester dans l'intérêt de son père, car lors-
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qu'on agit dans l'intérêt d’un tiers , il faut le faire au nom de celui-ci, ou au moins manifester cette intention d’une manière quelconque, ce qui n’a pas eu lieu ;
« Qu'il n’est pas possible non plus d'admettre que la valeur du protêt dépende de la réponse faite par le débiteur, de telle sorte qu'il soit valable si le refus de paiement résulte de l'absence de fonds , et qu’il soit inefficace, s’il est fondé sur le défaut de qualité du requérant, parce que ce serait faire dépendre de la volonté du souscripteur protesté , lequel est libre de déclarer ce que bon lui semble , la conservation ou la déchéance des droits du porteur contre les endosseurs ;
« Attendu enfin que les cessions et rétrocessions verbales que le sieur Couturier père allègue avoir été faites entre lui et son fils n'étant ni reconnues par les syndics, ni justifiées, elles restent à l’état d’allégations auxquelles on ne peut s’arrêter ;
« Par ces motifs,
« Le tribunal déclare le demandeur mal fondé dans sa prétention, avec dépens. »
Appel du sieur Couturier.
« Mais la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, met l’appel au néant ‘. »
750. No DE L'OFFICIER INSTRUMENTAIRE. — Ayant déclaré pour le compte de qui il verbalise, l'huissier fait connaître son nom, sa demeure et son immatricule, afin que les débiteurs puissent vérifier s'il tient de la loi mission d’instrumenter (art. 61 Code de proc. civ.).
751. CONSTATATION DES CIRGONSTANCES. — Jusqu'à présent, nous en sommes seulement au prélude de l'acte ; ces formalités remplies, l'officier ministériel constate qu'il s’est transporté au domicile indiqué par l'effet transcrit et qu'il parle à un tel : puis, ayant exposé le but de sa visite, il somme et
1 Metz, 17 avril 1845, le Droit, n° du 23 avril.
interpelle le débiteur de présentement payer au requérant ès mains de lui, huissier porteur du titre, le montant dudit effet, qu’il exhibe immédiatement en original, protestant, à faute de ce faire, du renvoi dudit effet aux garants et de tout ce qui se peut protester en pareil cas. Il mentionne ensuite la réponse à son interpellation et la signature, ou le refus de signature, de la personne à laquelle il parle. Il ajoute qu'il prend cette réponse pour un refus d'acceptation ou de paiement à l'égard de qui de droit, et qu'il réitère les réserves et protestations faites ci-devant contre qui ilappartiendra. Enfin il termine en faisant savoir les noms, prénoms, qualités, domicile des témoins qui l’accompagnent, et en laissant copie de son procès-verbal, dont il indique le coût.
Ces érionciations sont puisées dans l’article 474, dont nous avons reproduit les termes au n° 742.
752. ABSENCE OU PRÉSENCE DU DÉBITEUR. — On peul remarquer dans cet article que l'huissier doit énoncer la présence ou l’absence de celui qui est désigné pour payer. C'est, sur ce point, la seule obligation que la loi lui impose. — Ainsi, lorsque le débiteur fait répondre qu'il n’est pas visible, l'officier ministériel n’est pas tenu de se présenter de nouveau, à une autre heure, pour chercher à voir le débitetür en personne. En venant au domicile indiqué, en requérant la présence du débiteur, en faisant sommation de payer entre ses mains, ét en constatant la réponse qu'il reçoit, l'huissier satisfait aux prescriptions de son mandat, et il est à l'abri de tout reproche s'il ne fait rien de plus.
Ajoutofs que la nécessité de revenir suivant le bon plaisir du tiré, rendrait impossibles les fonctions de l'officier instruméntaire, qui, aux échéances des fins de mois, est accablé de courses.
La Cour de cassation à jugé dans ce sens".
! Cassation, 23 noyembre 1829, S, V. 304 1, 113, — Pardessus, Cours dé dr, côm.,
753. De même le protêt n'est pas nul quand il y est dit : parlant au portier de la maison, car le portier est préposé au service de tous les locataires. — Le sexe du portier peut même ne pas être indiqué.
Est également valable le protêt signifié au domicile du tiré, en parlant à un voisin trouvé dans cedit domicile et chargé de répondre pour le tiré ?.
754. Du reste, il suffit, pour la validité du protêt, que l'absence ou la présence du débiteur, sans être expressément mentionnées, ressortent clairement du contexte de l’acteÿ.
755. OMISSION DES FORMALITÉS. —— CONSÉQUENCES. — Les formalités que nous venons d'analyser sont toutes empreintes d'un caractère d'utilité, et l'huissier intelligent et Sage apportera son application à n'en omettre aucune, à lesexprimer clairement, — Néanmoins elles n'ont pas le même degré d'importance. — On s’est demandé si l’omission de l’une d'elles serait suffisante pour entraîner la nullité du protêt. Au Conseil d'Etat il fut reconnu que des distinctions étaient nécessaires : que dans certains cas la nullité pourrait être prononcée, et que dans d’autres le protêt pourrait être maintenu. M. MerLi proposa même d'insérer dans la loi une disposition énumérant les espèces dans lesquelles il ÿ aurait nullité. Mais le législateur préféra laisser aux tribunaux des pouvoirs illimités. C’est à leur appréciation souveraine qu'il appartient de décider quand il faudra infliger la peine de la nullité, ou bien au contraire glisser légèrement sur de légères infractions.
Au nombre des formalités impérieuses, je placerais, si j'étais juge, la transcription de la lettre de change, l’in-
n°419; — Goujet el Merger, v° Prolél, n° 227; — Réperloire du Palais, v° Protét, nos 372 el 373.
! Lyon, 25 mai 1816, Répertoire du Palais, vo Protét, n° 375.
3 Paris, 14 avril 1835, Répertoire du Palais, 11° 374.
3 Tribunal dé commerce dé Paris, 17 février 1829, Gazette des tribuhaux de commerce, du 24 février 1829, n° 218.
dication du nom de la personne à la requête de qui le refus de paiement est constaté, et aussi le nom de l'interlocuteur auquel l'officier instrumentaire s'adresse : la présence ou l'absence du payeur désigné ; la réponse faite à son interpellation; les protestations et réserves de retomber sur les garants. — Toutes ces choses sont indispensables pour que les débiteurs vérifient si les formes protectrices ont été observées, et pour qu'ils connaissent l'étendue de leur responsabilité. — J'attacherais moins de prix à un oubli commis dans la copie de la lettre; à l’omission de la qualité du porteur, ou de l’énonciation du contenu de l’acte, et je me demanderais, avant toute chose, si le grief articulé contre le protêt, en supposant qu’il soit fondé, cause, soit à l’accepteur, soit au tireur, soit aux endosseurs, un dommage quelconque *.
756. C’est ainsi que la Cour de cassation a décidé que le protèt n’était pas nul parce que l'huissier, après avoir mentionné la réponse de celui sur qui il est fait, ne l’a pas fait signer, alors que le débiteur déclarait offrir sa signature. Voici le texte de cet arrêt :
« Attendu que l’article 174 C. de com., en prescrivant, dans sa seconde partie, les énonciations que doit contenir l’acte de protêt, n’attache point la peine de nullité à l’omission de ces énonciations ;
« Que l'acte de protêt a pour objet essentiel de constater la sommation de payer l'effet présenté, et le refus du paiement qui s'en est suivi ;
«Que, dans l'espèce, l’absence de la signature du débiteur, qu'il avait consenti à donner, comme le certifie l'acte de protêt, loin de l'infirmer, confirme encore le refus par lui fait, et non contesté, et attesté par l'huissier, de payer le billet à ordre par lui souscrit et qui lui avait été présenté ;
« Qu'en déclarant, dans cet état des faits et des circon-
! Goujet et Merger, n° 232; — Répertoire du Palais, n° 380 ; — Dalloz, n° 767 5 — Locré, sous l’art, 174, du C, de commerce.
stances de la cause, l’acte de protêt valable, la Cour royale de Rouen n’a violé ni l’article 174 C. de com., ni aucune autre loi ;
« Rejette, etc.
757. D'un autre côté, il a été jugé que le protêt doit, à peine de nullité, contenir les motifs du refus de paiement, et que l'irrégularité de l'original, résultant de cette omission, ne pourrait, à l'égard des endosseurs, être réparée par les énonciations de la copie signifiée *.
758. Remarquons, au surplus, que la nullité du protêt est un moyen de forme, lequel, comme toutes les exceptions de ce genre, doit être proposé in limine litis et serait couvert par une défense au fond.
759. FRAIS. — PAIEMENT PARTIEL. — Le tiré ayant laissé venir à lui un huissier, alors qu'il pouvait de gré à gré payer au porteur, il est rare que le protêt soit prévenu par le remboursement de l'effet. Si pourtant le tiré obtempère à la sommation de l'officier instrumentaire et s’acquitte entre ses mains, les frais déjà effectués, notamment la course de l’huissier, sont à la charge du payeur et doivent être versés avec le montant de la lettre de change.
Il arrive assez rarement aussi que lé tiré offre un à- compte. Quand cela a lieu, l’huissier accepte la somme offerte et proteste pour le surplus.
760. HEURE LÉGALE. — Comme tous les exploits, le protèt doit être fait aux heures indiquées par l’article 1037 du Code de procédure civile. —- Ainsi le protêt, même fait par notaire, doit être signifié, — depuis le 1°* octobre jusqu'au 31 mars, pas avant six heures du matin et pas après six heures du soir, — et depuis le 1° avril jusqu'au 30 septembre, pas
! Cassation, 14 décembre 1840, S. V. 41, 1. 71; Journ. du Pal., 1840. 1. 793. ? Bordeaux, 3 janvier 1840, Jowrn. du Pal., 1840. 2, 408. * Bordeaux, 10 décembre 1827; — Dalloz, v° Effets de commerce, n° 168,
Lu
avant quatre heures du matin et pas après neuf heures du soir".
Par contre, malgré l’usage des banquiers de fermer leurs bureaux et leur caisse avant les heures fixées pour la signification des exploits, le protêt peut être valablement fait après la fermeture de ces bureaux et caisse, pourvu que ce soit avant les heures ci-dessus rappelées”*.
761. Copie DES PROTÈTS.—RÉPERTOIRES.—<« Art, 176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les transcrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. »
Le registre dont parle cet article est assujetti aux mêmes formalités que les répertoires, formalités prescrites par l’ar— ticle 49 de la loi du 22 frimaire an VIT; mais on n'est pas contraint de le présenter, comme ces derniers, tous les trois mois au visa du receveur de l'enregistrement, — ainsi que le décide l'instruction générale suivante du 9 mars 1809, adressée par la régie à ses receveurs :
« Les notaires et les huissiers, aux termes de l'art. 176 du Code de commerce, sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires.
« On a pensé que cette disposition exigeant que les notaires et les huissiers tiennent le registre particulier des protêts, dans la forme réglée pour les répertoires, ilen résulte, pour
! Bruxélles, 22 mai 1818. — Répertoire du Palais, V° Pro/él, n° 384. ? Rouen, 27 mai 1844, Journal du Palais, 1844. 1. 584. — Dalloz, n° 766 et en note . — Goujet et Mérger, n° 237 ; — Répertoire du Palais, n° 385,
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ces officiers, l'obligation de présenter tous les trois mois ce registre au visa du receveur de l'enregistrement de leur résidence; on a même fait payer des amendes à raison de retards qui ont eu lieu à cette présentation.
« La mesure indiquée par l’article du Code, tenant à des considérations d'ordre public qui sont étrangères à la perception des droits de l'enregistrement, son exécution n’est point Spécialement placée sous la surveillance de l’administration, et le répertoire que l’art. 49 de la loi du 22 frimaire an VII établit, est le seul objet dont les préposés soient, à cet égard, chargés de vérifier la tenue.
« Aucune disposition du Code n'ayant statué que le registre des protêts, quoique devant être dans la même forme que les répertoires, doive, comme ceux-ci, être soumis au visa du receveur , la prétention d’assujettir les notaires et les huissiers à remplir cette formalité ne peut être autorisée.
« Au surplus, l’art. 176, qui veut que les protêts soient inscrits sur un registre particulier, ne dispense point les officiers publics de continuer à les porter sur les répertoires destinés aux autres actes de leur ministère, ni de soumettre, tous les trois mois, ce répertoire au visa.
« Les préposés sont tenus de veiller à ce qu'il ne se commette, à cet égard, aucune omission, et à ce que la présentation ait lieu, comme par le passé, aux époques que la loi du 22 frimaire détermine.
« Le ministre des finances ayant adopté ces observations, on devra les prendre pour règle. »
L'art. 176 ordonne que le registre spécial des protêts sera coté et paraphé. La Commission voulait que ce fût par l’un des juges du tribunal de commerce. Mais le Conseil d'Etat ayant décidé que l’on suivrait la forme des répertoires, c’est le juge de paix du domicile des notaires et huissiers, qui est chargé de ce soin.
MODÈLE DE PROTÊT
PROTÈT.
(Copie textuelle de la lettre de change et de toutes les mentions qu’elle renferme, soit sur la face, soit au dos.)
&L'an milihtiticente. 7 2I0p 2 , à la requête du sieur Paul, négociant, demeurant à Paris, rue..., patenté le.…., pour lequel élection de domicile est faite en ma demeure, j'ai, Pierre, huissier au tribunal de première instance de la Seine, immatriculé et patenté.., demeurant à Paris, rue.….., soussigné, assisté des sieurs tel et tel (leurs prénoms, nom, qualités, demeure), témoins que j'ai amenés avec moi;
a Sommé et interpellé le sieur Jean, négociant, demeurant à Paris, rue... en son domicile, où étant, parlant à sa personne (s'il est absent, designer à qui l’on parle),
« De présentement payer au sieur Paul ou à moi huissier, pour lui porteur de la lertre de change ci-dessus transcrite, acceptée par ledit sieur Jean, et que j'ai, pour cet effet, montrée et exhibée en original et offert de rendre, en payant, laquelle est dûment endossée et quittancée, protestant, à faute de ce faire, de renvoyer ladite lettre aux précédents endosseurs et tireur, de prendre pareille somme à change et rechange, en tous lieux et places, aux risques, périls, fortune, perte, dépens, et dommages et intérêts de qui il appartiendra ;
« Lequel sieur Jean a répondu (mentionner textuellement la réponse et le refus de signer); :
« Laquelle réponse j'ai prise pour un refus de paiement, et ai réitéré les protestations ci-dessus faites; le tout fait et dressé en présence des sieurs tel et tel, ci-devant qualifiés et domiciliés, témoins, avec moi soussignés; et j'ai, en parlant comme dessus, laissé copie tant de la lettre de change’que du présent acte, dont le coût est de... »
763. PROTÈT AVEC PERQUISITION. — Quelquefois le domicile du tiré a été mal indiqué. Rendre responsables les endosseurs ou le tireur lui-même d'une erreur de plume, avant d’avoir cherché à la réparer, ce serait bien rigoureux. Aussi, le troisième ( de l’art. 173 dispose que : «En cas de fausse indication de domicile, le protèt est précédé d’un acte de per € quisilion. »
Voici en quels termes le protêt est ordinairement rédigé, quand il est précédé d’un acte de perquisition,
PROTÈT AVEC PERQUISITION.
(Copie ltiérale du titre, endossements et recommandations.)
«L'an... le... à la requête du sieur..., négociant patenté (ou non sujet à
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patente). demeurant à..., élisant domicile en ma demeure, j'ai.., huissier…., soussigné, sommé et interpellé le sieur..., négociant, au domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit, à Paris, rue de..., où étant, j'ai parlé à la portière de la maison,
« Laquelle m'a déclaré que ledit sieur... qui lui est inconnu, ne demeure pas en ladite maison; que jamais locataire de ce nom ne l’a habitée; pourquoi, afin de m'enquérir de la personne dudit..., je me suis transporté chez le sieur..., propriétaire de ladite maison, lequel m’a faitla même réponse que la portière. M’étant enquis dans ladite rue auprès de plusieurs voisins, boutiquiers et marchands, aucun marchand n'a pu m'indiquer ledit sieur.…., qu'ils m'ont déclaré ne point connaître ;
« Et allendu que le titre porte simplement l'indication rue... et qu’une autre rue du mème nom existe, quartier., je me suis transporté susdite rue..., quartier... afin d’y continuer la perquisition de la personne dudit.…..; mais, arrivé en ladite rue, j'ai remarqué qu'il n'existait pas de n°...; m’étant enquis auprès de plusieurs voisins, tous m'ont affirmé ne point connaître ledit sieur. ;
« Ayant consulté les divers Almanachs d’adresses des habitants de Paris, je n’ai trouvé aucune personne de ce nom;
« M'étant transporté à l'hôtel de la grande Poste et m’étant adressé à divers employés, aucun n’a pu m'en donner des renseignements ;
« Continuant ma perquisition, je me suis transporté à la Bourse, à l'heure où grand nombre de négociants, marchands et courtiers élaient réunis ; j'ai vainement continué ma perquisilion, ledit... étant parfaitement inconnu de tous ceux auxquels je me suis adressé; .
« J'ai sommé ledit sieur. de présentement payer, etc... (comme au protêt ordinaire);
« Lesquels portière, propriétaire, habitants des deux rues..., employés de la poste, négociants, marchands et courtiers m'ayant déclaré ne pas connaître ledit sieur.., j'ai pris ces réponses pour refus de paiement, et j'ai réitéré les protestations ci-dessus faites, etc...;
« Dont acte, duquel j'ai laissé copie à M. le procureur du roi, etc... , et après avoir affiché une deuxième copie...,etc. (Art. 69 du Code de proc. civ.). »
76%. Dans le cas de perte de la lettre de change, les droits de son propriétaire sont conservés par un acte de protestation (art. 153). Cet acte est, en tout point, conforme à l'acte de protèt, à cette seule différence près, que le titre étant perdu, la copie n’en est pas transcrite, et que dans le cours de son procès-verbal, l'huissier déclare que le titre est adiré.
$ IT, — Protêt des lettres de change payables à l'étranger.
SOMMAIRE
165. La forme et les effets du protêt | lieu où le protêt est fait. — Renvoi
sont régis par la loi du lieu où la au chapitre x1v, n° 873.
lettre est payable, c’est-à-dire du
765. En toute matière, il est nécessaire de distinguer les choses qui touchent au fond du droit, de celles qui n’intéressent que la forme.—Les lois relatives au droit en lui-même, celles qui veulent une cause licite, la capacité de contracter, l’aliénabilité de l’objet cédé, suivent le Français en tous lieux et dominent partout les contrats auxquels il participe. —Au contraire, l'autorité des lois déterminant de simples formalités, s'arrête aux frontières de France, et c’est une maxime incontestable que celle qui permet aux nationaux de contracter en pays étranger, en suivant la forme du lieu. Locus regit actum ; où bien, comme le dit une autre règle da droit ancien : Contraxisse unusquisque in eo loco intelligitur in quo, ut solveret, se obligavit; L. 21, . De oblig. et act.
La forme du protèt, le moment où 1! doit être fait, sont, d'après ce grand principe, universellement reconnu, déter= minés par la loi particulière du pays où la lettre est payable *,
! Cassation, 18 brumaire an XI, S. V. Coll. nouv., 1. 1. 716 ; — Cassation, 5 juillet 1843, S. V. 44, 1. 49, — Fœlix, Traité de droit international privé, n° 72 et suiv, ; = Massé, Du droit commercial dans ses rapports, ele., L. IH, n° 144; — Dupuis de la Serra, 4rt des lectres de change, eh. x1v ; — Boullenoiïis, De la personnalité, 1. I, p. 531; — Pothier, Contrat «de change, n 155; Pardessus, L. IV, n° 1495 ;— Code de commerce espagnol, art. 486 ; — Goujet et Merger, v° Protét, n°5 255 el sui. ,— Jousse, Sur l'ordonnance de 1678, Lil. HI, art, 4 ;— Répertoire du Palais, v° Protét, n°s 414 et suivants ; + Merlin, Répert., V Lettre de change, $ 2, n°8, et Protét, $9; — Emile Vincens, {, If, n° 182; — Dalloz, v° Effets de commerce, n° 7170. — Nora. Voir infra, Ch. x1v, n° 873.
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DEUXIÈME SECTION
Dans quel cas et à quelle époque doit être dressé le protêt.
SOMMAIRE
766, Le porteur n'étant pas tenu de présenter la lettre à l’acceptation, si ce n’est lorsqu'il s’agit d’une lettre à vue ou lorsque l'obligation lui en a été imposée, n’est pas tenu, non plus, de faire protester.
767, Le protèt faute de paiement est nul, s’il est fait ou le jour de l’é- £heance, ou avant l'échéance. — Il doit être fait le lendemain. — Renvoi au n° 627.
768. Le protêt est-il r@l quand il est fait à dix heures du soir ? — Renvoi au n° 760.
769. Tableau des époques des protèts des lettres de change payables à l'étranger.
170. Art. 175 du C. de com.—Art. 10 de l’ordonnance de 1673. — Citation
de Jousse.—Une sommation neremplace pas le protèt.
771. Quand, avant l'échéance, il y a eu condamnation anticipée faute d’acceptation, le protêt n’est plus d’une absolue nécessité. — Renvoi au n° 707.
772. Nécessité de protester l'effet impayé, même sur papier libre.—Renvoi au n° 688.
773. Dispense de protêt au moyen du retour sans frais. —Renvoi au ch.x1, 5e section.—Indication d’un nouvel arrêt de cassation du 3 janvier 1848.
Dans la lettre de change payable à une époque dé
terminée, le propriétaire est autorisé, non obligé, à requérir avant l'échéance, et quand bon lui semble, l'acceptation du tiré. — Cette acceptation refusée, le protêt peut être dressé; mais il est encore permis au porteur de ne pas recourir à ce moyen extrême, et d’avertir oflicieusement les garants du refus du débiteur principal.
Dans les lettres payables à tant de jours, de mois ou d’usances de vue, le délai, après lequel le paiement est exigible, ne court que du moment où la présentation est constatée : dans ce cas, le protêt faute d'acceptation est une obligation impérieuse, et l’art. 160 nous a appris qu'il faut la remplir dans les six mois de la date des elfets.
Lu
Enfin, si le tireur a imposé au preneur le devoir de présenter à l'acceptation et de faire protester dans un délai déterminé, ce délai doit être suivi et faire la loi des parties ou de leurs cessionnaires. -
En ce qui touche les effets payables à vue, il n°y a pas possibilité de faire protester faute d’acceptation, puisque le tiré, s’il a provision, doit, non pas accepter, mais payer immédiatement, à présentation.
767. Relativement au paiement, il est indispensable de faire protester, si, à l'échéance, le porteur n’a pas été désintéressé : l’on sait que cette obligation ne cesse que vis-à-vis de l’accepteur, ou du tireur qui n’a pas fait provision.
Dans ce cas, le protêt est dressé le lendemain de l'échéance, ou le jour suivant, si l'époque du protêt tombe sur un jour férié légal (art. 162). Ù
En matière de formalités, les règles tescrites étant de droit étroit, le protêt serait nul, s’il était fait le jour de l’échéance, et non le lendemain ‘.
768. Le protèt est-il nul pour avoir été signifié après le coucher du soleil, à dix heures du soir, par exemple?—Oui *
769. Pour les lettres payables en pays étrangers, le protèt étant régi par la loi du lieu, il est utile de faire connaître en quel temps il doit être fait sur les principales places de l’Europe.
En Espagne, le délai est le même qu’en France.
A Londres, l'usage est de faire protester dans les trois jours après l'échéance, à peine de répondre de la négligence ; et il faut encore observer que, si le troisième jour est férié, il faut faire le protèt la veille.
! Florence, 18 décembre 1811, Répertoire du Palais, v° Protét, n°57 ct 58 3 — Agen, 2 avril 1824, S. V. 24. 2. 363; — Bordeaux, 10 décembre 1832, S. V. 33. 2. 488. — Locré, sous l’art. 162, dernier alinéa, p. 506 ; — Emile Vincens, ch, VI, P. 283; — Pardessus, Cours de dr. com., n° 420, p. 470 ; — Goujet et Merger, y° Protét, n° 39; Dalloz, v° Effet de com. , n° 621.— Voir supra, n° 627,
? Voir supra, n° 760.
À Hambourg, il y a dix jours ; c’est-à-dire qu’il faut faire le protèt le dixième jour au plus tard.
A Venise, on ne peut payer les lettres de change qu’en banque, et le protêt faute de paiement doit être fait six Jours après l'échéance; mais il faut que la banque soit ouverte, parce que, lorsque la banque est fermée, on ne peut pas contraindre l’acceptant à payer en argent comptant, ni faire le protèt : ainsi, lorsque les six jours arrivent, il faut attendre son ouverture pour demander le paiement et faire les protèts, sans que le porteur puisse être réputé en faute.
À Milan, il n'y a pas de terme réglé pour protester faute de paiement : mais la coutume est de différer peu de jours.
À Bergame, les protèts faute de paiement se font dans les trois jours après l'échéance des lettres de change.
À Rome, on fait les protêts faute de paiement dans les quinze jours après l'échéance.
À Ancône, on fait les protèts faute de paiement dans la huitaine après l'échéance.
A Bologne et à Livourne, il n’y a rien de réglé à cet égard ; on fait ordinairement le protèt peu de jours après l’échéance.
À Amsterdam, les protèts faute de paiement se font le cinquième jour après l'échéance.
De même à Nuremberg.
A Vienne en Autriche, la coutume est de faire les protèts faute de paiement le troisième jour après l'échéance.
Dans les places qui sont foires de change, comme Noue, Francfort, Bolzan, et Lintz, les protèts faute de paiement sont faits le dernier jour de la foire.
Il n’y a pas de place où le délai de faire le protèt des lettres de change soit si long qu'à Génes, parce qu'il est de trente jours, suivant le chap. x1v du livre IV des statuts *.
1 Ces usages des divers pays sont empruntés à Du Puys de la Serra, Ch. x1v, p. 476; — On peut, pour les modifications que le temps à pu apporter, voir le texte des lois
TOME IT
770. « Art. 175. Nül acte, dé la part du porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l’acte de protêt, hors le cas prévu par les art. 150 et suivants, touchant la perte de la lettre de change. »
Cette règle n’est que la reprodüction de l’art, 10 de l'or= donnance de 1673 : elle est tellement absolue, que les auteurs disaient : «Une sommation, qui serait faite à celui sur qui la lettre est tirée, ne serait pas suffisante pour opérer un recours de garantie contre le tireur et les endosseurs , il faut nécessairement, sur le refus d'accepter ou de payer la léttre, protester de tous dépens, dommages et intérêts» (Jousse, note sur l'art. 10, p. 147).
Non seulement une sommation ne suffirait pas, mais lorsque l'huissier ne peut parvenir à connaître le domicile du tiré, l'acte de perquisition qu'il dresse ne conserverait pas les droits du porteur.
771. Mais, lorsqu'il y a eu protêt faute d'acceptation, et, à la suite, condamnation contre les endosseurs à fournir caution ou à paÿer avant l'échéance, les endosseurs ne sont plus, en quelque sorte, débiteurs en vertu de la lettre de change, mais en vertu du jugement de condamnation. Cette condamnation à opéré une véritable novation. — Dès lors, le porteur n'est pas déchu de ses droits contre lesdits endosseurs, si, l'échéance survenue, 1l ne fait pas lever protêt faute de paiement ?.
772. Le porteur ne peut se dispenser de protester, sous prétexte que, l'effet étant sur papier libre, il sera obligé de faire amender ?.
773. Si le porteur ne peut par aucun autre acte suppléer au protèt, qui détermine la situation réciproque de chaque
de chaque pays au {. II de notre première édition, et dans l'ouvrage de M, de Saint- Joseph, sur la concordance des Codes de commerce français et étrangers.
! Cassation, 15 juin 1842, S. V. 42, 1. 629. Voir supra, n° 707.
* Cassation, 2 juillet 1828, S$. 29. 1. 112. Voir supra, n° 688,
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intéressé, c'est parce qu'il ne peut à lui seul modifier cette situation, et enlever à ses débiteurs leurs garanties naturelles. Mais, lorsque la nécessité du protêt n'apparaît pas à ceux-ci comme une mesure utile, lorsqu'ils jugent conforme à leurs intérêts de la remplacer par une mesure équivalente, ou de la supprimer complétement, ils peuvent, par le concours de leur volonté, dispenser le porteur du protèt, et même lui faire une loi de son omission.
Cette convention, parfaitement licité, est validée chaque jour par les tribunaux. Elle peut exister dans ün acté formel et spécial, ou bien être consignée sur le titre lai-même. Etre énoncée en termes catégoriques, ou bien, être écrite dans la langue du commerce. Dans cette dernière hypothèse, il est d'usage de l’exprimer par ces mots : retour sans frais ‘
Nous avons consacré une section particulière à faire connaître les motifs et la portée de cette stipulation, et nous renvoÿons sur ce point au chap. mr, sect. v, n° 186 et sui vants, p. 183 et suivantes.
774. La preuve testimoniale est admissible, à l'effet d'établir que le souscripteur ou l’endosseur ont dispensé le por teur de l'obligation du protét*.
775. La renonciation à se prévaloir à défaut de protèt, donnée par l’endosseur d’un effet de commerce, peut être considérée comme s'étendant au défaut de protèt d’un second billet, souscrit en remplacement de l’ancien elfet, auquel s’appliquait la dispense. — Du moins, l'arrêt, qui statue en ces termes, par interprétation des conventions des parties, juge en fait et échappe à la censure de la Cour de cassation °
! Cassation, 20 juin 1827, S, V. 27. 1. 459; — Cassation, 22 décembre 1835, D. P, 36, 1. 206 ; — Cassation, 3 janvier 1848, S. V. 48. 1, 316.
? Gassation, 20 juil:el 1832, S. V. 32. 1, 657.
Cassation, 7 février 1848, S. V. 48, 1, 243.
TROISIÈME SECTION
En quels lieux doit être dressé le protêt,
SOMMAIRE
716. Le protêt doit être fait au domicile et non à la personne du tiré. — Avis du Conseil d'Etat du 25 janvier 1807. — Renvoi au n° 743, — Art. 173 C. de commerce.
177. Lettre tirée sur un commerçant qui a sa residence dans un lieu, el son comptoir dans un autre.
7178. Protèt sur une lettre souscrite par un militaire en activité de service est fait à la caserne.
719. Lorsque le tiré est en faillite, le protèt fait à sa personne et à son domicile est valable, — Serait-il egalement valable fait au domicile des syndies ?
780. Quand le domicile du tiré est ignore, le protèt est fait au dernier domicile counu. — Domicile mal indiqué. — Redaction incomplète de l'art. 173.
Changement de domicile du tiré
— Le protèt est valablement fait au nouveau domicile. — Néanmoins, il est egalement valable fait à l'ancien domicile, quand le tiré ne l'a pas
encore quitté, malgré sa déclaration de translation de domicile faite à la mairie.
782. Indication dans l'acceptation d’un lieu pour le paiement autre que le domicile du tire.
183. Pareille indication faite, non par le tiré, mais par le tireur, en vertu de l'art. 111 C. de comm.
784. Grave question agitée à celte occasion. — Dissentiment avec M. Horson.
785. Protèt au domicile des besoins. — Besoius indiquées par les endoxseurs.
— Discussion du système qui les repousse. — Renvoi au n° 184,
186. Quand il y a plusieurs besoins, le porteur ne peut choisir : il doit suivre l'ordre tracé par le titre. — Remise du litre au besoin qui paie.
Le tiré, qui fut indiqué au preneur comme déposi
taire de la provision ; voilà celui auquel le paiement est d'abord réclamé : voilà celui au domicile duquel le protèt est d'abord dressé.
Suivant les règles ordinaires de la procédure, les exploits peuvent être signifliés à personne où à domicile : telle est la disposition de l'art. 68 du Code de procédure civile. Néanmoins, en matière de protèt, ilen est différemment ; la signification faite à la personne du tiré, et non pas à son domicile, ne suffirait pas. Cela ressort des termes exprès de l’art. 173,
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qui contiennent une dérogation formelle aux pratiques ordinaires !,
Le but de cette dérogation est facile à saisir ; le tiré d’une lettre de change ne peut avoir sur lui les fonds nécessaires à son acquit : par exemple, les banquiers, qui, aux finsde mois, ont à payer des centaines de mille francs, ne sauraient transporter avec eux des sommes considérables. Les provisions pour leurs effets sont dans leur domicile, dans leur caisse : il fallait donc, de toute nécessité, que la réquisition de paiement et que la protestation pour son refus eussent lieu en la demeure même du débiteur ?.
777. Quand une lettre de change est tirée sur un commerçant qui a son comptoir dans un lieu, et sa résidence dans un autre, le protêt doit être fait au lieu indiqué pour le paiement. Il ne suffirait pas de protester au lieu de la résidence, même quand le tiré serait en faillite et aurait fermé son comptoir *.
778. Le protêt fait à un effet souscrit par un militaire est valablement fait en parlant au concierge de la caserne où réside le régiment dans lequel le militaire est incorporé. Le domicile d’un militaire est réputé à la caserne de son régiment *.
779. Alors même que le tiré est en état de faillite déclarée, le protêt est valablement fait à son domicile et à sa personne : il n’est pas nul pour n'avoir pas été fait contre
1 Nous avons reproduit, à ce sujet, un avis du Conseil d'Etat, du 25 janvier 1807, qui décide ainsi. — Voir supra, n° 748.
2 Bordeaux, 18 juin 1834, S. V. 34. 2, 437; — Favard de Langlade, Répert., v° Lettre de change, t. MI, p. 290; — Dalloz, vo Effet de commerce, n° 147.
En sens contraire : Gassation, 20 juin 1835, Répertoire du Palais, V° Protét, n° 348; — Locré, !. II, p. 291; — Pardessus, n° 419; — Goujet el Merger, vo Prolét, n° 242; — Répertoire du Palais, n° 316 el 347,
3 Bordeaux, 11 juin 1814, S. 15. 2. 141.
# Tribunal de commerce d'Amiens, 29 janvier 1830, Gazelle des tribunaux de commerce, du 21 février 1830, n° 322; — Tribunal de commerce de Paris, 1836, Dalloz, no 754 et en nole.
les syndics de Ja faillite du tiré, lequel peut avoir les fonds seulement en dépôt".
Mais s’il avait été fait contre les syndics, et à leur domi— cile, comme ils représentent le failli dont ils sont les mandataires légaux, il semble que le protêt serait également valable.
780. Quand le domicile du tiré est ignoré, l'officier instrumentaire lève son acte au dernier domicile connu *.
Le Ç 2 de l’art. 173 se borne à cette recommandation, sans se rappeler qu’il est d’autres cas qu'il est indispensable de prévoir et de régler.
781. Paf exemple, lorsqu'une lettre de change donne mission de payer à un lel demeurant à un tel lieu, l'indication de paiement porte sur la personne et non sur le lieu ; de telle sorte que, si le tiré vient à changer de domicile, le protèt est régulièrement fait à son nouveau domiciles.
Néanmoins, bien que le tiré ait fait à la mairie une déclaration de changement de domicile, le protèt est valablement signifié au domicile précédemment indiqué sur l'effet Jui même si, au moment du protèt, le tiré demeure encore dans son ancienne maison, et surtout s'il n'a pas fait de déclaration à la mairie du lieu où il prétend avoir transporté son domicile *.
782. Ainsi encore, si le tiré accepte pour payer en un autre lieu, 1l opère une dérogation aux conventions premières de la lettre de change : cette modification, accueillie par le
! Bordeaux, 5 mars 1818, S. V. 5. 2. 361, CoIl. nouv.; — Cassation, 6 février 1849, S. V. 49. 1. 273; Journ. du Pal., 1849, 1. 421; — Emile Vincens, !, I], p. 388: — Pardessus, Contrat de change, ns 359 et 365 ; — Répertoire du Palais, V° Protét, n°s 333 el 334; — Savary, parère, 45; — Pothier, no 147; — Favard de Langlade, v° Leitre de change, section 1v, $ 2, n°6; — Goujet et Merger, v° Protét, n° 52; — Dalloz, n° 748.
* Dans le cas de fausse indication de domicile, un acte de perquisition ne suffit pas, il faut qu’il soit accompagné du protét; — Cassation, 6 décembre 1831, S. V. 32. 1. 46.
? Cassation, 19 juillet 1814; — Répertoire du Palais, n° 342; — Goujet et Merger, n° 208; — Dalloz, n° 749.
# Cassation, 1er juin 1849, Jowrn. du Pal., 1842, 2. 351.
DES PROTÉTS. 103 propriétaire du titre, lie tous les intéressés, contraint le tiré à faire trouver les fonds au domicile déterminé; là seulement il est permis de protester valablement,
783, De même, lorsque le tireur use de la faculté offerte par l’art. 111, qui permet de tirer sur un individu des lettres payables au domicile d’un tiers. Dans ces lettres dites à domicile, où se fera le protêt ? Est-ce au domicile du tiré, comme semble le vouloir l’art. 173? Evidemment non, par ce motif bien simple que le lieu où doivent se trouver les fonds, et où le paiement doit être effectué, est le lieu où le refus de paiement doit être constaté.
784. Dans cette dernière hypothèse une grave question peut être agitée.
Au lieu de préciser exactement l'adresse du tiers dont parle l'art, 111, et chez qui l’on devra se présenter, le tireur se borne à dire : à M. Paul, domicilié au Havre, payable à Paris. M, Paul refuse d'accepter et de faire savoir, ou il ne peut dire, le domicile, à Paris, où les fonds seront déposés, Faudra-t-1l lever le protèt au Hayre, domicile du tiré ? Faudra-t-il le faire à Paris, lieu désigné pour le paiement ?
A l’appui de ce dernier système , on peut faire valoir de puissants motifs : et d'abord, suivant les art. 110 et 111, le tireur ne peut se soustraire à l'obligation de faire parvenir les fonds au domicile indiqué. Les endosseurs sont garants solidaires de l’accomplissement de ce devoir, Il s'ensuit que la règle certaine en de semblables matières, celle qui dirige le jurisconsulte, c’est que le protèt est toujours fait aux lieux où la provision aurait dù être et où devient flagrante l’inexécution des engagements pris par le tireur. Si, par suite du refus ou de l'ignorance du tiré, il est impossible d'être instruit de l’endroit précis où la provision est présumée exister, on retombe alors dans la même position que ferait naître la disparition du tiré, disparition empêchant que la provision ne soit
. palpée. Si l’absence de ce dernier n'existe pas, on se trouve
sous le coup d’une impossibilité analogue, faisant également obstacle à la mainmise sur la provision. Dans ce cas comme dans l’autre, faites un protêt de perquisition ; consultez les almanachs du commerce, allez en Bourse, peut-être obtiendrez-vous des renseignements vous mettant sur la voie.
Qui vous dit, en effet, et c’est là une objection fort sérieuse, que le tiré n’a pas changé d'avis ? Il a refusé, 1l y a un certain délai, d'accepter ; mais aujourd'hui, mieux éclairé ou nanti, il est disposé à faire bon accueil à la signature de son correspondant : il a pris des mesures pour vous instruire de ce changement de volonté : il a mis des affiches en Bourse : il a averti tous les huissiers, tous les notaires, ou au moins leur Chambre syndicale. Et par là, si vous avez le titre à Paris, lieu désigné par le tireur, vous êtes assuré d’avoir votre paiement.
D'ailleurs, envisageons la position du porteur. Le tiré ne peut lui imposer une condition nouvelle pour prix de son acceptation. Je suppose que ce tiré veuille pourtant changer le licu du paiement, et accepter pour payer non à Paris, mais au Havre, lieu de son domicile. Si le porteur ne donne son assentiment à cette clause, et fait protester, le lieu du paiement reste celui qui avait été convenu dans l’origine. Com-— ment le refus formel du tiré pourrait-il avoir plus d'effet que son refus sous forme de condition ?
Pais si des besoins sont mentionnés sur la lettre, comment obéir à la loi, qui prescrit le protêt à leur domicile, si la lettre ne se trouvant pas au lieu du paiement, est restée dans la ville qu'habite le tiré ?
Ajoutons que le système qui oblige à faire le protêt au lieu indiqué par le tireur a pour lui la sanction des usages commerciaux et que, dans la pratique, cette marche est généralement adoptée,
Cependant M. Horson, Questions 118, 119 et 120, soutient que le protêt doit être levé au domicile du tiré. Voici les rai-
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sons qu'il donne : « Quel est le but d’un protêt? C’est de justifier que le porteur à fait tout ce qu’il pouvait faire pour obtenir le paiement à l'échéance, et de libérer par là les endosseurs de la garantie qui pèse sur eux. Or, comme il pourrait arriver que le tiré, après avoir refusé d'accepter, se déterminât à payer au moment de l'échéance, nous persistons à penser que la présentation du titre à son domicile est une chose raisonnable, tandis qu’un protêt de perquisition, dans une autre ville où personne n'est indiqué pour le paiement, est un acte dérisoire ‘.
« Reste l’objection la plus sérieuse, qui consiste à dire que ce serait changer la nature du titre que de faire constater le refus de paiement dans une ville autre que celle où il devait se faire.
« C'est précisément la nature particulière du titre, qui nous conduit à une conséquence contraire.
« Les endosseurs, en négociant une traite de cette nature, et le dernier porteur en la prenant, savent très bien qu'il peut arriver qu'elle ne soit pas acceptée, et que, par conséquent, aucune indication de domicile ne soit donnée pour le paiement. Le protèt d'acceptation vient changer cette supposition en certitude chez le porteur, et voilà celui-ci légalement prévenu qu'à l'échéance il ne trouvera pas de fonds dans la ville où le paiement devait se faire en cas d'acceptation *. 1
«Vainement on objecterait, dans l'intérêt du porteur, qu'on l’oblige à faire autre chose que ce que comporte la nature
1 Ce motif de M. Horson semble tourner contre lui ; Car si le tiré se décide à exécuter le mandat du tireur, au lieu de garder les fonds à son domicile, il les envoie au lieu indiqué pour le paiement.
En agissant ainsi, il a soin aussi que le porteur soit averli et que le protêt de perquisilion ait le résultat que le tiré veut atteindre. Ainsi entendu, ce n'est pas un acte dérisoire.
: Le prolêt faute d'acceplalion n’est pas une preuve que les fonds ne seront pas à l'échéance en la ville indiquée. C’est seulement une preuve que, quant à présent, ie tiré n’esk pas nanti. Il peut l’être plus tard, au moment où le paiement devra être effectué.
de son titre : il a dù prévoir cette nécessité en le prenant, et le protêt d'acceptation est venu la confirmer. »
Après avoir ainsi formulé son avis, M. Horson ajoute : « Que nos lecteurs veuillent bien comprendre, toutefois, que, quelque affirmatives que soient les expressions dont nous nous servons, nous ne nous dissimulons pas l'importance de la difficulté. »
Pour ma part, j'avoue que, comme M. Horson, je ne suis pas parvenu à une conviction profonde. Cependant je crois le premier système, soutenu au surplus par M. Dalloz, le plus conforme aux vrais principes en matière de protèts, aux intérêts du commerce , à la facilité des paiements, aux intentions manifestées par le tireur et accueillies par le porteur ‘.
Quoi qu'il en soit, cette question seule justifierait d'une lacune dans l’art. 173, et de la nécessité de compléter ses dispositions. Malheureusement, ce n’est pas la seule difficulté que comporte sa rédaction si vague, si embarrassée. Nous allons en trouver une nouvelle preuve dans la disposition relative aux besoins.
785, L'art. 173 dit, en termes généraux : « Le protèt doit être fait au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin. »
De là, nombreux procès pour savoir qui peut être indiqué au besoin, et par qui cette recommandation peut être faite.
L'ordonnance de 1673 ne contenant pas un seul mot sur cet usage d'invention moderne, on prétendait, sous son régime, que le porteur n’était, dans aucun cas, tenu de protester chez le recommandataire. POTRiER, que nous ayons déjà cité (chap. u, sect. 1v) enseigna le premier et fit prévaloir la doctrine con-
! Dans le sens de mon opinion, Répertoire du Palais, ve Protét, n° 338 ; — Goujet et Merger, V° Protét, n° 205; — Dalloz, vo Effet de commerce, n° 755.
En sens contraire : Pardessus, Cours de dr, com,, 421; — Horson, Questions 118 et suivantes ; — Persil, n° 7, sous l'article 173.
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En est-il de même lorsque l'indication émane d’un endossenr ?
Il faut bien le dire : la jurisprudence, qui rend d'immenses services à la science du droit, consacre parfois de pernicieux principes. Dans cette question, elle semble pencher pour la négative. Faisant une distinction là où la loi ne distingue pas, elle accorde au tireur seul le droit de désigner un recommandataire. —C'est là une décision contre laquelle se révolte ma raison, et qui porte la plus déplorable atteinte à la liberté des transactions, aux intérêts commerciaux et aux règles protectrices du contrat de change,
Nous l’ayons dit plusieurs fois, et nous ne cesserons de le répéter, parce que c'est un des grands principes de la législation de tous les pays, le premier droit, le droit le plus important de l'homme, c’est celui de contracter suivant les inspirations de son intelligence et de ses intérêts. Ce droit ne s’arrête qu'en présence des barrières posées par la loi à l’invasion des abus. S'il n'est pas permis d’attenter aux principes protecteurs de l'ordre public et des bonnes mœurs, -les parties peuvent, sur d’autres sujets et d’un commun accord, se faire une loi particulière modifiant la loi générale.—C'est en vertu de ce droit imprescriptible que le tireur agit valablement, lorsque, dérogeant aux formalités légales, il dit au preneur : à défaut de paiement chez le tiré, vousirez le chercher au domicile du besoin. —C'est également sous la tutelle de ce droit que l’endosseur se réfugie, et qu'il est admissible à contraindre son cessionnaire à se présenter au domicile du recommandataire pour y requérir son remboursement,
Si la loi commune s'élève contre cette restriction de droits adoptée par la jurisprudence, la loi spéciale la censure avec une égale énergie. Où voit-on qu'elle pose des bornes à l’in-
dication des besoins ? Qu'elle dise : cette faculté s'arrête au tireur? Est-ce donc que l’art. 173 le déclare? Au contraire, général dans ses termes, il se prête aux plus larges extensions et ne souffre pas de distinctions subtiles. A côté de lui, veuton une autre disposition qui le confirme? L'art. 174 veut que l'acte du protêt contienne la transcription litlérale des recommandations qui sont indiquées : là encore, on retrouve les expressions les plus étendues, et nulle part on ne peut rencontrer une base pour le système d'exclusion.
La banque, le commerce, se sont émus de ce système. Faut-il rappeler les raisons qui ont amené l'introduction des besoins? Le signataire d'une lettre de change a conçu des doutes sur la solvabilité du tiré; il sait qu'un protèêt est une chose fatale ; que la jalousie s’en empare, dénature ses motifs et altère le crédit. Pour empêcher un semblable résultat, le négociant prudent indique une personne qui, en cas de besoin, à défaut du tiré, est chargée de payer.
Est-ce que l'endosseur ne mérite pas, comme le tireur, la faveur d'agir ainsi? Est-ce que la conservation de sa réputation ne le lui commande pas? Est-ce qu'il n’est pas mieux à portée que le tireur d'apprendre l'insolvabilité du tiré, qui chaque jour devient notoire ?
La même utilité existe : c'est pour cela que, dans les usages commerciaux, les recommandations émanent presque toujours des endosseurs, et que nous repousssons la doctrine consacrée par la Cour de cassation ".
786. Si plusieurs besoins existent, le porteur n’est pas maître de choisir celui chez qui il se présentera d'abord. Il suivra
! Le Code de commerce espagnol est dans ce point de beaucoup préférable au nôtre : son art. 491 ne permel pas l’équivoque, Il est ainsi conçu : « Dans les lettres renfermant des indications faites par le tireur, ou les endosseurs, pour arriver à exiger leur acceptation ou paiement, à défaut d'acceptation ou de paiement par la personne sur laquelle elles sont lirées, le porteur doit, après avoir fait'e protêt, solliciter Facceptation ou le paiement des besoins (sujetos) mentionnés dans les indications, en s'adressant en premier lieu à celui indique par le tireur, et ensuile à ceux indiqués par les endosseurs dans l'ordre des endos. » — Voir la jurisprudence indiquée supra, n° 184, p. 182.
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l’ordre tracé en s'adressant au premier désigné. Il est pro bable, en effet, que celui qui a fait l’énonciation n'a mis plusieurs recommandations que dans la prévision où le premier tiers indiqué refuserait d'acquitter la lettre.
La personne indiquée au besoin pour payer a le droit d’exiger la remise de l'effet acquitté, avec le protèt dûment enregistré fait sur le débiteur principal. Si l'huissier n’est pas encore muni de ces pièces, il doit revenir chercher le paiement. Ce n’est pas au besoin à aller chez lui *.
787. Nous avons exposé, chap. vin, sect. 1, Ç 10, qu'un tiers pouvait se porter negotiorum gestor de l’un des débiteurs de la lettre, et accepter par intervention. Cette intervention étant faite pour empêcher les désagréments du défaut de paiement, ne détruit pas la présomption légale par laquelle on suppose que le tiré remboursera à l'échéance. En conséquence , le porteur n’est pas dispensé, par l'acceptation par honneur, de faire constater le refus de paiement chez le tiré : ilfaut même qu'il fasse également dresser le protêt chez l’accepteur par intervention, qui s’est engagé à payer.
788. Le transport des officiers instrumentaires et des té moins chez toutes les personnes énumérées en l'art. 173, doit s'effectuer immédiatement , et le procès-verbal de leurs opérations doit être contenu dans un seul et même acte (article 173).
Il est néanmoins des exceptions à ce principe.
Quand Pofficier instrumentaire, par la multiplicité des courses à faire, n’a pu parvenir à terminer son protèt le Jour même, il a été empêché par force majeure d’obéir à la lot, et, après avoir constaté cette impossibilité physique, il continue le lendemain son exploit, qui n’est pas dépouillé de son autorité.
Il en est de même lorsque, le besoin exigeant la remise de
F ! Caen, 1er février 1825, S, V. 26, 2. 108.
l'effet acquitté et du protêt enregistré, contraint l'huissier à attendre le jour suivant afin de faire opérer l'enregistrement. Dans ce cas, l'obstacle ayant cessé, l’acte doit être achevé dans le plus bref délai.
Ce sont là de rares espèces, sur lesquelles les tribunaux exercent un pouvoir absolu : mais la règle veut que le protèt soit fait à l'instant et par un seul et même acte.
QUATRIÈME SECTION
Responsabilité de l'huissier instrumentaire,
789. L'officier instrumentaire est res- ponsable qu'envers célui qui lui à ge à nt Fe a LE À e ponsable des fautes qu’il commet! donné mandat, — Jurisprudence et dans la rédaction des protêts. doctrine.
790. La responsabilité ne s'étend qu'au Ë FRET = . S : ë $ 2h | ‘ ‘ n&f À k préjudice réel qu'il a causé. — Si | 792: Le tribunal civil est, à l'exclusion point de préjudice, point de dom- du tribunal de commerce, seul commaues-inlerèts. pétent pour connaître de cette ac- 791. L'officier instrumentaire n'estres-| tion en responsabilité.
789. L'oflicier instrumentaire, à qui la loi confie la mission de constater le défaut de paiement, ne doit, comme nous l'avons dit, négliger aucune des formalités nécessaires à la validité de l'acte. Si, au mépris de ses devoirs, il omet celles que l’on considère comme irritantes, ilest, à l'instar de tout mandataire, passible des conséquences de son fait,
Cette responsabilité, qui a son principe dans les art. 1382 et 1383 Code civ., et 71 et 1031 du Code de proc. civ., doit être d'autant plus sévère, que le mandat est salarié et forcé.
790. Néanmoins, l'huissier qui a négligé de dresser le protêt, où qui a fait un protêt nul, n’est passible d’añcuns
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dommages-intérêts, si les juges sont convaincus de l'insolva bilité des débiteurs ‘.
Là où il n'y a aucun préjudice, il ne peut y avoir dommages-Intérèêts.
191. Qui pourra demander au notaire ou à l'huissier, compte de l'accomplissement de sa mission? Tous les endosseurs, ou seulement celui qui a rémis le titre avec la commission de protester ?
La Cour de cassation, par arrêt du 29 août 1832, a décidé dans ce dernier sens ; et c’est avec raison. L’officier instrumentaire n'est pas, en effet, le mandataire de tous les endosseurs : il l’est seulement du porteur qui, fort souvent à ses risques et périls, lui donne des ordres particuliers en opposition avec le vœu de la loi. Si done il ÿ a un compte à rendre, c'est un compte de mandat tout à fait indépendant de la négociation intervenue dans la lettre de change. S'il y a et faute, les endosseurs n’ont pas à en souffrir : ils s’en ferônt un moyen contre le requérant, au nom duquel on à agi : ils lui opposeront une légitime déchéance , et celui-ci exercera son action récursoire contre son mandataire. Mais si, couù— vrant la nullité, renonçant à la déchéance, ils remboursent volontairement, ils ne peuvent prétendre qu'étant subrogés aux droits du porteur, ils ont la possibilité de quereller l'acte de protêt. Le porteur avait gardé un silence complet ; il avait ainsi délié tacitement le mandataire de la responsabilité en courue par lui. Comment eux, subrogés, seraient-ils admis à se prévaloir d’une action que leur apteur n’a pas voulu exercer ?
Quoique son arrêt du 29 août 1832 fût conforme äux principes, la Cour de cassation a pourtant rendu une décision qui semblerait contrarier cette doctrine : cependant cette di-
! Paris, 19 février 1898, Gazelte des tribunaux de commerce, 21 février 1828, n° 88; — Rennes, 20 février 1828, S. V. 28. 2. 161 ; — Poitiers, 18 juin 1830, S.V, 30. 2. 217; F$— Nancy, 29 janvier 1831, S. V. 31. 2. 270.
vergence n'existe qu’en apparence. En effet, l'endosseur qui agissait contre l'huissier avait remboursé le porteur aux droits duquel il était subrogé conventionnellement, et qui, ayant été le mandant, avait un compte à demander au mandataire. Ce n’était donc pas ses droits personnels que l’endosseur faisait valoir, mais ceux de son créancier, au lieu et place duquel il se trouvait.
Au surplus, la tendance de l'arrêt du 9 mars 1837 est si bien celle que nous indiquons, que le 17 juillet de la même année, deux mois après, la Cour régulatrice appliquait de nouveau les règles que nous venons de rappeler ‘
792. Quelle est la juridiction qui connaîtra de l'action en garantie contre le notaire ou l'huissier? La nature de cette action veut que les tribunaux civils soient seuls compétents. Il ne s’agit pas, dans une semblable poursuite, de paiement de lettres de change : on réclame seulement en vertu de l'art, 1382 et des règles du mandat, des dommages-intérêts pour mauvaise gestion d’affaires. C'est donc une demande ordinaire, sur laquelle les juges consulaires sont sans pouvoir pour statuer *.
1! Cassation, 29 août 1832, S. V. 32. 1. 724 ; — Cassation, 17 juillet 1837, S. V. 37. 1. 563; — Bordeaux, 3 janvier 1840, Dalloz, vo Effeis de commerce, n° 769, en note ; — Rouen, 4 mai 1842, S. V. 42. 2. 401 ; — Rouen, 1er juin 1843, Journal du Palais, 1844. 1. 605; — Dalloz, n° 777; — Goujet et Merger, \° Protét, n° 249; — Répertoire du Palais, n°5 404 et 405.
En sens contraire : Paris, 8 janvier 1834, S. V. 34.2. 235; — Cassation, 9 mars 1837, SNS OT 1 80e
* Cassation, 30 novembre 1813, S. V. 14. 1. 16; — Cassation, 20 juillet 1815, S. V. 16.1. 379; — Gassation, 2 janvier 1816, S. V. 17. 1. 15; — Cassation, 16 mai 1816, S. V. 16.1, 341; — Bioche el Goujet, Dist. de proc., v° Effet de commerce, no 82. t. 11, p. 323; — Coffinières, Journal des avoués, sur l'art, 181 C. de proc.; — Répertoire du Palais, n° 410; — Goujet el Merger, n°5 252 ct 253 ; — Pardessus, Cours de dr. comm., n°s 419 el 1348 ; — Dalloz, n° 776.
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CINQUIÈME SECTION
Du coût du protêt.
793. Voici quel était, avant 1848, le coût complet d’un acte de protêt judiciaire, suivant la règle établie à Paris par la Chambre de discipline des huissiers.
Original et copie du protêt........,...., udos MONTRE) Papier de l'original et de la copie...... RE » 70 Droit de copie sur l'original et sur la copie..... » 50 Transcription de l’effet sur le registre.......... » 25 Transcription du protêt sur le registre.....,... » 75 Papier timbré du registre des protêts.......... » 40 Idem du répertoire des actes....,.............. » 5 Enregistrement du protêt,....,,,,... GoAoDoO A0 2 20 Total... 6 85
Quand le porteur a présenté la lettre au paiement, et que ce paiement a été refusé, il remet son titre à un huissier qui se présente le lendemain. Le débiteur, s’il acquitte le lendemain, doit, en effectuant le paiement, y comprendre les frais qu’a occasionnés la course de l’huissier.
794. Le 23 mars 1848 un décret du gouvernement provisoire a réduit ces frais à ! :
4 fr. 10c. pour protêt simple; 5 75 pour protêt à deux domiciles ou avec besoin ; 5 05 pour protèt de deux effets ; 11 75 pour protèt avec perquisition, au lieu de 15 fr. 70 c.; 7 10 pour prolêt au parquet, au lieu de 10 fr, 35 c. ; 3 50 pour les frais d'intervention, au lieu de 5 fr. ; 5 90 pour les frais de dénonciation du protêt, au lieu de 7 fr, 75 c.
La retraitene peutavoir lieu avant l'échéance
199. La retraite doit contenir tous les caractères essentiels de la lettre de change.
800. La retraite ne peutêtre faite pour un billet à ordre, mais elle peut être faite pour un billet à domicile.
804. Double acception du mot : rechange, suivant le Code lui-même,
802. Le rechange fut inventé par les Gibelins. — Citation de Toubeau.
Tout en faisant retraite, le por
teur doit veiller à la conservation de.
ses droits.
804. Libre de choisir le débiteur sur lequel il veut faire retraite, le porteur ne peut faire cette retraite sur plusieurs de ces débiteurs.
805. Defense de cumuler les rechangés. — Anciens abus auxquels donnait lieu l'accumulation des rechanges. — Art. 182 et 183 C. de comm.
806. Néanmoins, les rechanges peuvent être cumulés pour les lettres payables en pays étrangers où celle cumulation est permise.
807. Comment se règle le cours du rechiu ge? — Art. 179 C. de comm.
808. Qu nliln' y à pas de Bourse dans le lieu où la retraite est payable, ni dans celui d'où elle est tirée, on se
| règle sur le cours de la place là plus
voisine.
809. Compte de retour.—Art, 180 C. de comm. — Ce que c’est que le compte de retour. — Citation de Locré.
810. La contrainte par corps a-t-elle lieu pour les frais et intérès du compte «le retour? — Jurisprudence et docirine,.
811. Que renferme le compte de retour ? — ArL. 181 C. de comm.
812. L'art. 181 n’e t pas limitatif. — Tous les frais légitimes subis par le porteur peuvent être compris dans le compte de relour. — Citation de Pothier,
Des frais d'amende
815. La maxime : Certat de damno vitando, non de lucro captando, sert de point de depart aux juges, qui ont toute latitude.
816. Les endosseurs, obligés de rembourser, ont tons les droits du porteur, quant à la retraite,
817. La surcharge de compte de retour n’est pas un faux. — Citation de Locré et Pardessus.
818. Enonciations que le compte de retour doil contenir; commeut àl est certifié, et pièces qui l’accompagnent,
Art. 154 el 183 C. de comm
821. La mention, sans compte de retour, énoncée daus l’éndosséement, est valable,
822. Observation importante, — Décret du 2% mars 1848, modiliant provisoirement les art. 178 el 479 C.
de comm., et abrogeant provisoirement les art. 180, 181, 186.
795. Si la lettre de change est tournée à protèt, le porteur, pour obtenir son paiement par les voies Judiciaires, est obligé
d'attendre un délai souvent fort long.—Lorsque, pressé par les besoins de son commerce, il est de son intérêt de trouver de l'argent sur-le-champ, il peut se rembourser amiablement et sans retard. Un double moyen lui est offert.—Il a le choix d'emprunter dans l'endroit où il devait toucher : — ou bien, et c’est le mode le plus fréquent, il se fait escompter par un banquier une traite, ordinairement à vue, sur l’un de ses débiteurs, contenant la valeur de l’ancienne, et il touche ainsi le net produit de cette nouvelle négociation.
Mais, comme il est obligé d’avoir recours à l'intermédiaire d’un tiers, et de lui payer ou un intérêt, ou un certain droit de commission, 1l ajoute ce droit à sa créance, et 1l se couvre de son côté au moyen du rechange ou arrière-change, ainsi que l’appelaient nos anciennes ordonnances *.
Dans le premier cas, le rechange est l'intérêt de l'argent emprunté ; dans le deuxième cas, c'est un second change pour raison de la nouvelle lettre de change tirée pour cause de protèt.
La lettre remise au banquier, en vertu de l'opération de rechange, est nommée retraite. Sous l’ancien droit, on la désignait également par le nom de lettre de sur-protest.
796. L'art. 178 délinit la retraite d’une manière parfaitement claire : « La retraite, dit cet article, est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l’un des endosseurs, du principal de la lettre protestée, de ses frais et du nouveau change, qu'il paie. »
Voici un modèle de retraite :
RETRAITE
Paris, le HD TS
À vue, il vous plaira payer, par celte seule de change, à M. ou à son ordre, la somme de , Valeur en une traite de vous
‘ patente de Louis XI, de 1469, art, 8,
sure (ou valeur en une traite endossée par vous), non acquittée, et compte de retour, le tout y annexé, lesquelles pièces vous seront remises sur l’acquit de la présente.
(Signature.) A Monsieur (Nom du tiré.)
797. On le voit, le rechange est à la retraite, ce que le contrat de change est à la lettre de change ; c’est-à-dire qu’il est l'opération elle-même liée par le porteur lorsqu'il se rembourse sur ses débiteurs. La retraite n’est que l’acte, l’instrument qui met celte opération en mouvement.
798. La retraite, n'étant qu'un moyen de remboursement, ne peut donc avoir lieu avant l'échéance des traites qu’elle représente *.
799. La retraite, étant une nouvelle lettre de change, doit nécessairement être rédigée dans les formes de la lettre de change proprement dite, et contenir tous les caractères essentiels prescrits par la loi, —- Ainsi, elle sera, à peine de nullité, tirée d’un lieu sur un autre, et le porteur ne pourrait valablement faire retraite sur un endosseur domicilié au même lieu que lui.
800. La retraite peut être faite toutes les fois qu'il y a un contrat de change, mais seulement alors. —Ainsi, le billet à ordre ne contenant point contrat de change, ne peut donner lieu à un rechange, c’est-à-dire à une retraite.—Mais le billet à domicile, étant une expression parfaitement nette du contrat de change, pourrait devenir l’occasion d’une retraite *.
801. Cette première signification du mot rechange n’est pas la seule : il exprime aussi le droit payé au préteur ou banquier, pour obtenir de l'argent ou du papier sur le débiteur.
On trouve cette double acception dans le Code qui, dans
! Colmar, 9 avril 1813, S. V. 16. 2. 102.
? Colmar, 14 janvier 1817; — Goujet el Merger, V° Rechange, n° 445 ; — Pardessus, C.sle dr, com., n° 480; — Merlin, v° Lertre et billet de change, S 3, n°3.
l’art. 177, emploie le-mot rechange pour désigner l'opération, et qui, dans les articles 179, 183, 185 et 186, s’en sert pour qualifier le droit qu'elle entraîne à sa suite.
802. Le rechange fut inventé par les Gibelins, qui, chassés d'Italie par les Guelfes, se retirèrent à Amsterdam, et se servirent des lettres de change pour retirer leurs effets de leur pays. « Là, comme dit Tougeau, chap. v, p. 183, ils commentèrent sur l'invention des Juifs, prétendant des dommages-intérêts, quand leurs lettres n'étaient point acquittées, et ces dommages-intérèêts ont été depuis appelés, en cette matière, rechange. »
803. Le porteur qui use de la faculté de faire retraite ne doit pas négliger les mesures prescrites pour la conservation de ses droits. Tout en prenant ses précautions pour être remboursé immédiatement, il faut qu'il se mette à couvert de la déchéance prononcée par l’art. 138, en faisant marcher de front les formalités judiciaires et la négociation suivie sur l’un de ses débiteurs. Dans ce cas, si la retraite est payée, l’action en justice est éteinte : si, au contraire, elle n'est ni acceptée ni soldée, les juges prononcent la condamnation réclamée.
80%. Quoique le porteur ait le droit de poursuivre en justice collectivement tous les signataires de la lettre protestée, il ne peut cependant faire retraite que sur l’un d’eux. Il est libre de choisir le débiteur sur lequel il veut se rembourser, mais il est plus naturel qu'il s'adresse à son endosseur immédiat, avec lequel il est en relations, tandis que les autres lui sont étrangers. Le cédant immédiat est ordinairement le plus voisin, et en allant de préférence chez les plus éloignés, le porteur retarderait son paiement.
805. La défense au porteur de retomber sur tous les signataires collectivement au moyen du rechange, est faite par l’art. 183 : « Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte qu'un seul, ainsi que le tireur, »
Cette disposition a remédié à un abus qui ruinait autrefois le commerce, et qui engageait le porteur à spéçuler sur le défaut de paiement. Son remboursement refusé, le porteur prenait des rechanges sur chaque endosseur; €’est-à-dire que, nous servant de la pittoresque expression jadis en usage, 1 faisait caracoler la retraite dans toutes les villes où la lettre avait passé, et se bouifiait d'un rechange sur chacune d’elles : les endosseurs agissaient ainsi à l'encontre de leurs cédants; en fin de compte, le tireur était écrasé et le commerce souffrait de cet état de choses. L'ordonnance de 1673 y mit fin en réglant que « le rechange ne sera dû, par celui qui aura tiré, que pour le lieu où la remise aura été faite, et non pour les autres lieux où elle aura été négociée, sauf à se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, pour le paiement du rechange des lieux où elle aura été pégociée suivant leur ordre » gérés VI, art. 5).
C’est ce principe que l’art. 133 a conservé, et qui est l’un des plus importants de ce chapitre.
C’est dans le même esprit que l’art. 182 dispose que : «ll ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change.
« Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur. »
806. Néanmoins, lorsqu'une lettre de change est indiquée payable dans un pays où les rechanges peuvent être cumulés, l’endosseur est tenu de supporter plusieurs rechanges, encore que l’endossement ait eu lieu en France, où la loi prohibe les rechanges ‘
807. Il ne dépend pas du porteur de déterminer le cours du rechange. Lorsqu'il a fait son choix et tiré sur un de ses
1 Gênes, 17 août 1811, S. V, 13. 2.23; — Em. Vincens, t. II, p, 317; — Goujet el Merger, \° Rechunge, n° 30.
En sens contraire : Dalloz, v° iiffel de commerce, w 198.
obligés, le cours du rechange est réglé par les rapports qui existent entre le lieu d’où part la retraite et le lieu où elle est payable. Ainsi, « à l'égard du tireur, le rechange se règle par le cours du change du lieu où la lettre était payable, sur le lieu d’où elle a été tirée.
«ll se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue (article 179). »
808. Si le lieu où la retraite est créée, et celui où elle est payable, n’ont pas de Bourse, le cours se règle par la cote des fonds de la place la plus voisine :.
809. « La retraite doit être accompagnée d’un compte de retour (art. 180). »
Qu'est-ce que le compte de retour ? LocrÉé nous l'enseigne avec une netteté remarquable. Nous lui empruntons cette définition :
« Pour connaître sa nature et ses effets, 1l suffit d’examiner quel est son objet.
«Si la retraite ne devait contenir que la somme portée en la lettre de change non payée et qu'elle remplace, le compte de retour serait parfaitement inutile. Mais elle doit contenir tout ce que le rechange comprend, c’est-à-dire les frais de change, de négociation, enfin tous ceux auxquels le remboursement, par une nouvelle traite, peut donner lieu, frais qui retombent sur le tireur et sur l’endosseur.
«Or, le change étant sujet à varier et les frais pouvant aller du plus au moins, puisqu'ils s'étendent jusqu'aux dépenses du voyage et aux ports de lettres, et tout cela faisant partie de la somme portée dans la retraite, celui sur qui la retraite est tirée ne saurait point pourquoi on lui demande ces diverses
! Delvincourt, Ins{il. COM, , P, 106, n° 4; — Pardessus, n° 438; — Goujet cl Mer. ger, v° Rechange, n° 21.
sommes, qui dépassent le capital originaire, si on ne le lui expliquait en détail dans un mémoire, dans un bordereau,
« C'est ce mémoire, c'est ce bordereau qu'on appelle compte de retour.
« Le compte de retour, pris isolément et en lui-même, n'impose donc pas au tireur originaire, devenu tiré par l’effet de la retraite, l'obligation d'en payer le montant, et ne donne pas au tireur nouveau le droit de l'exiger. C’est un simple compte, le mot le dit, mais un compte fourni, et non un compte arrété. C'est un mémoire de demandes faites, non un état de demandes accordées ou vérifiées. Il en est de cette pièce comme d’une facture non acceptée, comme d’un mémoire d’ouvrier ou de fournisseur, comme d’un état de dommages-intérêts, qu'on n'est pas tenu de solder sur la présentation, dont il est permis de contester les articles, dont on peut exiger que chaque article soit justifié, et duquel on a le droit de faire retrancher ou diminuer les articles faux ou excessifs ; s’il en était autrement, si le tireur de la retraite était fondé à se faire payer, sans autres preuves, toutes les sommes qu’il lui aurait plu de porter dans le compte de retour, il aurait le privilége de se former un titre, contre cette règle d'équité naturelle que tout le monde connaît : nullus adscribit sibi titulum.
« Aussi le Code de commerce n’attache-t-il d’effet au compte de retour qu'autant qu'il est justifié par des preuves, que lui-même prend soin d'indiquer et de fixer » (note sur l'art. 180).
810. La contrainte par corps peut-elle être prononcée pour le paiement des frais et intérêts du compte de retour !?
1 Oui, disent les autorités suivantes: — Cassation, 5 novembre 1835, S. V. 36. 1. 103 ;— Goujet et Merger, v° Contrainte par corps, n° 122, qui citent un arrêt de Paris du 28 septembre 1843.
+; Non, prétendent au contraire : — Angers, 24 avril 1850, S. V, 50, 2. 461 ; — Duran-
Maintenant, que doit renfermer le compte de retour
Ici se présente l'application des principes généraux, qui dérivent du contrat de change. Le tireur a pris l'obligation formelle de faire payer la lettre à l'échéance convenue. Les endosseurs, acceptant une solidarité sans réserve, se sont rendus responsables de l'exécution de ce devoir.
Si, au mépris de ces promesses, la libération n'intervient pas, le porteur souffre un dommage dont on lui doit la réparation. On est tenu envers lui, ad interesse, comme disaient les jurisconsultes italiens. Or, l'indemnité se calculant d'’après le préjudice, le porteur réclamera tout ce qu'il a réellement perdu, tout ce qu'il s'attendait à recevoir légitimement.
C’est pourquoi l’art. 181 dit : « Le compte de retour comprend :
« Le principal de la lettre de change protestée ; les frais de protèt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, timbre et ports de lettres. »
812. Remarquons que les termes de l'art. 181 ne sont pas limitatifs, 1ls sont purement énonciatits, ainsi que l'indiquent ces mots : les autres frais légitimes tels que. En dehors des pertes énumérées par cette disposition, 1l est souvent pour le porteur d’autres causes de dommage dont réparation est due. — Néanmoins, il ne faut pas appliquer ce principe avec autant de sévérité que dans les matières civiles. En ces matières, les juges ordonnent la réparation de la perte subie et condamnent, en outre, à une indemnité pour le gain manqué. Cette rigueur n’est pas admise pour les cas de retraite. Ainsi, comme l’observe Pormier : «Si vous m'avez fourni une lettre de change sur une telle ville, payable au temps d'une certaine foire, et que, faute de recevoir la somme portée dans cette lettre, je n'aie pu faire les emplettes que je me proposais de faire à cette foire, je ne pourrai pas prétendre
ton, n° 488, 1. XVIII; — Coin de Lisle, Confrainte par corps, Appendice, art. 1er, n°95 ; — Froplong, Contrainte par corps, n° 376. — Voir suprd, n° 729.
contre vous, par forme de dommages-intérêts, l'estimation du profit qu'il y eût eu à faire sur ces emplettes » (n° 63, page 248).
813. Mais si la lettre a été négociée à un tiers ; si elle n’a pas été soldée ; st, pour éviter un protêt désastreux et pour la retirer des mains de ce tiers à qui elle a été endossée, je suis contraint à faire un voyage, vous devez me couvrir des dépenses occasionnées par ce voyage, rendu nécessaire par votre fait. C’est ce que disait formellement l'ordonnance de 1673, titre VI, art. 4, à laquelle le Code de commerce n’a pas dérogé ‘.
814. Si j'ai été forcé par votre contravention, et par celle de mes cédants, de payer une amende au fisc, pour défaut de timbre, vous êtes tenu de me restituer cette avance que je n'aurais pas faite, si votre refus de paiement ne m'avait obligé à présenter le titre à l'enregistrement *.
815. Les juges, qui ont ici, comme en beaucoup d’autres contestations commerciales, une grande latitude, peuvent prendre pour point de départ des réclamations du porteur cette maxime : Certat de damno vitando, non de lucro captando. Sans le faire bénéficier du défaut de paiement, ils accueilleront toutes ses demandes, lorsqu'elles auront pour but de le rendre indemne.
816. Ce n’est pas seulement le porteur qui souffre un dommage, mais aussi les endosseurs obligés de rembourser; ils reçoivent souvent des lettres, dont ils paient le port, et qui les induisent en des dépenses. Ce ne serait pas, de la part de l'endosseur, faire un second compte de retour, que d'ajouter à celui que lui a transmis le porteur, les ports de lettres qu’il a dû supporter. À
! Locré, sur l’art. 181.
En sens contraire : Em, Vincens, t. II, p. 318; — Goujet et Merger, v° Rechange, no 18; — Dalloz, v° Effets de commerce, n° 788. ,! E: Vincens, 4. Il, p. 305 ; — Goujet et Merger, n° 17; — Dalloz, loco citato.
817. Si la personne qui fait le compte de retour en surcharge sciemment le chiffre, son action pourra-t-elle être qualifiée de crime et frappée par la peine du faux?
Je ne le pense pas.
Si le compte de retour avait le pouvoir d'engager la partie à laquelle il est offert, s’il était un acte obligatoire, nul doute que son altération ne fût mise au rang des faux. Mais, nous l'avons dit avec Locré, le compte de retour est un simple mémoire, une facture, un bordereau, des pertes subies par le porteur. Ce bordereau peut et doit être critiqué par le débiteur. S'il croit en aveugle, s’il se laisse tromper par une confiance illimitée, la faute en est à lui : il n'était pas lié par l’altération , cette altération ne constituait pas un titre contre lui ; dès lors elle ne peut tomber sous l'application de la loi pénale.
Cette question s’est présentée devant la Cour suprème, à l’occasion du pourvoi d'un individu condamné par la Cour d'assises de Caen. MM. Locré et Pardessus la traitèrent à fond, et produisirent une consultation délibérée en commun par eux et rapportée par Sirey, t. XVIII, 1-29. L'arrêt de la Cour d'assises fut cassé, le 30 août 1817 ; mais la Cour régulatrice motiva son arrêt sur un autre moyen que sur le défaut de criminalité de l'altération des comptes de retour.
La question est donc sans précédent judiciaire ; mais sa discussion a laissé subsister le travail de deux savants jurisconsultes.
818. Le compte de retour ne serait pas complet, s’il se bornait à énumérer les diverses sommes réclamées par le porteur. L'art. 181 exige qu'il contienne, en outre, le nom de celui sur qui la retraite est faite, et le prix du change auquel elle est négociée ; qu'il soit certifié par un agent de change, et, dans les lieux où il n°y a pas d'agents de change, par deux commerçants; qu’il soit accompagné de la lettre de
change protestée, du protêt ou d’une expédition de l'acte de protèt.
Ces diverses pièces annexées au compte de retour ont pour but de justifier le chiffre des réclamations du porteur : elles sont si utiles, que celui sur qui la retraite est faite serait autorisé par leur absence à refuser le paiement d’un titre qui n'est pas appuyé sur les pièces requises. L'art. 186 ne laisse aucun doute à cet égard, quand il dit : « Il n’est point dû de rechange si le compte de retour n’est pas accompagné des certilicats d'agents de change ou de commerçants, prescrits par l'art. 181.
COMPTE DE RETOUR
À un effet de f. (suit la désignation de l'effet).
CADHA En ee. D. ete ÉROIE DER E .
COMMISSION EN RUE Gourtagesetecertihicat.2e- mnt De cod Timbre et ports de lettres. .
Perte MAiTetTAIté Tr up: 00e
BOtAlAE AC CS ON Li Si RS
Ensemble (la somme en lettres) dont nous remboursons sur un tel (en notre traite de ce jour (suit la désignation de la retraite) et négociée à tant p. 0/0 de perte.
Paris, ce (la date).
(La signature.)
Je soussigné, agent de change titulaire de cette ville, certifie avoir négocié à M. la retraite désignée au compte de retour ci-dessus, de la somme de (suit l'énonciation de la somme) sur (le nom de la ville) à p. 0/0 de perte.
Paris, (la date).
ss.
(La signature de l’agent de change.)
Nota. Quelques agents de change, au lieu de mettre la date, disent ut suprà, lorsque le compte de retour et son attestation sont du même jour.
820. «L'intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de paiement est dù à compter du jour du protèt (art. 184).
« L'intérêt des frais de protêt, rechange et autres frais légitimes, n’est dù qu'à compter du jour de la demande en justice » (art. 185).
Tous les droits dont lé porteur jouit relativement au rechange comme aussi toutes sès obligations sont, à l'encontre des endosseurs précédents, attribués à l’endosseur qui à remboursé le porteur, et qui se trouve à son lieu et place.
Ils sont également acquis au tiers qui, par les résultats d’une intervention, s’est trouvé subrogé aux actions du porteur.
821. La mention sans compte de relour, comme celle retour sans frais, énoncée dans l'endossement d'une lettre de change, est obligatoire pour le cessionnaire immédiat du cédant qui lui a imposé cette condition , comme elle le serait pour tous les céssionnaires ou porteurs successifs, si elle se trouvait avoir élé énoncée par le souscripteur dans le corps même de l'acte, — Peu importe, au surplus, que cette énonciation soit placée avant ou après la signature de l’endosseur.
En conséquence, le cessionnaire auquel l'effet a été transmis avec cette condilion ne peut répéter contre son cédant les frais de la retraite et du compte de retour qui a été dressé par un porteur ultérieur, lequel, lui, avait reçu l'effet par un endos pur et simple. -— Vainement, en ce cas, le cessionnaire voudrait=il se prévaloir de la subrogation légale établie par l’art, 159 du Code de commerce ‘.
822. OBSERVATION IMPORTANTE. — MODIFICATION DES ARTI— CLES 178 Er 179 C. DE COM., ET ABROGATION PROVISOIRE DES ARTICLES 180, 181 et 182, — Le 24 mars 1848, le gouver-
! Douai, 4 aOÛt 1847, S. V. 48, 1, 795.
nement provisoire à rendu un décret dont voici le texte, qui n'a pas besoin de commentaires :
« Considérant les abus du compte de retour qui pèsent sur le commerce et qui, dans les circonstances actuelles surtout, aggraveraient ses charges,
« Décrète :
« Provisoirement, les articles 178 et 179 du Code de commerce sont modifiés de la manière suivante :
«ART. 178. La retraite comprend, avec le bordereau dé- « taillé et signé du tireur seulement, et transcrit au dos du «titre : 4° le principal du titre protesté ; 2° les frais de pro « têt et de dénonciation, s'il y a lieu; 3°les intérêts du re- «tard ; 4° la perté de Change; 5° le timbre de la retraite, « qui sera soumise au droit fixe de trente-cinq centimes.
« ART. 179. Le change se règle, pour la France continen- «lale, uniformément comme suit : un quart pour cent sur «les chefs-lieux de départements ; demi pour cent sur lés « chefs-lieux d'arrondissement, trois quarts pour cent sur « toute autre place. — En aucun cas, 1 n’y aura lieu à res «change dans le même département, —— Les changes étran- « gers et ceux relatifs aux possessions françaises en dehors du «continent séront régis par les usages du Commerce. »
«L’exécution des art. 180, 181, 186 du Code de com- « merce et de toute autre disposition de loi est suspendue. »
Comme ces dispositions n’ont été décrétées que provisoirement, nous avons dû maintenir les observations contenues au présent chapitre, dont la majeure partie deviendrait sans intérêt, si le décret ci-dessus n’était pas rapporté.
DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE LETTRE DE CHANGE
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833. Le tribunal de commerce est incompetent quant à la femme non marchande publique, qui a signé une lettre de change. — Jurisprudence et doctrine. — Texte de deux arrèts de cassation contraires.
834, Quid, si le nom de la femme est accoleé à des signatures d'individus commerçants ?
835. Incompetence des tribunaux de commerce, quant aux lettres souscrites par des mineurs,
Division du présent chapitre
823. Si l'invention de la lettre de change a permis de for mer de grandes entreprises; si, par son entremise, se traitent des affaires multipliées, c'est aussi à son occasion que naissent
de nombreux et graves litiges
. Quels que soient leur zèle et
leur dévouement, les juges ordinaires, enlacés dans des formes pénibles et lentes, ne pourraient venir à bout de leur tâche et terminer les contestations commerciales, A ces dé bats animés et incessants , 1l faut une juridiction rapide, ap-
propriée à leur nature mobile, et qui empêche les procès de devenir mmortels, suivant l'expression des docteurs ‘.
Cette vérité, banale aujourd’hui et dès longtemps comprise, se révéla au législateur lorsque l’usage de la lettre de change se répandit dans le commerce. Ainsi que le dit Jac- QuiER, en son épitre, on fut bientôt convaincu qu’en cette matière un marchand décide mieux que le plus profond jurisconsulte.
Cette pensée, qui était au fond de l’esprit de tous les hommes de savoir, inspirait XÉNOPHON, lorsqu'il disait au titre des revenus, qu'on devrait donner des récompenses à ceux des préfets du commerce qui expédient le plus vite les procès. — Xénophon sentait le besoin de la juridiction consulaire *.
Cette même pensée agissait sur le pape Pie V, lorsque, par sa bulle du 25 novembre 1569, il déclara que la compétence de la juridiction consulaire serait absolue et qu’elle saisirait mème les magistrats pour raison de leurs lettres de change.
Enfin, cette pensée fut en France l’idée-mère de l’établissement des juges-consuls, qui, créés en 1349 par lettrespatentes de Philippe de Valois pour des besoins de localités, devinrent la règle universelle en ces matières, et furent institués à Paris par Charles IX au mois de novembre 1563,
Voici les termes de l’édit de 1563 :
« Charles, par la grâce de Dieu, etc., etc., faisons savoir que sur la requête et remontrances à nous faites en notre Conseil, de la part des marchands de notre bonne ville de Paris, et pour le bien public et abréviation de tous différends entre marchands, qui doivent négocier ensemble de bonne foi, sans être astreints aux subtilités des lois et ordonnances : Avons, etc., etc... statué, ordonné et permis ce qui s’ensuit :
PT D et te à + DURS à 4 4 +
! Toubeau, ch. 11, p. 205, fin du ter $, ? Montesquieu, Esprit des loës, t. II, liv. XX, Ch, Xviii, ps 284
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« Connaîtront lesdits juges et consuls des marchands, de tous procès et différends, qui seront ci-après mus entre mar— chands, pour fait de marchandise seulement... lettres de change ou de crédit...
« Desquelles matières et différends nous avons, de nos pleine puissance et autorité royale, attribué et commis la connaissance, jugement et décision auxdits juges et consuls, etc., éte. »
Depuis, l'ordonnance de 1673 donna à la juridiction consulaire une organisation définitive. Les trois premiers articles de son titre XII disposent :
« Art. 1%. Déclarons communs pour tous les siéges des juges et consuls, l’édit de leur établissement dans notre bonne ville de Paris, du mois de novembre 1563, et tous autres édits et déclarations touchant la juridiction consulaire, enregistrés en nos Cours de Parlement.
«Art. 2. Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change faits entre négociants et marchands, ou dont ils devront la valeur, et entre toutes personnes pour lettres de change ou remises d'argent faites de place en place.
« Art, 3. Leur défendons néanmoins de connaître des billets de change entre particuliers autres que négociants et marchands, dont ils ne devront point la valeur, Voulons que les parties se pourvoient devant les juges ordinaires, ainsi que pour de simples promesses. »
824. L'expérience à depuis longtemps démontré les ad mirables résultats de la juridiction commerciale. Ici, point de délais dilatoires, de retards, et peu de frais de procédure, La même audience voit naître et mourir le procès, qui reçoit sa solution dès qu'il apparaît. Les négociants ne sont pas distraits de leur commerce par la nécessité de suivre une contestation longue et dispendieuse. C’est à ce sujet que Montesquieu dit: «Les affaires de commerce sont très-peu susceptibles de formalités : ce sont des actions de chaque
Jour, que d’autres de même nature doivent suivre chaque jour ; 1l faut donc qu’elles puissent être décidées chaque jour. Il en est autrement des actions de la vie, qui influent beaucoup sur l'avenir, mais qui arrivent rarement. On ne se marie guère qu'une fois; on ne fait pas tous les jours des donations ou des testaments ; on n’est majeur qu'une fois » (Esprit des lois, t. IL, Liv. XXIE, chap. xvin, pag. 282).
Et non seulement la justice est expéditive, mais encore elle est bonne. Soumises à des magistrats consommés dans la pratique des affaires , et qui placent les traditions de l'usage à côté du droit ; à des magistrats dont l'esprit est tendu sans relâche vers les mêmes questions, les difficultés entre négociants sont mieux discutées, mieux comprises, mieux tran— chées.
825. Cela est surtout vrai en lettres de change, qui reposent sur des principes souvent arbitraires, et dont le mécanisme, si difficile à saisir, est d'une application de tous les instants et de tous les pays.
C'est par ce motif, que les articles 631 et 632, reproduisant les termes de l’édit de 1673, qui lui-même s'était borné à enregistrer la jurisprudence universellement admise !, dé clarent que les tribunaux de commerce connaîtront entre toutes personnes des lettres de change, ou remises d'argent de place en place.
Au surplus, le Code de commerce se montre en cela conséquent avec lui-même. Il déclare commerçants, « ceux qui exercent des actes de commerce, et qui en font leur profession habituelle » (art. 1%). — Puis il donne dans son article 631 cette qualité aux banquiers, dont la profession habituelle consiste à donner et à recevoir, sous escompte, des lettres de change. —1l suit de la combinaison de ces deux
! Rogue, t. ler, Ch, 1er, p, 16; ch. iv, nos 201 el suivants, p, 197 et suivantes ; — Savary, Parfait négociant, 1re parlie,t. ler, p. 137 Ct 138.
dispositions, que l’émission d’une lettre de change est un véritable fait commercial de la part de toute personne, quelle que soit sa condition.
Remarquons ce grand principe, qui attribue à la juridiction consulaire la connaissance des contestations nées à loc casion de lettres de change, quelle que soit d’ailleurs la profession de ceux qui y figurent, et la cause de leur origine.
Ceprincipe est élémentaire *.
826. Quand une lettre de change a été souscrite en remplacement d’une obligation civile, la juridiction commerciale ne doit pas être saisie dans toutes les circonstances. — Une distinction est nécessaire.
Si les parties ont entendu réellement faire novation et éteindre une obligation antérieure au moyen d'un contrat de change loyalement formé et sérieusement accompli, la lettre de change doit produire tous les effets ordinaires des lettres de change, et devient attributive de compétence à la Juridiction consulaire *.
Mais s’il est reconnu que la lettre de change n’a pour cause, pour objet, que le renouvellement d’une dette déjà constatée par un titre suffisant, encore maintenu, et n’a été créée que pour procurer au créancier un titre plus rigoureux contre son débiteur, les juges doivent la considérer seulement comme un titre de créance ordinaire*.
827. Cependant, pour que le tribunal de commerce soit compétent à l'égard du non-commerçant signataire de lettres de change, il faut qu'il s'agisse uniquement de lettres de change. — Si l’on demandait au non-commerçant autre chose
! Paris, 20 vent. an XIII, S. V. 6. 2. 970; — Paris, 29 août 1810, S. V. 14.9. 212. ? Golmar, 22 novembre 1815; — Cassation, 15 mai 1839, Journal du Palais, 1. II de 1839, p. 257.
* Rouen, 5 novembre 1825; = Aix, 5 novembre 1830, Gouget et Merger, y° Lettre de change, n° 486.
que le paiement de ces titres négociables, par exemple, le règlement d'un compte né à l’occasion de dettes purement civiles, la juridiction commerciale devrait se dessaisir .
828. Comme je l'ai établi dans mon Trarté des tribunaux de commerce, {. IT, p. 89 et suiv., l'incompétence des tribunaux civils pour connaître des matières commerciales n’est pas absolue et d'ordre public. En conséquence, ces tribunaux pourraient, si les parties ne demandaient pas le renvoi in limine litis, statuer sur des difficultés relatives à des lettres de change ?.
829. Le principe qui attribue à la juridiction consulaire la connaissance des contestations engendrées par les lettres de change comporte quelques exceptions, et notamment deux importantes qui se présentent fréquemment.
Nous avons démontré, chap. 1v, n° 201 et suiv., p. 197 et suiv., que la régularité des formes pourrait cacher au fond de pernicieuses suppositions; que souvent, pour attirer leurs débiteurs devant les juges commerciaux, et pour se réserver la contrainte par corps, des créanciers emprun— taient à la lettre de change ses caractères particuliers, alors
! Toulouse, 6 juillet 1841, Journal du Palais, 1841, 2. 472.
? Bruxelles, 28 novembre 1808, S. V. 9. 2. 24; — Cassation, 10 juillet 1816, S. V. 16, 1.334; — Bruxelles, 8 juin 1822, Dalloz, vo Compétence, anc. édit., t. IX, p. 374 et 375; — Caen, 25 février 1825, S. V. 26. 2, 70; — Cassation, 9 avril 1827, S. V, 27. 1. 165; — Caen, 23 juillet 1827, S. V. 30. 2. 231 ; — Colmar, 6 août 1827, S. V. 28. 2. 75; — Bordeaux, 1er février 1831, S. V. 31. 2. 139; — Bourges, 11 juin 1831, S. V. 32, 2. 36; — Cassation, 9 janvier 1838, S. V. 38. 1. 746; D. P. 38. 1. 156; — Cassation, 18 mars 1839, S. V. 39.1. 508; D. P. 39. 1.132; Merlin, vis Tribunal de commerce, t. XIV, no 5, p. 186 et Tribunal ordinaire, n° 3, p. 238; — E. Vincens, {. Ier, Ch. 1v, n°1, p.111 et112; — Pardessus, C. de dr. com., N° 1347; — Arm. Dalloz, Dicl., v° Compétence commerciale, t. IT, p. 276; — Bioche et Goujet, Dict. de proc., vis Trib. de première instance, n° 33, L. V, p. 357, el Prorogalion de juridiction, n°s 4et5,t. IV, p. 434 et 435; — Orillard, Comp., Ch. xv11, n°S 126 C{ Suiv., p. 115; — Despréaux, Comp... liv. IV, no 536, p. 357; — Em. Cadrès, Proc. com., lit. VIII, p. 132; — Teulet d'Auvilliers, et Sulpicy, Codes français annotés, notes 4 et 6 sur l'art. 442 du C. de proc., L. II, p. 220 ; — Goujet et Merger, v° Lellre de change, n° 479.
En sens contraire : Henrion de Pansey, Aulorilé judiciaire, t. Ier, p. 370 et suiv.; — Boncenne, Théorie de la proc. civ., t. ler, p. 322; — Carré, Lois de la comp., questioë 472, t, VII, p. 24 et suiv.
qu'il n'existait en réalité ni remise d’argent de place en place, ni valeur sérieusement fournie. Nous avons expliqué, également, que ces fraudes, lorsqu'elles sont dévoilées, sont sévèrement proscrites, et que le législateur, dépouillant le titre de son apparence mensongère, lui enlève la qualification de lettre de change, pour lui donner celle de simple promesse, d'obligation civile.
Il suit de ces dispositions, que la connaissance de semblables engagements appartient exclusivement aux tribunaux de première instance. L'art. 636, complétant la prescription de l’art. 112, le constate en ces termes: « Lorsque les lettres de change seront réputées simples promesses aux termes de l’art. 112..., le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s’il en est requis par le défendeur. »
830. L’allégation du tireur, ou de l’accepteur d’une lettre de change, qu’elle contient supposition de lieu, ne suffit pas pour rendre incompétente la juridiction commerciale : il faut qu’une preuve positive vienne détruire la foi due au titre”.
831. Observons que le renvoi n’est pas d'ordre public; que le défendeur peut, expressément ou par son silence, renoncer à le requérir, et que les magistrats ne sont pas tenus de le prononcer d'office?.
832. Observons en outre que ce renvoi ne peut être réclamé lorsque le demandeur et le défendeur sont tous deux commerçants. — Si le juge est incompétent à raison de la nature
{ Riom, 21 novembre 1816, S. V,18. 2. 8; — Cassation, 21 octobre 1825, S. V, 26. 1. 419; — Paris, 11 OÙ 1841, Journal du Palais, 1842, 2. 272.
? Trèves, 4 juillel 1812. S. V. Coll. nouv., 4. 2. 151; — Rouen, 11 février 1823 ; — Aix, 15 janvier 1825; — Paris, 1er décembre 1831 ; Goujet el Merger, v° Lettre de change, n° 481; — Despréaux, COMpP., n° 464, p. 292 ; — Merlin, Addilions, v° Lelire de change, 62; — Carré, Lois de l’organ. jud.,t, VII, p. 288, note première.
En sens contraire : Turin, 13 mars 1811, S. V. 19, 2. 74; — Colmar, 15 juin 1813, S. V. 16, 2. 110.
imparfaite du titre, il se trouve valablement saisi par la qualité des parties : cette qualité est aussi attributive de juridiction ‘.
833. La seconde exception au principe de la compétence commerciale concerne les lettres souscrites où éndossées par des femmes ou filles non marchandes publiques.
Cependant un doute s’est élevé à ce sujet. — Ce doute a pour cause la rédaction incomplète de l’art, 636 du Code de com. Cet article déclare que les tribunaux de commerce sont tenus de renvoyer au tribunal civil lorsque la lettre est réputée simple promesse aux termes de l'art. 112. Comme cette disposition ne s'explique pas sur les lettres réputées simples promesses aux termes de l'art. 113, c'est-à-dire sur les lettres signées par des femmes ou filles non marchandes, on a été amené à conclure que le législateur avait voulu les maintenir sous la juridiction des juges consulaires.
Cette opinion, qui s'appuie avec la dernière rigueur sur le texte de la loi, me paraît contraire au sens naturel et aux principes en matière de compétence.
De ce que l’art. 636 ordonne le renvoi dans un cas, on ne peut raisonnablement décider qu'il linterdit dans un cas analogue. Il semble, au contraire, que là où existe même motif, il doit y avoir même solution.
Pourquoi cet article s'est-il contenté de parler des simples promesses aux termes de l'art. 112? — Parce que ces lettres, souscrites par des personnes capables, et revêtues des formes extérieures, sont empreintes d’un caractère apparent de validité, qu’il faut leur enlever par une exclusion catégorique, — Pourquoi l'art. 636 ne s'est-il pas occupé des
! Turin, {er aOûL 1811, S. V. 12. 2. 62; — Bruxelles, 7 octobre 1811, S. V. 12. 2.135. — Toulouse, 28 mars 1825, S. V. 25. 2. 308; — Cassation, 31 décembre 1839, Journ. du Palais, 1840, 1. 47.
Cependant il exisle, en sens contraire, un arrêt de Turin, du 13 mars 1811,S, V. 12: 7, 74:
simples promesses aux termes de l'art. 113? — Parce que ces lettres, émanant de personnes incapables de créer un titre commercial, rentrent de plein droit, et par la force même de l'incapacité, dans la classe des engagements civils.
Il n’y a donc pas lacune dans la disposition dont s’agit, mais saine appréciation d’une distinction logique.
D'ailleurs, l’art. 636 n’existerait pas dans le Code, qu'il faudrait également prononcer le renvoi.—Qu'on ne l’oublie pas, en effet ; mis en regard de la juridiction civile, les tribunaux de commerce sont des tribunaux exceptionnels, qui ont une sphère restreinte, et une autorité limitée à deux cas seulement. Ils décident quand il s’agit de contestations entre négociants, ou bien de contestations dérivant d’un acte com— mercial.—Hors de ces deux cas, les juges ordinaires, les magistrats de l’ordre civil, sont seuls aptes à vider le litige.
Or, dans l’espèce, retrouvons-nous l’un de ces deux cas? Evidemment non, puisque, d'une part, la femme signataire n’est point marchande publique, et que, d'autre part, l’article 113 réduit à la condition de simples promesses les lettres de change qu’elle pourrait tenter d'émettre.
De ce retour aux principes il faut conclure que les tribunaux civils sont seuls habiles à examiner le mérite d’une signature apposée par des femmes et filles non marchandes publiques sur les effets de commerce.
Cette difficulté n’est point encore résolue par la jurisprudence, qui hésite entre les deux systèmes.—Cependant, il faut en convenir, la Cour de cassation, par ses arrêts les plus récents, vient d'accueillir la solution contraire à celle que nous avons adoptée après un sérieux examen. Voici le texte de ses deux dernières décisions.
1° arrèr, du 6 novembre 1843.— «Vu les art, 113, 631 632 du Code de commerce;
« Attendu qu'en règle générale, et d’après les art. 631 et 632 du Code de comm., les tribunaux de commerce connais-
sent, entre toutes personnes, des contestations relatives aux lettres de change, ou remises d'argent faites de place en place;
« Attendu qu'en exceptant de la compétence commerciale les prétendues lettres de change auxquelles l’art. 112 refuse ce caractère, et qu’elle répute simples promesses, parce qu’elles ne proviennent pas d’une remise d’argent réellement faite de place en place, régulièrement attestée, l’art. 636, même Code, garde le silence sur les lettres de change qui, bien que provenant d’un véritable contrat de change, sont signées seulement par des femmes et des filles non négociantes où marchandes publiques, et ne valent, à leur égard, que comme simples promesses, en vertu de l’art. 113;
« Attendu qu'il résulte de ce silence que la loi n’a pas voulu déroger aux principes généraux de la compétence, ni étendre à cet article la disposition que l’art. 636 a limitée au cas de l’art. 112;
« Attendu, en fait, que les demanderesses en cassation ont été assignées devant le tribunal civil du Puy, tant en reconnaissance des écritures qui auraient été apposées par elles au bas de deux lettres de change, qu’en condamnation du montant desdites lettres de change, avec intérêts et frais ;
« Attendu que l'arrêt attaqué, en rejetant le déclinatoire opposé par elles, tant en première instance qu’en appel, et en confirmant la condamnation au paiement des lettres dechange, prononcée par le tribunal civil de première instance, a méconnu les règles de la compétence et expressément violé les lois précitées ; Casse, etc. S
2e arrêt, du 30 janvier 1849.--« Attendu, en droit, qu’il y a, entre les art. 112 et 113 du Code de commerce, cette différence essentielle que, dans les cas énumérés par l’art. 112, le contrat de change disparaît entièrement, disparaît pour
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tous les intéressés, avec tous ses effets, et notamment en ce qui concerne la compétence qui cesse d’appartenir à la Juridiction consulaire ; tandis que, dans le cas prévu par l’article 113, le contrat de change, quoique réputé simple promesse à l’égard des femmes et des filles non commerçantes qui y ont apposé leur signature, n’en subsiste pas moins comme lettre de change, avec tous ses caractères et ses effets, à l’exception de là contrainte par corps dont ces personnes sont affranchies;... Rejette, etc... ? »
834. Il en serait autrement si le nom de la femme se trouvait accolé à des signatures d'individus commerçants. Dans cette position, le tribunal de commerce, tout en reconnaissant l’imperfection de la lettre vis-à-vis de la femme, retien— drait la cause à l’égard de tous, sauf à modifier les condam-— nations suivant la situation particulière de chacun.—C'est le vœu de l’art. 637. Lorsque ces lettres de change (celles ré duites à l'état de simples promesses) porteront, dit-il, des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal en connaîtra ; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants. »
835. En ce qui touche les mineurs, une remarque doit être faite. — Relativement à eux, la juridiction consulaire est aussi, et à plus forte raison, sans pouvoirs pour statuer. Les lettres souscrites par les mineurs sont nulles, et ne valent
45, V. 49. 1, 295, — Dans le sens des décisions ci-dessus : Bruxelles, 6 février 1812, Journ. du Palais, t, X, p. 104: — Limoges, 19 mai 1813, S. V. 16. 2. 69; — Toulouse » 19 mai 1820, Journ. du Palais, L XV, p. 1003; — Aïx, 22 février 1822, S. V. 923. 9. 74 : — Montpellier, 20 janvier 1835,°S. V. 35.2. 336; — Cassation, 26 juin 1839, S, V. 39. 1, 878, D.P. 39, 1, 249, — Merlin, v° Lettres de change, $ 3, n° 5, p. 651; — Carré, Lois de la comp.,t, VII, p. 225 et suiv. : — Dalloz, t. INT, p. 324 ; — Devilleneuve et Massé, Lict. du cont., com., vo Lettre de change, n° 425.
En sens contraire : Gassation, 28 avril 819, S. V. 20, 1. 33; — Bordeaux, 11 août 1826, S. V. 27. 2. 1921 ; — Limoges, 16 février 1833, S. V. 33. 2. 277 ; — Paris, 21 mars 1837, S. V. 39. 1, 879, arrêt Casse; — Riom, 8 avril 1840, S. V. 40. 2. 268, D. P. 40. 2. 204, — Arrêt cassé. di
Delvincourt, Inst. com., L. Il, p. 95; — Pardessus, Cours de droit com., n°5 1348 et 1349, L. V, p. 17; — Despréaux, n° 467; — Goujet el Merger, n° 482; — Orillard, n° 386, p. 342 el suivantes.
même pas comme simples promesses. Les tiers n’ont contre eux qu'une action en restitution de ce qui a tourné à leur profit, action d'une nature essentiellement civile.
836. Après avoir ainsi posé la base sur laquelle repose tout ce chapitre, entrons dans le détail des actions diverses qui peuvent naître de la lettre, et recherchons devant quels sièges elles seront portées. —Tel est le but des trois sections suivantes.
PREMIÈRE SECTION
Du tribunal compétent pour connaître d’une demande en délivrance d’un deuxième exemplaire,
SOMMAIRE, 837. Perte de la lettre de change. —{[ connaître de la demande en déli- Formalités pour en obtenir un se- vrance d’un second exemplaire.
cond exemplaire.— Arrêt de Turin. | 839. Après l’action contre l’endos-
838. C’est le tribunal du domicile de | seur immédiat, le porteur agit de l’endosseur, et non celui du lieu de | même contre les autres endosseurs, paiement, qui est compétent pour! et puis contre le tireur.
837. Lorsqu'une lettre de change est égarée, le propriétaire a le droit d’en réclamer un deuxième’exemplaire. Nous avons dit, chap. mm, sect. 1°, n° 146 etsuiv., p. 153 et suiv., comment le droit se constate et se poursuit.
Le propriétaire s'adresse à son endosseur immédiat, qui signe le nouveau titre et qui est tenu de donner son nom et ses soins pour agir envers son propre cédant. Et ainsi de suite d’endosseur à endosseur jusqu’au tireur de la lettre, qui signe le corps du deuxième exemplaire (art. 154).
Presque toujours ces formalités s’opèrent à l'amiable, et le propriétaire supporte les dépenses extraordinaires résultant de la perte de la lettre. Mais quand le propriétaire n'a pu
obtenir de gré à gré dé l’un des endosseurs, les soins et l’assistance ordonnés par l’art. 154, il est obligé d'en appeler aux tribunaux, et, dans ce cas, la résistance de l’endosseur à un droit légitime met à sa charge les frais judiciaires qu'elle occasionne .
838. La demande formée contre l’endosseur, étant une demande personnelle fondée sur la garantie que le cédant doit à son cessionnaire , est, conformément à l’art. 59 du Code de procédure civile, portée devant le tribunal du domicile du défendeur.
Indépendamment de la loi de procédure, il est un motif qui justifierait l’attribution du litige au tribunal du domicile de l’endosseur attaqué : c’est la nature de la poursuite formée contre lui. Que réclame-t-on? son concours et l’aide des titres qu'il peut avoir en mains. Or, sur l’assignation qu'il reçoit, le défendeur, pour éviter un procès inutile, s’empressera d'obtempérer à la réclamation qui lui est faite, et cela lui sera facile si la question se débat aux lieux où se trouvent ses livres et papiers ?.
839. Après avoir fait lever l'opposition de l’endosseur, le porteur est contraint d'agir de même contre les endosseurs précédents et de saisir leurs juges naturels ; car, en cette matière, il n’y a ni connexité ni solidarité. Contre ces derniers même la demande n’est pas formée en son nom personnel, mais seulement au nom du cessionnaire de la personne à laquelle il s'adresse : c'est en ce sens que l’art. 154 dispose que l’endosseur est tenu de prêter son nom au propriétaire.
Quant aux soins dont parle le même article, ils consistent à fournir au requérant tous les renseignements pris dans les livres, la correspondance et autres documents propres à faire découvrir avec facilité la résidence de l'individu dont la signature est nécessaire.
!Turin, 9 juillet 1813, S. V. 14, 2. 257.
? Cassation, 19 mars 1819, S. V, 12, 1. 247.
DEUXIÈME SECTION
Dutribunalc o mpétent pour connaître des contestations relatives au refus d'acceptation.
SOMMAIRE
840. Sur le protêt faute d'acceptation, | 841. Contestation entre le tireur et Île le porteur peut assigner tous ses] porteur sur la propriété réelle de débiteurs au domicile de l’un d’eux| la lettre de change, empêche le porà son choix, afin d'obtenir caution teur de saisir de sa demande en ou, à défaut, paiement immé-| paiement un autre tribunal que cediat. lui saisi de cette contestation.
840. L'art. 120 nous a appris que, sur la notification du protèt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement de la lettre à son échéance, ou d’en effectuer le remboursement avec les frais de protèt et de rechange.
Cette disposition n'offre pas de grandes difficultés dans son exécution, En général, dès qu'ils reçoivent avis du refus du tiré, les endosseurs et le tireur s’empressent d'éviter une demande en justice qui produit un éclat fâcheux, et de fournir la caution requise ou de justifier de solvabilité notoire.
Mais si le porteur n’obtient pas satisfaction, il assigne à son choix devant le tribunal du domicile du tireur ou de l’un des endosseurs, et tous les défendeurs sont obligés de comparaître devant ce tribunal. Il y a ici violation du premier droit promis au porteur, et tous les signataires étaient garants que ce droit serait respecté.
841. Lorsque le porteur d’une lettre de change non échue, mais protestée faute d'acceptation, demande au tireur un cautionnement provisoire, et l’assigne à cette fin devant le fribunal de son domicile, si le tireur conteste la propriété du
porteur, et qu'ainsi l'instance soit engagée devant le tribunal du domicile du tireur sur la propriété de la lettre de change, le porteur ne peut, après l'échéance, assigner le tireur aux lieux où la lettre de change est payable. —En ce cas, il y à litispendance",
TROISIÈME SECTION
Du tribunal compétent pour connaître des contestations dérivant du refus de paiement.
SOMMAIRE
842. C’est au lieu du paiement que les diligences et poursuites doivent être faites. — Chacun des obligés est présumé y avoir fait élection de domicile. — Applicabilité du À 4 du C. de proc.
843. Dans les lettres de change souscrites pour prix de marchandises vendues, c'est une question de fait plutôt qu'une question de droit, que de savoir, quel est le tribunal compétent. — Citation de MM. Pardessus et E. Vincens.
8%%. Le porteur peut saisir le tribunal du domicile de l'un des défen-
deurs qui sontsolidaires. — Mais une |
fois le tribunal choisi, il faut procéder devant lui.
849. Le tribunal dans l'arrondissement duquel la lettre est souscrite, et les valeurs fournies, n’est pas compétent, — Inapplicabilité du \ 3 de l'art. 420. — Citation de Bornier, — Jurisprudence.
846 et 847. L'action du tiré en remboursement contre le tireur peut ûtre portée au lieu où les traites étaient payables.
848. Action contre le tiré : compétence à son égard. — Quid, quand il a acceplé. — Arrêt de Paris,
849, Quid, quand dans l'acceptation un lieu de paiement est indiqué?
— Jurisprudence.
850. Celte indication nouvelle ne permet pas de signifier un acte d'appel à ce nouveau domicile.
851. Le tiré, qui n’a pas accepté, ne peut être appelé par voie de garantie devant le tribunal où se débattent le tireur et les endosseurs. — Jurisprudence et doctrine,
852. Le déclinatoire du tiré, pris du domicile, plutôt que de Ia matière, doit être proposé in limine litis. — Arrêt de Toulouse,
Remboursement du tiré qui à payé. — Option qu’il a
854, Action de l’endosseur qui à remboursé contre les endosseurs précédents et le tireur.
855. Lettres de change perdues. — Dispositions de l’article 151 C. de comm.—Interprétation de ces mots :
Ordonnance du juge.
856. Aclion en garantie contre le mandataire chargé de recouvrer une lettre de change.
| 857. Demande en dommages-intérêts
contre celui qui a dénié sa signa-
ture apposée sur une lettre de change.
842. Le lieu où le paiement doit être effectué, voilà le lieu
où les diligences doivent être
faites à défaut de rembourse-
! Cassation, {9 marg 1819, S. V. {. XII, 1. 247,
ment du porteur. Le tribunal de ce lieu est compétent pour connaître des actions du propriétaire de la lettre de change; car c'est dans son arrondissement que les tireur et endosseurs ont élu leur domicile relativement à cette lettre,
Nous disons, élu leur domicile ; cela résulte pour nous d’abord de l’ensemble et des termes de la loi, ensuite des usages commerciaux. Ces usages, toujours suivis dans la pratique, ne permettent pas de croire que le lieu où la lettre est payable, soit une simple indication du lieu où les espèces seront versées : c'est plus, c’est une élection de domicile pour toutes les suites amiables ou Judiciaires de la lettre de change.
D'ailleurs le quatrième alinéa de l'art. 420 du Code de proc. civ. autorise le demandeur à assigner le défendeur devant le tribunal dans l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué.
Or, cet article contient plusieurs dispositions qui n’ont pas à nos yeux la même portée, L'une, celle du troisième alinéa, qui parle de vente et de livraison de marchandises, ne nous semble pas applicable aux lettres de change, à cause de la spécialité de ses termes. — L'autre, celle du quatrième paragraphe, qui s'explique sur le lieu désigné pour le paiement, est conçue dans des termes si généraux, qu’elle nous paraît embrasser l’ensemble des opérations commerciales *.
843. Lorsqu'il a été convenu que le prix de marchandises vendues serait payable en effets de commerce, est-ce le lieu de la remise desdits eflets, ou celui où ils sont payables, qui doit être considéré comme le lieu du paiement?
Cette question est examinée avec soin par MM. Emile Vincens et Pardessus. — M. Em. Vincens pense que la lettre de
1 Cassation, 4 février 1806, Dalloz, Anc. éd., t, IX, p. 696 ; — Bruxelles, 30 mars, 1807, S. V. 7. 2. 269; — Paris, 23 mars 1811, S. V. 11.2. 142; — Lyon, 30 août 1825, D. P. 25.2. 245; — Cassation, 13 janvier 1829, S. V. 30. 1. 160 ; — Bordeaux, 4 février 1835, S. V. 35. 2, 411 ; D, P. 35.2. 159; — Paris, 8 juillet 1836, S. V. 36. 2. 367; D. P. 37.2. 48. — Despréaux, n° 244, p. 129; — Orillard, n° 621, p. 574 ; — Pardessus, t. IV, p. 36,ett, V, n° 1354, p. 36; — Emile Vincens, liy. II, ch.1v, n° 3, p. 162,
change est ici une espèce de monnaie à l’aide de laquelle est soldé le prix de la marchandise. « Sa remise, dit-il, p. 16%, est une sorte de novation qui substitue une dette à une autre, qui fournit même de nouveaux débiteurs, comme l’accepteur et les tireur et endosseurs, si la lettre n’a pas été tirée par l'acheteur. » M. Pardessus dit, de son côté, t. V, n° 1354, p. 38, #n fine : «Si l'acheteur a souscrit ou endossé des effets négociables, ce n’est pas dans le lieu où le prix de la vente eût été payable qu’il faudra le poursuivre, mais dans celui où le coobligé d’un eflet négociable peut être assigné. »
Evidemment, dans la pensée de ce dernier auteur, la remise des effets négociables constitue une véritable novation : c’est plus que la dation du titre convenu qui, par son extinction, produira l'extinction de la dette originaire, laquelle n’a pas cessé.
Si aucune circonstance de fait ne venait dans les diverses espèces insinuer la volonté des parties de faire novation, nous serions disposé à accepter l'opinion contraire, par ce seul motif que la novation ne se présume pas et doit être expressément convenue. C'est donc, à nos yeux, une question de fait plutôt qu'une question de droit *.
844. Le porteur peut également saisir les juges du domicile de l’un des défendeurs ; et, comme il a le droit de citer collectivement en justice les tireur et endosseurs, ses débiteurs solidaires ; comme l’art. 59 Jui donne aussi le droit d'attirer tous les assignés devant le tribunal de l’un d’eux, ceux-e1 ne peuvent soutenir qu'ils ont été distraits de leurs juges naturels et réclamer le renvoi devant le tribunal de leur domicile.
Mais une fois que l'un des divers tribunaux compétents a été
* Cassation, 29 janvier 1811, S. V. 11. 1. 142; — Cassation, 95 mai 1815, S. V. 15. 1,
396. — Despréaux, n° 239, p. 195; — Dalloz, t. III, p. 380, anc, éd,; — Orillard, ne 620, p. 573; — Carré, Lois de la compétence, t. VIT, p, 380. L
saisi, le porteur ne peut plus, en se désistant de sa demande, porter la poursuite devant un autre tribunal ‘.
845. Le tribunal dans l'arrondissement duquel la lettre de change a été souscrite et les valeurs fournies , peut-il connaître de la demande en paiement de cette lettre ?
On ne pourrait appuyer cette compétence que sur les termes suivants de l’art, 420 du Code de procédure civile : « Le demandeur pourra assigner, à son choix. devant le tribunal dans l’arrondissement duquel la promesse à été faite et la marchandise livrée. »
Déjà sous l'ordonnance de 1673, qui contenait, titre XII, art. 17, une disposition semblable , les commentateurs ne pensaient pas que cette disposition eût cette portée. BORNIER disait, page 745 : « Cela ne se doit entendre que pour le fait de marchandise, et non celui de la banque et du change; en ce dernier cas, 1l faut que le porteur d’une lettre de change fasse assigner l’accepteur par-devant les juge et consuls des lieux où 1l est domicilié, où la lettre a été tirée, et non pas pardevant les juge et consuls du lieu où le porteur est demeurant et d’où les lettres ont été tirées. » Jousse pensait aussi que : « En matière de lettre de change on ne peut faire assigner que devant le juge du domicile du débiteur, ou bien au lieu auquel le paiement doit être fait» (p. 333).
Les termes mêmes de cet article 420 démontrent qu'il ne saurait être applicable à la lettre de change, et que le législateur a eu seulement en vue le cas d’une vente.
Le tireur, en effet, en échange de la lettre de change qu'il donne, reçoit une valeur qui est quelquelois une marchandise, mais bien plus souvent du numéraire. Cette valeur consiste très fréquemment encore, en règlements de compte, en travaux exécutés, en vente d'immeubles ou en toute autre stipulation exclusive d’une livraison de marchandises,
! Cassation, 28 mars 1812, TOME II, 10
Or, comme l’art, 420 parle du lieu où la marchandise a été livrée, il en résulte qu'il faudrait faire d'innombrables distinctions, et examiner comment la valeur de la lettre a été fournie pour décider du mérite de la compétence. Ces distinctions , qui feraient place à l'arbitraire et entraîneraient des abus, expliquent la pensée de la loi et prouvent qu’elle s’est bornée à considérer les contestations dérivant de ventes de marchandises proprement dites.
Il est d'autant plus juste de le décider ainsi, qu'il s'agit après tout d’enlever les tireur et endosseurs à leurs juges naturels, et que toute exception aux règles communes des ajournements doit être claire et formelle”.
846; Celui qui a prié son ami d'accepter des lettres de change tirées par lui ou par d’autres de son ordre, et qui a promis d’en faire les fonds à l'échéance, peut, à défaut de provision, être assigné devant les juges du lieu du paiement, non seulement à raison des lettres de change tirées par lui, mais encore à raison des lettres de change tirées par ceux qui ont agi pour son compte *.
847; La demande en remboursement formée par l'accepteur, à raisoh des traites par lui payées, peut être portée devant le tribunal du lieu où ces traites étaient payables *.
848. Maintenant, quelle sera la juridiction compétente pour vider les actions dont le tiré est passible ?
Cette juridiction variera suivant les modifications que subira la position du tiré.
Le tiré qui n’a pas revêtu la lettre de change de son acceptation, n’est pas obligé du porteur. L’indication de son nom
! Gassation, 4 octobre 1508, Jowrnal des audiences de la Cour de cassation, année 1608, p. 495 ; — Toulouse, 12 janvier 1833, S. V. 33. 2, 310. — Merlin, additions, t. XVI, P. 684; Pardessus, Traité du cont. de change, t, II, no 536.
? Cassation, 27 mars 1812, S, V. L. XII, 1. 304.
Paris, 23 mars 1811; S. V. 11. 2. 142; — Cassation, 17 mars 1819, Dalloz, t, III, p.248, anc. éd. ; — Gassation, 19 janvier 1814, Dalloz, loco cilato, p. 399.—Pardessus, 0° 1353, p.32; — Despréaux, n° 247, p. 128; — Orillard, n° 621,°p. 574; — Carré, Lois de la proc. civ., t, I, p. 246.
n'a pu créer un titre contre lui, et le porteur ua aucune demande à former de son chef. Mais tout créancier peut, sélon l’art. 1166 du Code civil, exercer les droits et actions de son débiteur. Comme créancier du tireur qui a donné at tiré l’ordre de payer, le porteur peut réclamer un compte sévère de l'exécution de cet ordre.
Saisira-{t-il le tribunal civil où le tribunal de commerce ?
Ici une distinction est nécessaire.
Si le tiré n’est pas négociant, ou n’a pas fait acte de com= merce quand il à reçu les fonds qu'il doit au tireur, il ne peut être appelé devant la juridiction consulaire. La lettre de change qui, pour les signataires, équivaut à un fait commiercial, est indifférente pour lui, qui n’y a pas donné son assentiment. On exerce une action contre lui, non par suite de ce titre, mais en vertu de l’action mandati. On conclut à des dommages-intérèts pour défaut d’accomplissement d'une commission légitime et qu'il ne pouvait répudier.
C’est donc là une action purement civile.
Si, au contraire, le tiré est commerçant, il procède devant la juridiction commerciale , saisie à raison de la personne si ce n'est à raison de la matière.
Lorsque le tiré, acceptant la lettre de change, est devenu partie dans ce contrat commercial, un nouvel ordre d'idées surgit. Et d’abord, il est justiciable du tribunal de commerce, non plus seulement comme tout à l'heure, à cause de la personne, mais, au contraire, à cause de la matière, Puis, étant devenu obligé solidaire avec les tireur et endosseurs, il suit leur fortune et procède devant les mêmes juges qu'eux *.
849. L'indication faite, par l'accepteur, d’un lieu de paiement autre que celui qui avait été originairement déterminé, emporte à son égard élection de domicile et permet de le faire comparaître à la barre du tribunal du lieu choisi par lui.
+ 4 Paris, 14 septembre 1808, S. V. 14. 2. 171.
L'art. 193 dit à ce sujet : « L’acceptation d’une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l’accepteur indique le domicile où le paiement doit être effectué ou les diligences faites. »
Plusieurs arrêts, et notamment ceux de la Cour de cassation du 11 janvier 4829 et de la Cour de Paris du 8 juillet 1836, ont consacré cette interprétation.
Ces arrêts ont également jugé que l'indication du nouveau domicile autorise l’assignation dans les délais que comporte le domicile élu, sans qu'il soit nécessaire de tenir compte des délais que réclamerait le domicile réel du défendeur *.
850. Mais cette dérogation aux conventions premières permet-elle de signifier valablement un acte d'appel au domicile élu pour le paiement ?
Le décider ainsi, ce serait, dans l’espèce, étendre les effets de l'élection de domicile au delà des limites posées par le législateur et par l'intention des parties. Si cette indication de domicile a rendu son auteur justiciable d’un tribunal autre que le tribunal de son domicile, elle n’a pu avoir pour conséquence de rendre suffisantes toutes les significations, quelle que füt leur nature, faites au débiteur hors de son domicile. L'art. 123 précise la valeur de l'énonciation faite par l’accepteur : il enseigne que cette clause détermine le lieu où le paiement doit être effectué ou les diligences faites. Ici, les diligences ont été faites, le protèt levé, la poursuite en justice consommée, etil s'agit d'une procédure extraordinaire, entièrement indépendante des diligences prescrites au porteur.
Remarquons, en outre, que l'exploit d'appel est un de ces actes qui, selon l’art. 456 du Code de procédure civile, doivent être dénoncés à la personne même ou à son vrai domicile, et qu'il serait contraire à tous les errements de la
! Cassation, 4 février 1808, S. V. 8, 1, 153; — Paris, 2 juin 1812, S. V. 2. 2, 345; — Cassation, 13 janvier 1829. S, V. 30. 1. 160; — Bordeaux, 4 février 1835, S. V. 35. 2, 411; — Paris, 8 juillet 1836, S, V. 36, 2. 367.
procédure de déroger à cette règle au moyen d’une laborieuse interprétation.
De quoi s'agit-il enfin ? D’une part, de la déclaration faite par l’accepteur ou par le tireur, que la lettre de change sera payée en tel lieu. D'autre part, quel droit réclame-t-on ? Celui de saisir la Cour d’une demande en réformation d’un Jugement. Or, cette demande, qui a pu, dans l’origine, avoir le paiement de la lettre de change pour principe, a changé la physionomie du débat : la lettre de change n’est plus qu’un moyen; l'infirmation est la fin, et, dès ce moment, les parties sortant de l'exception qu’elles se sont faite, sont rentrées dans le droit commun.
851. On a soulevé la question de savoir si le tiré qui n'a pas accepté peut être appelé, par voie de garantie, devant le tribunal où se débattent le tireur et les endosseurs.
A l'appui de l’affirmative, on s’est emparé du septième alinéa de l’art. 59 et de l’art. 181 du Code de procédure civil, qui disposent que « ceux qui seront assignés en garantie seront tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, encore qu'ils dénient être garants. »
Cette doctrine a été repoussée par les décisions presque unanimes de la jurisprudence : les Cours ont compris que ces dispositions ne pouvaient s'étendre aux lettres de change, qui forment une exception dans la matière exceptionnelle aussi des actes de commerce ; que cette prétention avait pour but de distraire le tiré de ses juges naturels, et que la fraude serait trop facilement pratiquée, si, au moyen d'un concert avec le porteur, le tireur amenait devant les Juges de son domicile le tiré qui n’a contracté aucun engagement ?,
1! Turin, 29 novembre 1809, el 8 janvier 1810,S. V. 14.2. 392.
? Cassation, 11 lhermidor an VIII, S. V. 1. 2. 656; — Cassation, 22 frimaire an IX, S. V. 1. 2. 656; — Angers, 3 janvier 1810, S. V. 14. 2. 199; — Cassation, 12 février 1811, S. V. 11, 1. 256; — Cassation, 17 juin 1817,S. V. 17. 1. 299 ; — Colmar, 14 mars 1822, Horson, Quesl. 200, p, 441; — Cassation, 16 novembre 1826, S. V. 27. 1. 301 ; — Cassakion, 5 avril 1837, S. V. 37. 1, 201; — Limoges, 22 juin 1837, Journ. du Pal.,
852, Cependant, le déclinatoire que le tiré peut opposer est une exception tirée, en ce cas, du domicile et non de la matière. Elle serait couverte par des défenses pouvant faire supposer la volonté d'être jugé par le tribunal saisi. — Dans cette hypothèse, le tiré, distrait des juges de son domicile, doit donc, comme dans tous les autres cas d'incompétence, à raison de la personne ou du domicile, demander son renvoi in limine litis.
« Attendu, — dit l'arrêt suivant, sur la demande en incompétence dirigée par Revol contre le jugement rendu par le tribunal de commerce de Toulouse, que le sieur Revol a été assigné par Cabos et Sentis devant ledit tribunal, en paiement d'une dette solidaire contractée par lui et Lezat ; que Lezat, à son tour, à assigné ledit Revol en garantie devant le même tribunal ; Ra
«Attendu que, si le défendeur avait des raisons de croire que la demande en garantie, dirigée contre Lezat, n'était engagée que pour le soustraire à ses juges naturels, c'est-à-dire au tribunal de commerce de la Seine, il devait proposer son exception in limine lilis; que c'est vainement qu'il prétend aujourd'hui que, relativement à ces deux actions, il ne pouvait demander que son relaxe; que, plus vainement encore, il soutient que la demande ayant changé de nature, il a été à
temps de former sa demande en incompétence lors du jugement dont est appel ;
1838. 1.212; — Bourges, 7 mars 1840, Journ. du Pal., 1841, 1. 102; — Limoges, 19 mai 1840, Jowrn. du Pal., 1840, 2, 760; — Caen, 5 mars 1849, S. V, 49. 9, 403; — Nancy, 16 mars 1849, S V. 49. 2. 405, — Carré, Analyse raisonnée du C. de proc. civ., te Ter, p. 780; Lois de l'organ. jud., L. VIT, p.234 et suiv. ; — Merlin, Questions de droit, \° Lettre de change, \ 4 ; — Pardessus, Eléments de jurisp. com., p. 616; — Morson Quest., 200 et 208, p. 437 el 463; —Despréaux, n° 254, p.131, el n° 111, p.60 = Éidbhe et Goujet, Dict. de proc., \° Effet de com., L. IE, n° 131, p. 333 ; — Goujet el Merger, Dict. de dr. com., v° Lettre de change, n° 494; — Orillard, n° 604, P. 555 et 556 ; — Teulet d'Auvilliers el Sulpicy, note 79, sous l’arl, 442 C. de pr. civ., & NH, p. 223. — Voir notre Trailé des tribunaux de commerce, 1. II, p. 190.
En sens contraire : Gassation, 12 juillet 1814. S. V. 14. 172 ; — Colmar, 14 janviér 1817, S. V. 18.2, 195.
DE LA JURIDIGTION COMPÉTENTE. loi
« Qu'en effet, 1l devait demander son renvoi devant ses juges naturels, à l’époque où la demande en garantie fut formée, puisqu'il allègue que cette demande en garantie n'avait été formée que pour le soustraire à leur juridiction ;
«Que, d’un autre côté, la demande actuelle est absolument la même que la demande originaire; qu’elle en est la suite et la conséquence ;
«Que, dès lors, dans tous les cas, il aurait dû proposer son -déclinatoire avant toute défense au fond, et proposer son exception lorsque le tribunal renvoya les parties devant un commissaire ; qu'il résulte de sa correspondance, c’est-à-dire des premières lettres écrites par lui, qu’il acceptait le commis: saire nommé, puisqu'il lui envoyait des renseignements pour que ce dernier püt être fixé sur l’illégitimité de la demande qui avait été dirigée contre lui; que, d’après toutes ces considérations, 1} s’élève contre ledit Revol une fin de non-recevoir, qui doit faire rejeter sa demande en incompétence ;
« Par ces motifs,
« La Cour démet de l'appel ‘. »
853. Le tiré qui accepte à découvert est néanmoins contraint de désintéresser le porteur. Il se doit à sa signature, quoique le tireur ne lui ait pas envoyé la provision, Quand 1l a été forcé de sortir des fonds de sa propre caisse pour acquitter la disposition agréée par lui, il a un recours naturel à exercer contre son mandant, qui a laissé sa traite en souffrance.
Pour exercer ce recours, il a le choix d’assigner ou au tribunal du domicile du tireur, ou, conformément à l’art. 420, déjà cité, au tribunal du lieu où le paiement devait être effectué ?.
854. L'endosseur qui est subrogé aux droits du porteur au moyen du remboursement jouit de la même faculté à l’égard des endosseurs précédents et du tireur.
! Toulouse, 6 juin 1845, le Droit, n° du 18 septembre 1845. : 1 2 Paris, 23 mars 1811, S, V. 11, 2. 142.
Aussi longtemps qu'est pendante l’action en remboursement formée contre lui, il peut, par voie de garantie, attirer ses obligés aux lieux où il procède : il peut conclure contre ceux qu'il trouve au procès; mais, sitôt que la demande primitive est jugée, il ne peut plus traduire de garants devant le tribunal antécédemment saisi. Il faut qu’il agisse par action principale.
855. Il arrive parfois, nous le savons, que la lettre de change est égarée : celui qui en est propriétaire légitime ne peut, dit l’art. 151, en exiger le paiement et l'obtenir que par l'ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété par ses livres et en donnant caution.
Que signifient ces mots : par ordonnance du juge? Faut-il les appliquer à une ordonnance de référé? La raison de douter est, comme le remarque M. Parpessus, que la loi se sert du mot singulier du juge, de celui d'ordonnance, destinés à quahifier les actes individuels que le président fait dans certains cas, plutôt que les actes d’un tribunal entier, que les lois nomment yugements (Traité du contrat de change, €. Il, part. at, chap. 1, sect. 1, n° 546, p. 151).
La confusion qui aurait pu s'établir vient de ce que le législateur de 1807 a mal à propos copié l’art. 19 de lédit de 1673. Cet art. 19 employait aussi les expressions, ordonnance du juge ; mais elles étaient appropriées aux institutions qui existaient à cette époque. On sait que le nom de tribunal de commerce n’était pas connu, et qu'il était suppléé par celui de juge consulaire. L'usage et les commentateurs ne laissaient aucun doute sur la portée de l’édit. Ainsi, nons lisons dans Jousse (note sous l’art. 19, p. 177) :
« Par ordonnance du juge. — Obtenue sur une requête présentée, à cet effet, en la juridiction consulaire du lieu où la lettre de change est payable, ou à défaut présentée au juge ordinaire. Le juge, sur cette requête, doit ordonner qu’elle sera communiquée à celui sur qui la seconde lettre de change
a été fournie, afin qu'il soit entendu, et, s’il n’a point de moyens suffisants pour se dispenser de payer, le juge rendra la sentence, par laquelle il le condamnera à payer la somme mentionnée en la lettre, en donnant par le porteur de cette seconde lettre, bonne et suffisante caution de garantir le paiement qui sera fait. »
Depuis lors, une nouvelle organisation a été donnée à la Justice : de nouveaux noms ont remplacé les anciens : s’il n'y à plus de juge et consuls, il y a un tribunal de commerce, et l’on aurait dü, lors de la rédaction du Code de commerce, tenir compte de ces changements.
Quoi qu'il en soit, l'usage tranche la difficulté que l’article 151 pourrait faire naître, et c’est toujours au tribunal de commerce que s'adresse le propriétaire de la lettre égarée.
Ainsi que le dit Jousse, c'est aux juges du lieu où la lettre est payable que la réclamation est portée : c'est encore à eux que l'on présente la caution responsable dela validité du paiement.
856. Si le tiré qui n'a ni accepté ni endossé la lettre de change ne peut être appelé devant le tribunal saisi à l'égard des tireur et endosseurs, il en est autrement de l'individu qui, chargé du mandat de recouvrer la lettre, a négligé les diligences que la prudence lui commandait. Ce dernier se trouve dans la catégorie des garants que les art. 59 et 181 du Code de procédure impliquent dans le procès principal, et il ne peut décliner la compétence du tribunal chargé de prononcer sur ce procès ‘.
857. L'art. 213 du Code de proc. civ., qui permet de condamner à des dommages-intérêts celui qui a dénié son écriture et sa signature, est applicable à la lettre de change, et cette condamnation peut être prononcée par le tribunal ci-
vil, qui a ordonné la vérification ”.
! Cassation, 16 n9vembre 1826, S. V. 27. 1. 301. Er sens contraire: Cassation, 17 juin 1817, S. V. 17. 1. 299. 3 Paris, 21 novembre 1819, S. V, 14. 2. 336.
DÉ LA LETTRE DE CHANGE DANS SES RAPPORTS AVEC LES ÉTRANGERS
SOMMAIRE
858. Le contrat de change est un con-| solues suivant l'équité, et de ma-
trat du droit des gens, entouré de la | nière à faire produire au contrat ses protection de la législation de tous | effets naturels.
les pays. — Les difficultés qui peu- YO À ) vent se présenter doivent être ré- | 859. Division du présent chapitre,
858. Les contrats civils sont peu usités entre individus de nations diflérentes : il est rare de voir des donations, des testaments, des prêts intervenir, si ce n'est entre compatriotes.
Les conventions commerciales, au contraire, sont extrèmement fréquentes. Chaque pays, le plus grand comme le plus petit, le plus fécond comme le plus stérile, présente tout à la fois dans la somme générale de ses produits, certains objets que ne pourrait absorber la consommation intérieure, et certains autres objets insuffisants à l’approvisionnement de la population. Il résulte de cette exubérance de richesses et de cette lacune combinées, la nécessité pour chaque peuple de recourir aux exportations et aux importations, afin de verser ailleurs le trop-plein et de combler le déficit.
Ces opérations se traitent au moyen de l'échange ou de la vente, qui eux-mêmes sont réglés par le secours de la lettre de change.
I suit de 1à que la lettre de change, agent indispensable de ces rapports internationaux, est une opération du droit
! Mon confrère, Me Pataille, qui s'occupe d'un travail relatif à la matière objet de ce chapitre, a bien voulu me communiquer les notes d’après lesquelles il a été rédigé,
des gens, qui doit en tous lieux, à l'égard de tous, conserver sa force et son autorité.
Ce respect pour la lettre de change est une pensée admise par les législateurs des diverses nations, qui sont également tombés d'accord sur quelques-uns des principes intimement liés à l'existence des effets de commerce. Malheureusement, une foule de détails surgissent, des questions fort graves se présentent, et reçoivent une solution contraire suivant les pays dont il faut apprendre et coordonner les lois et usages particuliers.
Pour décider avec sagesse, il est de la plus haute importance d’avoir sans cesse présente à l’esprit cette maxime qui érige le contrat de change en un contrat de droit des gens ; il faut résoudre les difficultés en suivant les règles générales de l'équité; faire produire à la convention ses effets natu— rels, et interpréter les lois et les usages plutôt pour lui conserver sa valeur que pour l’anéantir : polius ut valeat quam ut pereat.
859. C'est sous l'empire de cette idée préliminaire, que nous examinons la lettre de change dans ses rapports avec les étrangers. — Nous dirons d’abord quelle loi régit la capacité des personnes ; puis, nous traiterons successivement de la forme de la lettre de change, de ses endossements, de ses effets et de la compétence des tribunaux, relativement aux traites tirées d’un pays sur un autre, et payables soit en France, soit à l'étranger. Tel sera le but des quatre sections suivantes.
PREMIÈRE SECTION
De la capacité des personnes.
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860. Conditions de capacité néces-| 863. Quoique, en général, le statut
saires suivant la loi française.
861. Les lois étrangères qui règlent la capacité suivent les étrangers en France.
862. Certaines circonstances de fait pourraient faire fléchir la rigueur de ce principe,
personnel suive l'étranger en France, un statut spécial qui frappe d’incapacité certaines personnes, par exemple, des membres d'une maison royale, ne les empèche pas de contracter, en France, des lettres de change valables.
860. La première, la plus impérieuse condition pour la validité d'un engagement, c'est que son auteur ait manifesté une volonté libre d’entraves ; qu'il ait joui de la plénitude de ses facultés intellectuelles. Celui qui est encore enlacé dans les liens de la minorité, ou qui, frappé d'imbécillité ou de démence, n'a pu calculer d’une manière certaine les conséquences de sa signature, celui-là est incapable de donner naissance à une obligation onéreuse pour lui. — Les lois de tous les pays s'accordent pour proscrire des actes dans lesquels l'adhésion de l'une des parties n’a pas été éclairée. Ce principe d'élémentaire justice domine le contrat de change de même que toutes les autres conventions. —En France, nous l'avons dit (chap. °°, section 1, p. 91), le législateur a posé des limites au droit de consentir des lettres de change : — d'une part, le mineur non négociant, la femme mariée non marchande publique, ne peuvent s'engager ainsi; et leurs obligations, souscrites au mépris de ces lois tutélaires, sont ou réduites à la valeur de promesses civiles, ou même radicalement nulles (art. 113 et 414 C. de com.); — d'autre part, le mineur ne peut faire le commerce que lorsque, ayant
atteint dix-huit ans, il est émancipé, et les femmes ne sont réputées marchandes publiques que lorsque, autorisées par leur mari, elles font un commerce séparé du sien (art. 2, 4 et 5).
Enfin, l'art. 488 du Code civil détermine que la majorité est acquise à l'individu âgé de vingt et un ans accomplis.
Ces prohibitions de contracter découlent de l’état de la personne et forment un statut personnel, qui saisit l’individu non seulement dans le pays, mais encore en tous lieux. 1l serait souverainement injuste d'appliquer, sur ce point, à un étranger, les lois du pays où il se trouve.—Si, en eflet, dans un pays donné, l'intelligence se développe rapidement à raison des mœurs ou de la nature de l’éducation première ; si la minorité finit d’une manière précoce, seraitil logique de conclure que chez un autre peuple la raison aura acquis à la même époque une complète maturité, et que l'adolescent aura pu contracter avec parfaite connaissance de cause ? Evidemment ce serait méconnaitre les simples lois du bon sens que de le décider ainsi. C’est pourquoi les nations civilisées, par un accord tacite et général, sont convenues de respecter les lois étrangères relatives à la personne, et de laisser au législateur de chaque peuple le soin de préciser les conditions, les épreuves et le moment de la capacité. C’est encore par ce motif que la personne peut être relevée de l'incapacité qui pèse sur elle, par le seul bienfait de la loi de son domicile ‘.
Appliquons ces principes à la lettre de change
Un étranger âgé de plus de vingt et un ans, mais mineur aux termes de la loi de son pays, souscrit en France une lettre de change au profit d’un Français. Cet acte devra être régi par les lois de capacité personnelles au contractant, parce que
! Boulenois, Traité de la personnalité, t. ler, lil. F1, ch. 111, observ. 23 ; — Merlin, Répert. de jurisp., w° Majorité, $ 5; — Toullier, Droit civil — Duranton, Droit français; — Goujet et Merger, v° Leltre de change, n° 500.
la disposition qui considère les citoyens français comme habiles à faire des lettres de change après vingt et un ans, n’a pu constater la même faculté pour l’étranger, alors surtout que cette faculté est formellement déniée aux individus de sa nation. Le décider autrement, ce serait, ainsi que le remarque M, PARDESSUS (Traité du contrat de change, n° 361), autoriser les tribunaux étrangers à user du droit de rétorsion ou représailles, et à faire peser sur le Français mineur non émancipé, les conséquences d’un contrat de change souscrit par lui dans un pays où l’époque de la majorité est moins élevée que dans notre propre pays ’.
Si une pareille jurisprudence était admise, les plus graves abus se répandraient dans le commerce. Les fils de famille, les prodigues, exposés à toutes les séductions de la faiblesse et de la cupidité, éluderaient facilement la loi. Incapables de contracter chez eux, ils simuleraient des lettres de change tirées de lieux où les mêmes prohibitions ne'se rencontrent pas, et mettraient ainsi en péril leur avenir et la fortane de leur famille.
Par contre, l'étranger ne saurait se faire un moyen des formalités prescrites par la législation du pays dans lequel il se trouve, si ces formalités sont plus sévères que celles de son pays. — Ces formalités ne faisant pas loi contre lui, elles ne sauraient faire loi pour lui.
862, Toutelois, il est des circonstances de fait, devant lesquelles fléchit la rigueur du droit. Le dol et la fraude vicient les contrats, modifient les principes, et interdisent des plaintes qui, présentées de bonne foi, eussent été légitimes. Si le mineur à soigneusement caché son incapacité ; si, au moyen d'apparences extérieures, il a fait croire à sa majorité, et à un droit qu'il n'avait pas, ces manœuvres pourront motiver contre lui un jugement de condamnation.
! Ba Prusse on use fréquemment du droit de rétorsion.
C’est sans doute à l'influence d’analogues eirconstances que sont dus les deux arrêts de la Cour de Paris, 17 janvier et 15 octobre 1834, qui ont validé des effets de commerce souscrits par des étrangers mineurs. Sans cela, nous signale: rions ces décisions, comme violant la doctrine accueillie par les auteurs les plus recommandables ‘.
863, Mais, s'il est vrai de dire que, en général, le statut personnel suit l'étranger en France, un statut spécial, tel qu'un rescrit royal, portant interdiction à certaines per sonnes de la famille régnante de souscrire des lettres de change, ne produit pas une incapacité absolue ayant la puissance de suivre hors du territoire de leur nation ceux auxquels il s'applique et qui, du reste, réunissent toutes les autres conditions de capacité*.
DEUXIÈME SECTION
De la forme de la lettre de change étrangère et de ses endossements.
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864. Ce qui touche à la forme d’une | ger, peut ne contenir que les formès lettre de change est réglé par les| prescrites par la loi du pays étranlois du lieu où l'acte est passé, et ce| ger. qui touche à l'exécution, par la lé- | 866, Défaveur qui s'attache aux exgislation du lieu où elles sont paya- | ceptions tirées de la forme des let bles. tres de change. |
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864. Par quelle loi doit être régie la lettre de change ? Est-ce par la loi du lieu où elle a été créée ou endossée, ou bien par celle du pays où elle est payable ? L'opinion généralement admise par les auteurs, est qu'il faut distinguer ce
! Paris, {7 juin 1834, S. V. 34, 2. 371 ; — Paris, 15 octobre 1834, S, V. 34, 2. 657. # Paris, 26 novembre 1850, S. V, 50. 2. 666.
qui est relatif à la forme, de ce qui est relatif à l'exécution. Ce qui touche à la forme doit être régi par la législation du pays où les lettres de change ont été créées, et ce qui touche à l'exécution, par la législation du lieu où elles sont payables. Cette distinction a été consacrée par plusieurs arrêts, et nous n’hésitons pas à l’adopter comme règle générale.
865. Cependant la nationalité différente ou commune des parties, leurs intentions, les usages locaux, peuvent influer sur la décision à rendre, et ne permettent pas d'appliquer à tous les cas et dans toute sa rigueur, la maxime locus regit actum. — Qu'il soit facultatif d'adopter la forme du pays où l'on se trouve, cela n’est pas douteux, mais l’on ne saurait admettre que cela est obligatoire dans toutes les espèces. Il peut arriver tel cas, où la lettre de change sera parfaite sans contenir les caractères exigés dans le pays où elle est confectionnée. — Par exemple, deux Anglais résidant passagèrement en France, y souscrivent une lettre de change payable en Angleterre, et n’indiquant pas la valeur fournie. Cette lettre sera valable, parce que la commune intention des contractants démontre qu'ils ont voulu émettre une lettre de change anglaise, et qu'en Angleterre, il est inutile de faire connaître la valeur fournie. Cet avis s'appuie sur la règle de l’ancien droit : contraæisse unusquisque in eo loco intelligitur in quo ut solveret se obligavit (Digeste, L. 21, ff. De obl. et act.), qu'il faut constamment placer à côté de la règle locus regit actum.
? Trèves, 28 avril 1809, S. V. 10.2. 1; — Cassation, 25 seplembre 1829, S, V, 30. 1. 151; — Paris, 29 mars 1836, S. V. 36.2. 457; D. P. 36. 2, 70 ; — Aix, 29 avril 1844, S. V. 42. 2.114. — Emile Vincens, {. II, p. 182; — Merlin, Répert., v° Lettre de change,
S2, n° 8, el vo Protél, $ 9; — Pardessus, Cours de dr. com., n° 1485: — D. A., \. VI, p.577, anc. éd, ; — Despréaux, n° 480, p. 306; — Orillard, n° 410, p. 362; — Goujet el Merger, n° 499 ; — Bonnin, sous l’art. 110, p. 136, notes 2 et 3; — Massé,
Code prussien, art. 936 : « Des opérations de change faites dans l'étranger doivent être jugées d'après les lois du lieu où elles ont été consommées. — Art, 937 : Et surtout les conditions de validité d’une lettre de change, ou de l’endossement, doivent être jugées d’après les lois du lieu où l’un et l'autre ont été donnés, »
866. Au surplus, M. E. Vixcens (liv. VIT, chap. 1, n° 21) fait une réflexion fort juste : « Je pense, dit-il, qu’on devrait recevoir avec défaveur toutes les exceptions élevées après coup sur la forme des lettres de change livrées à la circulation. Elles sont ordinairement contre la bonne foi : ce que la rapidité des transactions fait recevoir avec confiance devrait être maintenu comme tel à l'égard des tiers. »
867. A l’occasion de l’endossement (chap. vur, sect. 1, $1, n°414), nous avons tracé les règles à suivre pour la négociation des lettres de change. — Nous renvoyons à nos explications sur ce point.
TROISIÈME SECTION
Des effets de la lettre de change dans ses rapports avec les étrangers.
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868. Nous avons dit, dans la précédente section, que les règles à suivre pour la forme extérieure de l’acte étaient déterminées par la législation du pays dans lequel cet acte était passé ; nous ayons ajouté que l'exécution du contrat et ses effets se trouvaient soumis, au contraire, aux lois du pays dans lequel la convention doit arriver à son exécution.
Cest ici le moment de tirer les conséquences de cette distinction, en prenant la lettre de change dès sa formation, en la suivant dans les diverses phases qu’elle parcourt, et en la conduisant jusqu’à l'époque où elle à acquis tous ses effets.
TOME If
869. AccepraTioN. — L'acceptation ne touche pas à la substance du contrat de change, qui existe dans toute sa force encore bien que le tiré ait refusé d’honorer la traite de sa signature ; cependant, le tireur qui reçoit une valeur certaine s’oblige, comme premier gage de sa sincérité, à fournir au preneur l’engagement personnel du payeur désigné : les endosseurs sont les garants solidaires de cet important devoir. Devoir pour eux, l'acceptation est un droit pour le porteur, qui peut laisser arriver l'échéance sans exiger cette garantie supplémentaire, — Néanmoins, dans les lettres payables à un certain nombre de jours de vue, le porteur ne peut laisser suspendue sur ses débiteurs une responsabilité indéfinie, et il est tenu de présenter, dans un certain délai, le titre à l’acceptation, afin de faire courir les Jours de vue. — Dans ce cas, fournir et requérir l'acceptation sont deux devoirs parallèles. — Dans tous les cas, le refus du tiré est constaté par un protèt.
Voilà, en résumé, les dispositions de la loi française, que nous avons développées en lieu opportun.
I est certains pays étrangers dont la législation diffère essentiellement de la nôtre. — En Portugal, le porteur est tenu de présenter la lettre de change à l'acceptation. — En Espagne, l'acceptation doit être faite dans des termes sacramentels. — En Angleterre, les lettres de change à un certain temps de vue doivent être présentées dans un délai convenable, sans que ce délai soit déterminé. — En un mot, chaque nation a des usages particuliers, appropriés à ses ha bitudes commerciales. Or, comme l'acceptation n’est qu’un mode d'exécution, une espèce d’à-compte fourni sur le paiement, il faut suivre pour la solution des difficultés qu'elle peut engendrer, et pour les eflets qu’elle est susceptible de produire, les règles du lieu où le paiement doit être effectué. — Ainsi, le porteur ne sera pas admissible à faire valoir contre chacun des endosseurs ou signataires les lois particu-
lières de leur pays : il n'aura contre eux que les droits que lui accorde la législation du lieu où l'acceptation sera exécutée, c'est-à-dire du lieu où interviendra le paiement,
En ce sens, et quant aux effets de l'acceptation, il faudra suivre les lois du lieu où doit être consommée l'exécution, Mais, quant à la forme méme de l'acceptation, la loi du lieu où elle est écrite pourra être appliquée.
870. EnnossemenT. — Les lettres de change qui voyagent d'un pays à un autre changent fréquemment de propriétaire; objet d'une active négociation, elles sont couvertes d’endossements. — Pour apprécier solidement les effets de ces divers contrats, il est indispensable de rappeler la double opération qu'ils contiennent.
Chaque endosseur se constitue vis-à-vis du tiré en véritable tireur. Il lui renouvelle le mandat d’acquitter la traite, il lui écrit : payez. — Sous ce point de vue, il semblerait que les conséquences de ce mandat, semblable au mandat émané du tireur, devraient trouver leur sanction dans la loi du pays où l’ordre est exécutoire et la lettre payable.
Mais cette première opération n'est pas la seule que contienne l’endossement. De l’endosseur au porteur il intervient un contrat de cession avec garantie solidaire. L’endosseur, s’il transmet la propriété de son titre, reçoit, en échange, des écus ou une valeur réelle : il suit de là qu’il existe une convention complexe, qui doit naturellement produire ses résultats aux lieux où elle est consommée.
Cette réflexion nous amène à penser que, relativement à l'interprétation de l’endossement et à l'étendue des droits qu'il confère, la loi du pays dans lequel 1l s'effectue est la seule applicable *.
871. Cela posé, une difficulté accessoire peut arrêter quelque temps. On se demande s'il faut réputer l’endossement
+ Paris, 29 mars 1836, S. V. 36. 2. 457 ; — Paris, 19 avril 1850, S, V. 50. 2. 333.
consommé aux lieux où l'acte est écrit, ou bien, au contraire, aux lieux où la réception de cet acte est agréée par le cessionnaire.
Au premier abord, nous penchions vers celte dernière hypothèse. — Nous disions qu’il ne suffit pas à la perfection d’un contrat, qu’il ait été tracé sur le papier par l’une des parties, qu’il faut encore que la seconde partie l'ait approuvé, et que l'approbation du nouveau propriétaire n’est donnée que là où le titre lui est livré en échange de sa valeur.
Cependant un examen plus attentif nous a ramené à l'opinion contraire.
Et, d’abord, lorsque l’endossement est causé valeur en compte, la difficulté ne me paraît pas sérieuse. — Si l’on peut soutenir, en eflet, que le contrat est parfait seulement lorsque, en échange du papier qu’il reçoit, celui à qui l’ordre est passé en remet le prix, ce principe est inapplicable quand la valeur est fournie en compte. Dans cette dernière hypothèse, le nouveau preneur de la lettre de change ne paie rien lors de l’endossement : le prix de la cession, il l’a livré, ou il le livrera dans le compte d’entre les parties en créditant le cédant de valeur égale. — Or, cette opération peut avoir précédé l’endossement, qui, dès lors, est tout entier réalisé aux lieux où il a été écrit.
Mais, d’ailleurs, et dans tous les cas, 1l doit en être ainsi,
Voici par quels motifs.
L’endossement régulier établit entre le cédant et le cessionnaire la preuve des énonciations qu'il contient : il fait foi pour eux et contre eux. Or, que constate cet endossement ? D'une part, que la valeur a été fournie et reçue ; d’autre part, que celte tradition, réelle ou fictive, s’est opérée dans telle place. — En recevant un titre ainsi conçu, le cessionnaire accepte les faits qu'il constate : si ces faits ne sont pas conformes à la réalité, s’il pense qu'une lésion quelconque peut résulter pour lui, il doit refuser un titre qui ne lui pré-
sente pas les garanties nécessaires. — Qu'au contraire il n°y aperçoive aucun danger, il consent à traiter dans le lieu indiqué ; il se soumet aux conséquences d’une déclaration qui n'a rien de déloyal ou d'illicite, et dès lors la négociation est présumée faite aux lieux indiqués sur la lettre de change !
872. EcHÉANCE. — DÉLAIS DE GRACE. — D'après le principe que nous avons posé, sect. 1, 1l n’est pas douteux que l'époque de l'échéance se calcule d’après les usages de l’endroit où le paiement doit être fait. — Par exemple, une lettre de change est tirée sur Berlin à deux usances de vue, on fera courir les usances conformément à la loi prussienne, et on suivra ces mêmes lois dans la manière de les calculer *.
De même, les juges du lieu où l’on poursuit le paiement auront la faculté d'accorder terme et délai si leur législation le permet, encore bien que notre Code s’y oppose, et leur décision ne pourra être critiquée en France.
873. ProrÈr. — Le protèt d’une lettre de change, payable en pays étranger, doit être fait dans la forme prescrite par la loi du lieu où le paiement doit être effectué. — Spécialement, une lettre de change, payable en Espagne, est valablement protestée sur une copie de ladite lettre, certifiée par le porteur, et sans qu'il soit nécessaire de représenter l'original. — Du reste, de bons esprits pensent que cette solution serait également admissible en France, puisque, si la loi dit que le protêt doit contenir la transcription littérale de l'effet, elle n’ajoute pas que cette transcription devra, à peine de nullité, être faite sur l'original lui-même *.
PAIEMENT. — MONNAIE ÉTRANGÈRE. — À moins de
! Massé, Dr. com., dans ses rapports, @tc., n° 105, t. II, p. 147; — Goujet et Merger, v° Lettre de change, n° 505.
: Cest ce que Savary a enseigné dans son parère 51, et ce que confirment Pothier , n° 155; Jousse, sur l’art. 5 du titre V de l'ordonnance de 1673 ; — Merlin, Quest. de dr., v° Prolél, L. V, p. 196; — Pardessus, Code de dr. com., n° 1493 ; — Massé, no 143, t. II, p. 196.
3 Cassation, 5 juilet, 1843, S. V. 44. 1, 51. — Voir supra, n° 765.
stipulation contraire, le tiré ne peut être contraint à verser, et le porteur à recevoir que de la monnaie ayant cours dans lé pays où le remboursement s'effectue.
C’est encore la loi de ce pays qui règle la forme des offres réelles, leur validité et le dépôt qui doit les suivre.
875. CONTRAINTE par CORPS. — La contrainte par corps est un moyén coercitif, à l’aide duquel les tribunaux rendent plus certaine l'exécution de leurs sentences. Cette voie rigouvéuse n’est pas d'ordre public, et il est des pays où elle n’éxiste pas. Quoi qu'il en soit, le contrat de change, étant considéré comme une convention commerciale, entraine de droit la contrainte par corps contre toute personne. — Il ne saurait donc y avoir de difficulté quand la lettre de change est paÿable en France. Mais $i elle doit être acquittée en un lieu où la contrainte n’est pas admise, faudra-t-1l, la lettre revenant en France non payée, soumettre à cette voie d’exécution le Français signataire ?
Je né le pense pas.
S'il n’est permis à personne d’aliéner sa hberté, malgré le vœu formel de la loi, ou même dans le silence de la loi, c’est uné convention que l’on doit favorablement accueillir que cellé qui a pour but d'affranchir de cette sorte de peine l’individa qui en était passible. = Odiosa sunt restringenda. — En matière de lettres de change, comme en toute autre ma— ère commerciale, le débiteur ne viole aucun principe quand il stipule, expressément ou tacitement, que l'exécution de sa dette ne pourra être poursuivie que dans un cas et par des moyens convenus, —— Que fait donc le Français lorsqu'il signe une lettre de change? un acte de commerce, si la lettre est payable dans un lieu où elle est réputée acte de commerce. Il se soumet à la contrainte par corps, si telle est la loi du pays. Mais 1! fait un acte purement civil, s’il doit payer dans un pays où la lettre de change est ainsi envisagée, et il se borne à donner côntre lui les moyens de droit, — Pourquoi,
en présence d'une pareille convention, le traiter autrement qu'il n'a voulu être traité? Supposons qu'en France la nécessité de la contrainte n'étant plus sentie, on l'ait abolie comme violant sans utilité la liberté individuelle ; — supposons, en outre, que la lettre de change soit payable et Hollañdé, 6ù elle est autorisée ; le Français pourrait-il se défendre de ce mode d'exécution en invoquant la loi abolitive ? Evidemment non, car on lui répondrait : la législation de France n’a que faire ici. C'est en Hollande qué vous deviez acquitter votre dette; c'est la loi hollandaise qui vous saisit et vous jugé. —= Dès lors, en bonne justice, le droit qu’on aurait contre lui, il doit l’avoir pour lui et profiter d’une législation plus indulgente, dé même qu’il souffrirait d’uné législation plus rigouréuse.
876. PRESCRIPTION. La prescription d’une lettre de changé souscrite à l'étranger se règle d’après la loi du pays où éllé est payable *.
Cépéndäñt, un arrêt de la Cour d'Alger a décidé que les effets de comméréc souscrits à l'étranger entre deux étrangérs sont régis, quant à la durée de la preséription, par la lôi du lieu où les titrés ont été créés. Mais il faut ajouter qu'on ne voit pas, dans l'arrêt, dans quel lieu le paiement devait être effectué ?.
1 Parié, 26 Mars 1836 ; — Paris, 7 (évrier 1839, Jourii. du Pal. t. lét, de 1839, p. 298. — Massé, t.1l, p. 109, n° 75; — Goujet el Merger, n° 510 ; — Fœlix, Droit ihlernational prive, n° 74; — Troplong, des Prescriptions, t. ler, n° 38; — Pothier, du Conrat dé cliangé, n° 135; — Boullenois, Traité dés statuts, L: 1°, pe 312:
? 18 août 1848, S. V, 49. 2. 264.
QUATRIÈME SECTION
De la compétence des tribunaux français relativement aux lettres de change dans leurs rapports avec les étrangers.
SOMMAIRE
Division des trois paragraphes suivants
877. Il ne nous appartient pas de rechercher devant quels tribunaux étrangers le porteur d’une lettre de change pourra ou devra poursuivre les divers signataires : mais il faut voir quelle juridiction sera compétente quand il trouvera, en France, des débiteurs étrangers.
La loi étant muette sur la plupart des questions qui naissent de lettres de change ainsi conçues, la solution devra ressortir de l'application des principes généraux.
Les difficultés peuvent se présenter dans deux cas : 1° quand la contestation s'agite entre étrangers; 2° quand elle s’agite entre Français et étrangers.
Avant d'examiner les conséquences de cette double situation, il est indispensable de faire une observation préliminaire. — Nous ne déterminerons pas ici le mode d’assignation des étrangers ; ce point touche aux formes de la procédure et sort de notre sujet, — Nous ne nous arrêterons pas davantage à rechercher, en fait, si le porteur aura la possibilité de faire exécuter les jugements de condamnation qu'il obtiendra. Ilest certain qu'il s'expose à des frais inutiles lorsqu'il poursuit un débiteur qui, par l'abandon du territoire, échappe sans retour à ses légitimes réclamations. Mais, lorsque ce débiteur est domicilié en France ; lorsqu'il y possède des meubles ou immeubles ; lorsqu'il est instant d’empécher la pres-
cription, la poursuite est utile, et c’est alors qu’il devient nécessaire de connaître les droits des tribunaux français pour statuer relativement à des étrangers.
Dans les deux prochains paragraphes nous nous bornerons à établir cette compétence dans ses règles générales ; le troisième paragraphe sera destiné à constater quel tribunal, en particulier, 1l faudra saisir de préférence à tel autre tribunal.
S Ier. — Des contestations entre étrangers.
878. Le droit des gens autorise les| relatives à des lettres de change. tribunaux français à connaître des | 879. Application de cette règle. contestations entre deux étrangers,
878. Chaque peuple a ses lois particulières et exerce une exclusive souveraineté sur ses nationaux. Il suit de là qu’en thèse générale les tribunaux français sont dépouillés du droit de faire acte de juridiction à l'égard d'individus étrangers. Mais sitôt que ces individus ont quitté le territoire de leur pays et franchi notre frontière, ils doivent une complète obéissance aux lois de police et de süreté, protectrices de l’ordre public. S'ils méconnaissent leur empire, s'ils commettent une contravention, un délit, un crime, ils sont punissables dans l'intérêt de la société, et c’est la première exception au principe général de l’incompétence des tribunaux de Frauce envers les étrangers.
Que l’étranger devienne propriétaire d’une partie du sol, qu’il acquière des immeubles, dans les contestations relatives à ces immeubles, il sera justiciable des tribunaux français. — C’est la seconde exception au droit commun.
Il est une troisième exception qu'il importe de signaler. — Deux étrangers, résidant momentanément en France, sont
divisés par une difficulté, dont la prompte solution est nécéssaire à chacun d'eux ; par un accord exprès, ils se présentent devant la justice française et lui demandent la solution du litige qui les partage. — Dans ce cas, li sentence des juges français est inattaquable, et doit avoir force entière. Il a même été décidé que l’acquiescement du défendeur peut être tacite ; qu'il peut résulter de son silence, et que le déchinatoiré ne saurait être présenté pour la première fois en cause d'appel.
Enfin, une quatrième exception est faite pour les matières commerciales et maritimes. — L'intérêt public, les devoirs réciproques des nations, ont de tout temps fait considérer les conventions commerciales comme des contrats du droit des gens, et prescrivent cette dérogation tenue pour constante aujourd'hui.
La lettre de change constituant par elle-même un acte éminemment commercial, les actions qu'elle engendre sont, même entre étrangers, valablement déférées aux tribunaux français. Et sur ce point, le Code de commerce contient une disposition qui ne permet pas le doute. L'art. 631, qui établit la compétence de la juridiction consulaire, dit : «Les tribunaux de commerce connaitront. . . . .; 2° entre toutes personnèês, des contestations relatives aux actes de commerce ‘. »
879. Les tribunaux français sont compétents pour statuer entre étrangers sur une question de propriété de lettre de change tirée sur un Français, lorsque cette question est soulevée incidemment à une instance introduite contre le tiré. — Peu importe que ce dernier déclare s'en rapporter à justice sur la contestation existant entre le tireur et le porteur étrangers ”.
! Paris, 10 novembre 1825, S. V. 16, 2. 282; — Cassation, 24 avril 1827, S. V. 28. 1. 212; — Cassation, 26 novembre 1828, S. V. 29. 1. 9. — Boullenois, Pp. 607; — Toullier, t. ler, n°265; — Pardessus, Cours de dr, Com., n° 1477, et Trailé du contr. de ch., n° 555; — Merlin, Répert., V° Etranger, $ 2; — Massé, no 170, t, II, p. 255.
En sens conträire : Cassation, 6 févriér 1822, S. V: 22, 1, 203.
? Cassation, 7 juillet 1845, le Droit, n° du 8 juillet.
S IE — Des contestations entre Français et étrangers. SOMMAIRE.
880. Art. 15 et 16 du Code civil. | par l'étranger n’est arrivée entre 881. Art. 14 de ce même Code. = Le! les mains du Français que par ehtribunal français est compétent alors | dossement. mème que la léttre de change due
880. Si l'étranger est créancier, l’art. 15 du Code civ. consacre ses droits en ces termes : « Un Français pourra être traduit devant un tribunal de France pour des obligations par lui contractées en pays étranger, »
L'art. 16 complète cette disposition en dispensant l’étranger demandeur pour créance commerciale, de fournir la caution judicatum solo, qui est le préliminaire obligé de sa demande dans les causes civiles.
881. Si le Français est créancier de l'étranger, l’art. 14 du Code ‘civ. dominera toute la matière. Voici comment il est conçu : « L’étranger, même non résidant en France, pourra être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui contractées en France avec un Français ; il pourra être traduit devant les tribunaux de France, pour les obligations par lui contractées en pays étranger envers des Français. » Lors donc qu'une lettre de change est souscrite directement envers un Français, soit en France, soit en pays étranger, il ne peut y avoir de doute sur la compétence des tribunaux de France pour connaître de l’action intentée par le regnicole.
Mais en est-il de même quand la lettre de change, souscrite au profit d’un étranger, est arrivée par la seule voie de l’endossement entre les mains du Français, qui n’était pas le créancier direct du souscripteur?—En conséquence, l’étran— ger peut-il être arrêté provisoirement à la requête du Francas, cessionnaire d’un étranger, et les tribunaux de France
sont-ils compétents pour connaître de la demande formée contre lui?
Cette question ne nous semble pas mériter l'importance qu’on a bien voulu lui donner. Supposons un instant qu'il soit exact de dire que le Français n’est pas le créancier direct du tireur : qu'en résultera-t-il? C’est qu'il sera au lieu et place de son cédant ; qu’il sera présumé étranger, ou, pour mieux dire, qu’il n’aura, relativement à la compétence, que les droits d’un étranger. Or, comme cet étranger a lui-même, suivant la jurisprudence et l'opinion des auteurs, la faculté d’assigner son débiteur étranger aussi, pour avoir paiement en France de lettre de change, il s'ensuit que cette faculté ne saurait être refusée au porteur français.
Cependant, il y a plus. La lettre de change est un acte tout particulier, qui n’est pas conçu dans les formes ordinaires. Celui qui souscrit une semblable obligation ne s'engage pas seulement envers un créancier déterminé : il s'engage aussi à son ordre, c'est-à-dire qu'il se soumet directement à payer à la personne qui, à l'échéance, aura en sa faveur un endossement régulier. Le tireur d'une lettre de change sait qu'elle doit circuler ; qu’elle arrivera probablement aux mains d'individus protégés par une nationalité différente de la sienne : il a accepté les conséquences de cette négociation, que la nature particulière du titre lui faisait prévoir. Aussi, et malgré quelque dissidence, la jurisprudence décide qu'en maère de commerce le souscripteur contracte une obligation directe, non seulement envers le bénéficiaire, mais encore envers tous ceux qui deviennent successivement porteurs du titre. — Parmi de nombreux arrêts, voici un arrêt de rejet rendu par la Cour de cassation, le 26 janvier 1833, qui sanctionne cette doctrine :
«Attendu que celui qui souscrit une lettre de change ou un billet à ordre s’oblige envers celui à l’ordre duquel l'effet est passé à lui en payer le montant;
« Qu'à la différence du cessionnaire d’une créance qui n’est transmissible que par la voie du transport, lequel cessionnaire ne peut agir que comme exerçant les droits de son cédant, le porteur d’une lettre de change, qui lui a été transmise par la voie d'ordre, est créancier direct du souscripteur d’une lettre de change ;
« Qu'ainsi, et aux termes de l’art. 14 du Code civil, Inglée a pu être traduit pour le paiement desdites lettres de change devant les tribunaux français ;
« Rejette, etc., etc. ‘.»
S IT, — Quel est en particulier le tribunal compétent ?
SOMMAIRE
882. C’est le tribunal de commerce! ractère de la juridiction. qui, en général, est compétent. — | 883. Quel est, spécialement, le tribu- Cependant la nature particulière de | nal qui devra être saisi? — Espèces l'instance peut influer sur le ca-![ diverses,
882. Nous avons exposé, dans le chapitre précédent, les règles relatives à la compétence dans les actions concernant les lettres de change. Ces principes s’appliquent ici dans toute leur force; il est pourtant quelques remarques à faire. — Parfois, la nature de l'instance introduite déplace la juridiction. Ainsi, lorsqu'une saisie - arrêt a été formée en vertu d’effets de commerce, les tribunaux civils ont le droit d’examiner la validité de cette saisie-arrêt, de la convertir en saisie-exécution, ou d’en ordonner la mainlevée. Par là, ils deviennent juges d’une instance commerciale au fond.—De
1 Douai, 7 mai 1828, S. V. 29.2. 79; — Cassation, 25 septembre 1829, S. V. 30. 1. 151; — Paris, 29 novembre 1831, S. V. 32. 2. 54; — Caen, 12 janvier 1832, S. V. 32, 2. 202 ; — Cassation, 26 janvier 1833, S. V. 33. 1. 100; — Paris, 17 juin 1834, S. V. 34. 2. 371; — Paris, 15 octobre 1834, S. V. 34.2. 657.
En sens contraire : Douai, 27 février 1828, S. V. 28. 2, 284; — Aix, 25 août 1828,5. VW 29. 2, 80; — Pau, 27 mai 1830, S. V. 31, 2. 55; — Poitiers, 5 juillet 1832, S. V. 32. 2, 441.
même, quand un débat s'élève sur l'arrestation provisoire d’un étranger, les tribunaux de première instance sont appelés souvent à prononcer sur la valeur d'effets négociables.
883. Cela posé, il ne nous reste plus qu'à déterminer quel sera, entre les divers tribunaux de France, celui qui devra connaître des poursuites intentées contre un étranger,
Pour lui, comme pour le Français, il faudra suivre les errements ordinaires de la procédure. — Défendeur, l'étranger sera assigné à comparaître devant le tribunal de son domicile où devant le tribunal du lieu où le paiement devait être effectué.
Néanmoins, il est des espèces dans lesquelles il est impossible de tracer des règles certaines, et qui laissent aux magistrats un pouvoir discrétionnaire.
Si la lettre n’est point payable en France, si l'étranger n'y à point établi de domicile, il ne serait pas juste de conclure que la difficulté de trouver un tribunal compétent, enlève au créancier le droit que la loi lui accorde de faire condamner son débiteur : qui veut la fin, veut les moyens. Dans cette hypothèse, les circonstances du fait et l'équité seraient les guides du créancier et des magistrats. Que l'étranger ait une résidence dans le royaume ; qu'il ait formé dans une vile un établissement commercial; c’est là que la justice pourra lui demander compte de l’inexécution de ses engagements.
À défaut de résidence habituelle, l'étranger sera tenu de comparaître à la barre du tribunal du lieu où il se trouvera ; enfin le demandeur pourra porter la cause devant le tribupal dont il est lui-même justiciable.—Mais cette faculté extraordinaire, que peuvent justifier la raison, le droit naturel et la nécessité, cesse lorsque l'étranger se trouve dans une position telle, que les prescriptions de la loi peuvent être accomplies .
DES EFFETS NÉGOCIABLES AUTRES QUE LA LETTRE DE CHANGE
PREMIÈRE SECTION
SOMMAIRE
884. Le billet à ordre est le complé- | n’acquiert ce caractère que quand sa ment et l’auxiliaire de la lettre de cause est commerciale.
change. — Similitude entre les rè- | 888, Présomption légale de commer-
gles de ces deux actes, cialité attachée aux billets à ordre 885, Dans le billet à ordre, il n’y a pas | souscrits par des commerçants. un tireur, qui dit: payez; ilyaun
souscripteur, qui dit : je paierai. 889. Anciennement le billet à ordre se 886. En conséquence, pas d’accepta- | SéParaitencore de la lettre de change tion à réclamer, et pas de provision | Par des différences de détail, — Inne dise Dillel à ordre, dication dequelques-unes de ces dif-
887. Comme le billet à ordre ne repose rongs. — Aujourd'hui, le légis- . RATE sn de ateurtend, sinon à effacer, du moins pas sur la remise d'argent d’un lieu D (Path Loi ér oeE sur un autre, il n’est pas par lui- 1çes,
même un acte de commerce, — I1|890. Division du paragraphe suivant,
884. De tous les effets de commerce, le billet à ordre est incontestablement, après la lettre de change, le plus répandu. Utile auxiliaire qu'attendait la lettre de change, il forme le complément de l’ingénieux système des effets négociables, et crée, sur chaque place, une banque de circulation au plus haut point féconde.—Toutefois, quand on à parlé avec soin de la lettre de change, quand on a soumis à une minutieuse analyse les divers contrats qu'elle renferme, et qu’on s’est pénétré de leur esprit, il reste peu de chose à dire sur le biltet à ordre. Tant de points de contact unissent ces deux
actes importants, que les grands principes sont les mêmes et que leurs conséquences sont presque toujours identiques.
885. Ilexiste pourtant entre la lettre de change et le billet à ordre deux différences capitales, qui constituent une ligne de démarcation s’opposant à toute confusion.
Dans la lettre de change, l’auteur du titre, le tireur, n’est pas celui qui doit en payer le montant. Aussi écrit-1l à son correspondant : payez, ou il vous plaira payer. Il faut donc, pour que la lettre de change soit parfaite, le concours de trois personnes : du tireur qui reçoit la valeur ; du preneur, à qui on la remboursera plus tard en un autre lieu; du tiré, qui est le payeur désigné.
Dans le billet à ordre, au contraire, la personne qui le crée, et que l’on appelle souscripteur, s'oblige à restituer à une époque convenue, elle-même, et sans Fr secours d’un intermédiaire, le montant du billet dont elle a reçu la valeur. Aussi le souscripteur dit: Je parerai ‘. Dans ce titre, la présence de deux personnes seulement est nécessaire : il doit exister un souscripteur et un bénéficiaire.
Voilà la première différence que nous révèle l'inspection des deux effets négociables dont il s'agit.
Cette différence domine toute la matière
Du moment où il n'existe point de tiré dans le billet à ordre, on est naturellement amené à comprendre pourquoi le législateur n’a rappelé aucune des dispositions concernant cette tierce personne. Pas d'acceptation à réclamer ou à fournir, pas de provision à déposer, puisque le souscripteur est ce même contractant, qui, recevant la valeur de la part du preneur, doit la lui rembourser directement : partant, point de règles sur ces deux sujets.
! « Les billets en Italie sont communément appelés des vaglia, comme nous disons des bons, parce qu'ils commencent par ces mots vaglia per... (bon pour...). Dans quelques villes on les appelle aussi des pagherÔ (je paierai). » — Emile Vincens, Ch, xi, n° 8, p. 374.
C'est en ce sens qu'il faut interpréter l’art. 187. « Toutes les dispositions, dit cet article, relatives aux lettres de change, et concernant l'échéance, l’endossement, la solidarité, l'aval, le paiement, le paiement par intervention, le protêt, les de voirs et droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles 636, 637 et 638. »
887. La seconde observation qui ressort de la comparaison entre la lettre de change et le billet à ordre est également grave. :
La lettre de change, et c’est la condition impérieuse de son existence, contient toujours remise d'argent d’un lieu sur un autre : elle constitue le moyen d'action le plus utile au commerce extérieur : elle liquide les transactions de ville à ville, de pays à pays : elle est cosmopolite. — Le billet à ordre, au contraire, sauf une exception, dont nous parlerons plus bas, agit dans une sphère moins étendue. Au lieu de servir d’instrument au commerce de l’univers, il est en quelque sorte sédentaire et concentre ses effets dans l’intérieur d’une localité.
On aperçoit facilement la portée de cette observation.
Précisément à raison de ce transport fictif de l'argent, le contrat de change a été considéré de tout temps comme constituant par lui-même une opération commerciale. Quelle que soit la nature de la valeur fournie, la participation à une lettre de change vaut acte de commerce.
Il ne pouvait en être ainsi dans le billet à ordre. Ici, on ne rencontre pas ce transport d'argent, et il devient indispensable de rechercher quelle fut l'origine du titre, et quelle personne lui donna naissance. — Si la cause est purement civile, ses effets sont régis par la loi civile : — si la cause est commerciale, il est soumis à la lot commerciale, de même que tous les actes de semblable nature.
TOME II
merçant sont censés faits pour son commerce, s'ils ne portent pas dans leur contexte la preuve du contraire.
889. À ces différences qui tiennent au fond de la matière, et qui doivent rester immuables, car elles reposent sur l'essence des deux actes, l’ancienne législation ajoutait des différences arbitraires et qu'une loi a pu changer, de même qu’une loi les avait établies.
Ainsi, elle réglait en la forme :
1° Que le porteur d'une lettre de change était tenu de la faire protester à son échéance, et que le protèt ne pouvait être suppléé par aucun autre acte. — Qu'au contraire, le porteur d’un billet à ordre était astreint seulement à des diligences contre le débiteur, et que ces diligences étaient réputées accomplies par une sommation extra-judiciaire ou par toute autre poursuite.
2° Que la juridiction commerciale connaissait des contestations relatives aux lettres de change. — Qu’au contraire, les difficultés concernant les billets à ordre étaient portées devant la juridiction ordinaire.
3° Que les intérêts de la lettre de change étaient dus à partir du protêt. — Qu'au contraire, les intérêts du billet à ordre ne couraient que du jour de la demande en justice.
&° Que les lettres de change étaient présumées acquittées après cinq ans, à compter du Jour de la dernière poursuite, — Qu'au contraire, les billets à ordre n'étaient prescriptibles que par la prescription trentenaire.
Le Gode de commerce a modifié sur presque tous ces points les règles de l’ancien droit, et, à mesure qu'augmentait l'importance commerciale des billets à ordre, il comblait la distance qui les sépare de la lettre de change, et faisait con corder leurs principes.
890. Examinons maintenant, dans un résumé rapide, la forme des billets à ordre, les règles diverses sur lesquelles ils reposent ; les résultats qu'ils peuvent entraîner, et la ju-
ridiction compétente pour trancher les litiges survenus à leur sujet.
Sr. — De la forme des billets à ordre et de leurs règles diverses.
SOMMAIRE
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891. Voici comment l’art. 188 du Code de commerce détermine les énonciations substantielles du billet à ordre.
« Le billet à ordre est daté.
« Il énonce la somme à payer, le nom de celui à l’ordre de qui il est souscrit, l’époque à laquelle le paiement doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière, »
Ces caractères seraient incomplets, si l’on ne se hâtait de rapprocher de cet article celui qui le précède.
« Toutes les dispositions relatives aux lettres de change et concernant l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le paiement, le paiement par intervention, le protêt, les devoirs et droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles 636, 637 et 638. »
On le voit, par ces dispositions inséparables, le législateur embrasse d’un coup d'œil les rapports intimes qui unissent le billet à ordre à la lettre de change. 1l indique également par son silence leurs dissemblances, qui consistent, nous venons de le dire, dans l’absence du tiré et de la remise d’un lieu sur un autre; pour avoir des notions certaines sur les règles en matière de billet à ordre, il suffit donc de se rappeler les principes écrits dans le livre précédent à l'occasion de la lettre de change, en ayant soin d’élaguer les observations relatives aux deux points de différence. Ces deux points exceptés, le billet à ordre contient tout ce que renferme la lettre de change, et il faut y ajouter quelques réflexions tirées de leur nature particulière.
Donnons d'abord un modèle de billet à ordre
Au dix novembre prochain (ou à toute autre échéance), je paierai à M. Jacques, ou à son ordre, la somme de mille francs, valeur reçue comptant (ou de toute autre manière).
Paris, ce (la date). PAUL.
893. VALEUR FOURNIE. — Comme les lettres de change, les billets à ordre doivent contenir la mention de la valeur fournie. Cette mention à pour but de faire connaître l’origine du billet, et d'apprendre quels effets il doit produire. — Si la lettre de change, à raison de la remise d'un lieu sur un autre, est toujours réputée acte de commerce, le billet à ordre ne jouit pas de ce privilége. Pour qu'il soit entouré de la protection accordée aux opérations commerciales, il faut qu'il repose sur elles. — C’est pourquoi lon doit exiger de la manière la plus rigoureuse l'indication claire et précise de la
valeur fournie, afin de vérifier la cause du billet, — S'il est causé : valeur en vente d'office d'huissier, en quittance, en vente d'immeubles, il ne présente point le caractère d’un effet de commerce. — Si, au contraire, il est conçu : valeur reçue en espèces employées en telle opération commerciale, ou en toute autre énonciation analogue, il est pris pour un acte de commerce.
894. Quand l'indication de la valeur est louche, c’està-dire ne présente pas un sens net et facile à saisir, par exemple, lorsqu'il est dit, valeur changée, valeur reçue, valeur entre vous, valeur en contractant, etc., les billets à ordre sont, comme les lettres de change réputées simples promesses, et les créanciers de semblables titres sont tenus de prouver qu'ils reposent sur une cause sérieuse.
895. JURISPRUDENCE RELATIVE A LA MENTION DE LA VALEUR, — 1° Le tiers porteur de billets à ordre, causés valeur en vente d'office d’huissier, ne peut en réclamer le paiement contre le souscripteur, si celui-ci n'obtient pas sa nomination du gouvernement, les billets se trouvant alors sans cause ‘.
2° La valeur d’un billet à ordre n’est pas suffisamment indiquée par ces mots : valeur prétée en mon besoin ?.
3° La valeur n’est pas valablement exprimée par ces mots : valeur en contractant, où valeur en quittance. — En conséquence, le souscripteur de semblables billets ne valant plus que comme obligations ordinaires, peut opposer au porteur les exceptions dont il aurait excipé contre le bénéficiaire *.
4° Un billet à ordre causé : valeur en notre convention de ce jour, est irrégulier et ne saurait constituer un effet négociable donnant au porteur des droits personnels contre le souscripteur. — En conséquence, le porteur doit être consi-
! Paris, 13 février 1837, S. V. 37. 2. 290.
? Paris, 29 avril 1829, S. V. 29. 2. 139.
3 Gaon, 15 janvier 1813, S. V., 14. 2. 158.
déré comme un simple cessionnaire, soumis aux mêmes exceptions que le cédant.
5° Le billet à ordre causé, valeur reçue, est réputé simple promesse.—En conséquence, la tardiveté du protêt n'empêche pas le recours contre le souscripteur”.
6° Cette expression, valeur reçue, peut être suffisante pour transmettre la propriété, lorsqu'elle est apposée sur un billet à ordre non commercial *.
7° Un billet à ordre n’évonçant pas la nature des valeurs fournies, est nul comme effet de commerce, mais 1l vaut comme obligation civile. — Une obligation civile n'exprimant pas la cause, à néanmoins effet jusqu'à preuve d'absence de cause. — La preuve est à la charge du débiteur, non du créancier”.
896. La cause des billets à ordre, comme celle de toutes les autres obligations, doit être licite. — Ainsi des billets souscrits pour dette de jeu, seraient frappés de nullité. On ne pourrait valablement prétendre que, par la souscription des billets, on à fait novation à la dette primitive qui était viciée par son origine et que l’on a payé cette dette *.
897. Les billets à ordre irréguliers diffèrent des billets à ordre civils, mais réguliers, en ce que ces derniers, ayant accompli le vœu de l'art. 188, peuvent réclamer le bénéfice de l'art, 187, et exciper les déchéances établies pour les
! Ainsi jugé sur ma plaidoirie, — Paris, 4e cham., audience du 20 juillet 1848, — alaire Desouche, Touchard, e. Pothé, Nibellerie et Dramard. — Infirmation d'un jugement du tribunal de commerce. Le Droit, n° du 29 juillet 1848; — Cassation, 14 août 1850, S, V, 50, 1. 661, — Voir 1° 131, supra, p. 140
? Trèves, ier février 1812, S. V. 16,2. 103 ; — Toulouse, 28 mars 1839, S. V. 33. 2. 58.
* Cassation, 12 juillet 1820, S, V. 21, 1.200.
Cassation, 18 janvier 1825, S. V. 25. 1. 181; — Bourges, 12 février 1825, Sirey, 25. 2. 355; — Pau, 95 juin 1836. — MM. Toullier, t. VI, no 175 ; — Merlin, Quest., de dr., v° Cause des obligations ; — Pardessus, Cours de dr. comm., 1. I, p. 52.
En sens contraire sur la différence relative à la charge de la preuve : MM. Duranton, Traité des contrats, t. ler, n°307; — Delvincourt, 1. II, n° 3, p, 12,
* Cassation, 29 décembre 1814, S. V. 16. 1. 212; — Cassation, 30 novembre 1826, S. V. 27.1. 66; — Montpellier, 4 juillel 1828, S. V. 29. 2. 106; — Cassation, 12 janvier 1842, S. V. 42. 1. 138.
lettres de change. Ainsi, les endosseurs d’un billet à ordre régulier sont admis à opposer au porteur le défaut de diligence dans les délais impartis, tandis que les signataires d'un billet à ordre irrégulier, s'étant mis en dehors de la loi, n’ont pas le droit de l’invoquer. Ils ne sauraient prétendre que la tardiveté du protèêt à fait perdre au porteur tout recours contre eux.
898. Les billets à ordre réputés simples promesses jouissent cependant d’une faveur remarquable.—Aux termes de l'article 1690 du Code civil, toute cession de créance ne saisit le cessionnaire qu'autant qu'il a fait signifier son transport au débiteur, Si les billets à ordre irréguliers étaient réputés de simples obligations civiles, leur cession serait soumise à la formalité de la signification. Mais ils constituent un acte à part : ils tiennent le milieu entre l'obligation commerciale et l'obligation civile. La clause de l’ordre, qu'aucune loi n’interdit et qui, par conséquent, est licite, les lie aux contrats commerciaux et les dispense de la signification : l'irrégularité de la mention de la valeur les lie aux engagements ordinaires, en assimilant leurs effets.—EÆEt ainsi se trouvent conciliées les justes exigences de la loi et les besoins des transactions, qui trouvent un aliment dans la rapide transmission d'un titre même défectueux.
899. Mais, de ce que les billets à ordre irréguliers, et par conséquent simples promesses, sont transmissibles par la voie de l’endossement, s’ensuivra-t-il que le porteur de ce billet aura les droits d'un véritable porteur et pourra échapper aux exceptions que les précédents obligés auraient à faire valoir contre son cédant?—Je ne le pense pas. Si le vœu de la loi n’est pas rempli, si l'obligation est devenue une obligation civile, il faut que cette dégénérescence du titre entraîne toutes ses conséquences ‘.
1 Un arrêt de rejet, qui paraît adopler la doctrine contraire, me semble w’avoir eu en
900. Orpre. — Les billets dits à ordre doivent, ainsi que l'indique leur nom, porter qu'ils seront payables au bénéficiaire ou à son ordre. L'omission de cette formalité enlèverait au billet sa qualification, empècherait sa transmission par voie d’endossement, et forcerait le propriétaire à un transport opéré suivant les règles du droit civil.
901. L’endosseur d’un billet à ordre ne peut se refuser à prêter le serment décisoire que lui défère le souscripteur du billet, sur la question de savoir si les valeurs énoncées au billet ont été réellement fournies *.
902. Avaz.—Le donneur d’aval, même non commerçant, sur un billet à ordre souscrit par un commerçant, est contraignable par corps au paiement de ce billet.
Arrêt de la Cour de Paris :
« La Cour,
« Considérant qu'aux termes de l’art. 142 du Code de commerce, le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseurs , sauf les conventions différentes des parties ;
«Qu'il résulte clairement des termes et de l'esprit de cette disposition de la loi que l'aval participe de la nature de l’obligation principale à laquelle il se rattache, quelle que soit la qualité de celui qui le souscrit ;
«Qu'ainsi, lorsque l'acte cautionné par un aval entraine de sa nature la contrainte par corps, comme la lettre de change, ou seulement à raison de la qualité de la personne ou de l'opération qui y a donné lieu, comme le billet à ordre, le donneur d’aval est contraignable par corps, à moins qu'il n'ait formellement déclaré qu'il n’entendait pas s'y soumettre;
« Considérant que si l'art. 187, qui rend commune au
vue que de consacrer le droil de transmissibilité des billets à ordre irréguliers, — Cassation, 11 avril 1849, S. V, 49, 1, 305.
! Bruxelles, 9 noyembre 1809, S. V. 12. 2. 368.
billet à ordre la disposition relative aux lettres de change concernant l'aval, ajoute que c’est sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles 636, 637 et 638, cette dernière partie de l’art. 187 n’est applicable au donneur d'aval qu'eu égard à la nature de l'acte qu'il a cautionné, et non à sa qualité de négociant ou de non négociant, à la différence des souscripteurs et endosseurs ;
« Qu'en effet, relativement au donneur d’aval, ce n’est pas sa qualité, mais la nature de l'obligation qu'il a cautionnée, qui le rend passible ou non de la contrainte par corps;
« Qu'interpréter autrement les art. 187 et 637 du Code de commerce, ce serait méconnaître le principe sur lequel repose l'aval, et qui est exclusivement fondé sur la nature de l'acte cautionné ;
« Considérant, en fait, que l'aval donné par Nuyts s’applique à un billet à ordre souscrit à un commerçant;
« Que, dès lors, c’est avec raison que les premiers juges ont prononcé contre lui la contrainte par corps ;
« Confirme, etc.!» |
903. La règle précédente souffre pourtant exception dans le cas où l'aval est donné par une femme non marchande publique *.
Néanmoins, et quoique la contrainte par corps ne puisse pas être appliquée, le tribunal de commerce reste compétent pour connaître de la contestation *.
90%. CaurTion.—Bizer PERDU. —-L’engagement de la caution d’un billet à ordre purement civil, qui a été perdu, dure-
1 8 juillet 1843, le Droit, no du 9 juillet 1843.— Conformes : Paris, 2e ch., 5 novembre 1841, Journal du.Palais, 1841. 1.24; S. V. 47. 2. 123; — Paris, 31 mai 1843, le Droit, n° du 1er juin 1843 ; — Paris, 16 juin 1843, le Droil, no du 18 juin; — Rennes, 7 mai 1845, S. V. 47. 2. 123; — Paris, 2e Ch., 11 juin 1849, S. V. 49. 2. 452.
En sens contraire : Rouen, 22 décembre 1840, Journal du Palais, t. ler de 1841, p. 86, S. V. 47, 2. 124; — Bordeaux, 17 mars 1845, S. V. 47. 2. 195; — Paris, 4e Ch., 14 mars 1846, S. V, 47. 2.124; — Lyon, 6 août 1846, S. V. 47. 2.124; — Rouen, 19 décembre 1846, S. V. 48. 2. 706; — Caen, 24 janvier 1848, S. V. 49, 2, 221.
? Bruxelles, 8 décembre 1830, Journ. du Pal.
è Cassation, 26 juin 1839, Journ. du Pal., L, IT de 1839, p. 12.
t-il seulement trois ans, conformément à l’art. 155 du Code de com., ou bien ne cesse-t-il qu'après la prescription trentenaire ?
La Cour de Paris, deuxième Chambre, infirmant un jugement du tribunal de commerce, a, par arrêt du 15 décem— bre 1834, décidé que l’art, 155 s'appliquait à tous les billets à ordre sans distinction de leur cause.—Voici cet arrêt” :
«Considérant que la loi déclare applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant le paiement ;
« Considérant qu'aux termes de l’art. 152 du Code de commerce, celui qui a perdu une lettre de change peut obtenir le paiement de la lettre de change perdue, en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution ;
« Considérant qu'il est cohstant dans la cause que les billets dont il s’agit ont été souscrits dans la forme commerciale pour qu'ils pussent être négociés par la maison, etc., et qu'ils sont ainsi parvenus à la maison, etc., dont la propriété n'est point contestée ;
« Considérant que les syndics consentent au dépôt du montant des effets pour tenir lieu de la caution ; que ledit dépôt ne doit avoir que la durée nécessaire pour mettre les souscripteurs à l'abri de tout recours de la part des tiers porteurs, et que les syndics ont demandé eux-mêmes devant les premiers juges et devant la Cour que le dépôt dure trois ans;
« Infirme, etc. »
905. Ecnkance.—Les art. 135 et 157 abrogent tous les délais de grâce ou d'habitude locale en lettres de change, et défendent aux juges d'accorder aucun répit à l'exécution de condamnations basées sur ces effets. Ces deux articles étant compris sous la rubrique de l’échéance et du paiement, et ces dispositions étant du nombre de celles que l’art, 187 rend
‘Journal du Palais, 1 ler de 1835, p.518, S. V, 35, 2. 117.1
communes aux billets à ordre, il s'ensuit qu'aucun délai ne peut être accordé pour le paiement de ces billets, nonobstant l'opposition du demandeur.
En doit-il être ainsi lorsque la dette résultant des billets à ordre est purement civile? Je ne saurais le croire. Sans doute le législateur ne fait aucune distinction entre la forme des billets à ordre souscrits pour opérations commerciales, et ceux qui ont pour origine une dette civile; mais, dans les conséquences de ces billets, nous savons qu'il existe des différences notables, et si la loi eût voulu enlever aux magistrats le droit que leur accorde l’art. 1244 du Code civil, qui embrasse, dans sa généralité, toutesles matières auxquelles il n’est pas dérogé, elle en eût fait l’objet d’une prohibition formelle.
906. RecHANGE.—Quand l’art. 187 dispose que les règles sur le rechange s'appliquent aux billets à ordre, 1l faut entendre qu'il s’agit d’un billet à domicile, ou bien d’un billet qui, par endossements, a couru en places diverses, c’est-à-dire d’un effet contenant remise de place en place. Comment, en effet, pourrait-il être pris rechange et être fait retraite, lorsqu'il n’y a eu ni change ni traite, mais seulement reconnaissance payable au lieu où elle fut confectionnée ?
907. APPROBATION D 'ÉCRITURE.— Un billet à ordre, dont le corps n’est pas écrit en entier de la main du souscripteur, estil valable, si la signature n'a pas été précédée d’un bon ou approuvé, alors que le souscripteur n’est pas marchand ou banquier, ou que la cause du billet n’est pas commerciale?
La négative ne saurait être douteuse.
L'art. 1326 du C. civ. dispose de la manière la plus absolue que : « Le billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule partie s'engage envers l’autre à lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de là main de celui qui le souscrit, ou du moins il faut que, outre sa signature, il ait écrit desa main un bon ou approuvé, portant en toutes lettres la’somme ou la quantité de la chose.
« Excepté dans le cas où l’acte émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service. »
Par une large interprétation, la jurisprudence faisant résider l’exception, non dans la qualité de la personne, mais dans la nature de l'acte, a décidé que les actes de commerce, et principalement la lettre de change, étaient dispensés du bon ou approuvé.
Cependant, comme toute exception doit être renfermée dans ses limites, il deviendra nécessaire de recourir à la règle générale quand il s'agira d'un billet à ordre purement civil. Si l’art. 137 identifie en beaucoup de points le billet à ordre et la lettre de change, cette ressemblance, qui tient à une forme commune, n’altère en rien le caractère constitutif de chacun de ces deux effets. Le billet, quoiqu'il soit à ordre, n'est pas un contrat commercial, à moins qu'il n'ait pour cause une opération de commerce ; 1l reste simple promesse, etil continue, dans les parties qui n’ont pas été l’objet d’une modification spéciale, à être régi par la loi commune pour ses conditions de validité. Au nombre de ces conditions de validité figure, en première ligne, l'approbation de l'écriture pour les contrats civils.
On retrouve cette opinion dans le rapport sur le livre IV du Code de commerce , fait au Tribunal par M. Delpierre, dans la séance du Corps législatif du 14 septembre 1807 : on lit dans ce rapport :
«Le billet à ordre, sous sa forme purement civile, cireulera dans une sphère moins étendue... les contestations qui pourront naître du billet à ordre simple seront jugées par les tribunaux ordinaires. Ce billet n'est autre chose, en effet, qu'une cédule transmissible avec plus de célérité, mais à laquelle la loine peut nine doit ôter son caractère primitif, en l’affranchissant des formalités de transport". »
! Cassation, 27 janvier 1812, S. V, 12.1. 244. — Merlin, vo Ordre (billet à), S1, art. 5, p. 833.
908. SIGNATURE DES FEMMES. — C’est ici le moment de déterminer la valeur des signatures des femmes et filles sur les billets à ordre.
Les prescriptions de l’art. 1326, empruntées à la déclaration de 1733, ordonnent l'approbation en toutes lettres de la somme portée dans le billet ou la promesse sous seing privé. L'omission de cette formalité, constitutive de la forme de l'acte, emporterait nullité de l'engagement unilatéral, de même que le défaut de rédaction en autant d’originaux que de parties vicierait l'engagement bilatéral.
Le but de cette disposition a été de mettre les contractants peu éclairés à l'abri des surprises et des piéges tendus par la mauvaise foi, et qui trouvent de fâcheux auxiliaires dans les sigoatures en blanc. ;
Le commerce exigeant une intelligence élevée, une raison sûre, ceux qui en font leur profession, ou qui se livrent à une spéculation commerciale, sont présumés traiter en con naissance de cause, et, placés dans une catégorie particulière, ils jouissent d’une faveur spéciale. —Toutefois, une exception dans l’exception était nécessaire.—Les femmes, par la nature habituelle de leurs occupations, par la position que la société leur a faite, par cette obéissance qu'elles doivent à leur mari, sont, ou dépourvues de cet esprit de calcul qu’exige le négoce, ou exposées à des influences qui enchaînent son exercice. Aussi Ja loi n’admet pas qu’elles puissent faire un acte de commerce isolé, et ne leur accorde la permission d’être marchandes publiques qu’à la condition d'être affranchies de la surveillance maritale et de faire un commerce séparé de celui de leur mari.
Comme corollaire de ses articles 4, 5 et 6, le Code de commerte déclare que la signature des femmes et filles non marchandes publiques sur lettres de change , ne vaut à leur égard que comme simple promesse. Ce que l’art. 113 dit des lettres de change, à plus forte raison doit-on le dire des,billets à ordre,
Il suit de là que tous les engagements des femmes non négociantes sont régis par la loi civile ; qu’elles ne peuvent s’obliger sans l'autorisation de leur mari, et que, munies de cette autorisation , elles ne seraient pas liées par une signature dépouillée du bon ou approuvé.
De nombreux monuments de jurisprudence ont sanctionné cette doctrine, qui est constante aujourd’hui.
909. Mais, lorsque la femme d’un négociant s'oblige du consentement de ce dernier, la validité de son engagement est-elle subordonnée à la présence du bon ou approuvé ? En d’autres termes, la femme d’un négociant suit-elle la condition de son mari, de telle sorte que l’on puisse invoquer contre elle l'exception admise en l'art. 1326 ?
La Cour de Douai avait jugé l’affirmative le 16 avril 1813: mais la Cour de cassation a, le 16 mai 1816, réformé cette erreur par un arrèt qui rentre dans l'application des vrais principes :
« Vu l’art. 1326, Code civil, dit la Cour de cassation :
« Considérant, 1° qu'il est vrai que la femme suit la condition de son mari, mais qu'il ne résulte nullement de ce principe, que la profession du mari soit nécessairement com— mune à la femme; que, d’après les art. 4 et 5 du Code de commerce, une femme n'est réputée marchande publique que lorsqu'elle exerce, du consentement de son mari, un commerce séparé du sien ; que la femme Lefèvre n'ayant jamais exercé un commerce de ce genre , ne peut être considérée comme marchande; que, ne pouvant dès lors se placer dans l'exception contenue en l’art, 1326 du Code civil, elle est soumise à la disposition générale du même article ;
« 2° Que l’on ne peut écarter cette disposition sous le prétexte qu'il s’agit dans l'espèce d’un billet à ordre, et par conséquent d'un ellet de commerce, car, aux termes de l’article 113 du Code de commerce, les signatures des femmes et filles non marchandes, sur des lettres de change (et par
conséquent sur des billets à ordre), ne vaut à leur égard que comme simples promesses, lesquelles sont de leur nature régies par le Code civil ;
« 3° Que l'on ne peut non plus écarter la disposition générale de l’art. 1326 de ce Code, sous le prétexte qu'elle ne s'applique qu'aux billets où une seule personne s'engage envers une autre, car 1l résulte du texte sainement entendu de l’article, de l'esprit bien connu du législateur et de l’ancienne législation, à laquelle la nouvelle se réfère en ce moment, que l’article comprend tout acte unilatéral qui renferme obligation de payer, soit que l'obligation soit souscrite par un seul, soit qu'elle le soit par plusieurs ;
« 4° Que ni l’arrêt, ni le jugement de première instance, dont l'arrêt adopte les motifs, ne constatent que la femme Lefèvre ait ratifié :e billet dont il s’agit et couvert la nullité qui, suivant la disposition générale de l’art, 1326 du Code civil, résulte de ce qu’en apposant sa signature, cette femme n’a pas ajouté le bon ou approuvé prescrit par cet article ;
« La Cour casse, etc. ‘ »
910. Faux. — Les billets à ordre sont, comme les lettres de change, exposés à devenir l’objet de coupables altérations. Reposant sur un mécanisme analogue, ces deux elfets de commerce sont, relativement aux faux, régis par les mêmes principes. Il est pourtant quelques modifications nécessitées par la forme particulière de ces deux actes, qu'il est utile d’indiquer.
Puisque dans le billet à ordre il n'existe pas de tiré chargé de payer, il n’y a pas lieu d'appliquer ce que nous avons exposé chap. v, sect. 1, page 225, touchant la fausse signa
18, V, 16. 1, 227. — Conformes:Paris, 16 mai 1812, S. V. 12. 2. 318 ; — Cassation, 2 novembre 18192, S. V. 12. 1. 35; — Paris, 21 février 1815, S. V. 16. 2. 103; — Cassation, 8 août 1815,S. V. 16.1.97; — Nancy, 9 mars 1818,S,. V. 18. 2. 274; — Cassation, 18 février 1822, S. V. 22. 1. 318. — Denizard, v° Billet.
En sens contraire : Bruxelles, 27 juin 1809, S. V, 9. 2. 407 ; — Douai, 16 août 1818, S. V. 16. 2. 260.
ture de l’accepteur. — D'un autre côté, la lettre de change constitue par elle-même un contrat commercial ; un faux sur ce titre doit toujours être qualifié de faux en écriture de commerce. — Le billet à ordre est aussi souvent une obligation civile qu’un titre commercial. — Il faut dès lors rechercher dans quelle hypothèse sa falsification sera un faux en écriture de commerce,
En billet à ordre, il existera faux en écriture de commerce, 1° toutes les fois que l’altération portera sur la signature d'un négociant, et que l'on ne Justifiera pas que son accession au contrat avait une cause purement civile; 2° toutes les fois qu'il sera démontré que la personne dont la signature a été contrefaite l’avait donnée pour réaliser une opération commerciale.
Lorsque l'accusé établira, au contraire ; que le négociant a participé au billet à ordre pour cause étrangère à son com merce, ou lorsque l'accusation ne prouvera pas que le titre avait une origine commerciale, il y aura seulement faux en écriture privée ‘.
911. Quel sera le juge de cette question de fait ? Tombet-elle dans le domaine de la Cour d'assises , ou sa solution appartient-elle aux jurés ?
En 1826 la Cour de cassation avait pensé que le jury ne pouvait donner aux faits leur qualification légale ; que le but de la lot était accompli quand on lui soumettait la question de culpabilité, et qu'il rentrait ensuite dans les attributions de la Cour d'assises d'appliquer au verdict des jurés les dispositions de la loi pénale. — La Cour suprême rendit trois arrêts dans ce sens.
Plus tard la difficulté fut mieux saisie, — On comprit que les art. 147 et 150 du Code pénal, déterminant une ligne de
! Cassation, 15 octobre 1825, S. V, 27. 1. 50; — Cassation, 9 mars 1827, S. V. 27. 1. 478; — Cassation, 14 juin 1832; S. V, 32, 1. 841 ; — Cassation, 2 avril 1835,S. V, 35, 1. 628,
séparation bien marquée entre le faux en écriture de commerce et le faux en écriture privée, puisque celui-ci est puni de la réclusion, tandis que l’autre est passible de la peine des travaux forcés à temps, reconnaissent que dans le faux il peut se rencontrer des crimes de nature diverse; que le devoir de la Cour d'assises est de poser aux jurés la question dans son entier, et que l’art. 337 du Code d'instruction criminelle l'ordonne quand il dit : « La question résultant de l'acte d'accusation sera posée en ces termes : L’accusé est-il coupable d’avoir commis tel meurtre, tel vol, ou tel autre crime avec toutes les circonstances comprises dans le résumé de l'acte d'accusation ? » Que dès lors, en combinant les articles précités, 1l est indispensable de demander au jury si l'accusé est coupable, non d’un crime de faux, en général, mais de tel faux spécifié; qu'enfin il s’agit ici, non d’une qualification à donner à un fait reconnu , mais de découvrir l'existence de ce fait.
En conséquence, la Cour de cassation, rectifiant sa jurisprudence, décida qu'il appartient aux seuls jurés, investis du droit de prononcer sur la culpabilité, de rechercher si le faux a été commis en écriture de commerce ou en écriture privée, et par suite de contrôler la nature de la pièce arguée *.
912. Le motif qui a déterminé le législateur à punir le faux en écriture de commerce de peines plus sévères que le faux en écriture privée, est tiré de ce que l’altération d’un contrat commercial soumet le débiteur à des poursuites plus rigoureuses. — Dès lors, 1l ne suffit pas, pour qu'il y ait
! Cassation, 26 janvier 1827, S. V. 28.1, 37; — Cassation, 9 mars, 1827, S. V. 27,1. 478; — Cassation, 6 avril 1827, S. V. 28, 1, 38; — Cassation, 19 avril 1827, S. V. 28. 1. 38; — Cassation, 25 mai 1827, S. V. 27. 1. 541; — Cassation, 8 juin 1827, S. V. 28. 1. 39 ; — Cassation, 15 juin 1827, S. V. 28. 1. 39; — Cassation, 10 avril 1828, S. V. 28. 1. 388 ; — Cassation, 19 septembre 1828, 8. V. 28. 1. 364; — Cassation, 14 juin 1832. S V. 32, 1. 351; — Cassation, 3 janvier 1840, S. V. 40. 1. 241; — Cassation, 3 avril 1841, S, V. 42, 1. 51.
En sens contrüire : Cassation, 9 juin 1825, S. V. 26. 1. 88; — Cagpation, 7 oclobre 182% S. V. 26. 1. 120 ; — Cassation, {er avril 1826, S, V. 27, 1, 81,
TOME Il
faux en écriture de commerce, que le billet à ordre ait pour cause une spéculation de commerce, il est encore indispensable qu'il soit revêtu des caractères requis pour sa validité, _— Si ces caractères essentiels n’existent pas, le billet ne valant plus que simple promesse, l'écriture ne serait pas réputée de commerce , et son altération constituerait un simple faux en écriture privée.
913. L’endossement commercial d’un faux billet à ordre, qui n’est pas un effet de commerce, n’est pas réputé faux en écriture de commerce”.
914. Le changeur de monnaies qui a escompté, sur un endossement faux, un billet à ordre de la Banque d'Angleterre, dit bank post-bill, peut être tenu de la restitution du billet ou de sa valeur envers le propriétaire auquel ce billet a été soustrait, surtout lorsque le changeur, par défaut de tenue de registres, s’est mis dans l'impossibilité de justifier de l’existence de son cédant *.
915. ENREGISTREMENT. — La loi du 22 frimaire an VII excepte de l'enregistrement certaines obligations, et notam— ment les effets négociables ; mais quand ces actes, abandonnant la forme sous seing privé, sont convertis en actes au thentiques , les notaires sont tenus de les faire enregistrer dans les délais fixés par l’art. 20 de ladite loi. Si, en effet, les parties, répudiant le bénéfice que leur offrent les dispositions exceptionnelles de l’art. 69, font rédiger leurs billets à ordre par-devant notaires, elles ne peuvent se plaindre des conséquences qu'entraine la forme choisie par elles, et elles
doivent se soumettre aux formalités prescrites pour les actes notariés ?.
! Cassation, 25 mars 1827, S. V. 27, 1. 479; — Cassation, 17 janvier 1828, S. V. 28. 1, 240.
? Paris, 6 décembre 1821.5S. V. 22, 2, 63.
? Cassation, 10 février 1834, S. V. 34. 1. 87; — Cassation, 98 janvier 1835, S. V. 35. 1, 528; — Cassation, 29 juin 1835,S, V, 35. 1, 529.
916. L'acte par lequel le débiteur d'effets de commerce hypothèque des immeubles pour sûreté de ces effets, constitue une nouvelle obligation, distincte de celle contractée dans l’origine ; cet acte est passible du droit proportionnel d’engistrement, outre celui perçu sur le titre primitif, et non pas seulement d’un droit fixe".
917. Les huissiers peuvent donner des assignations à fin de paiement de billets à ordre protestés, avant que ces billets aient été enregistrés, pourvu qu'ils soient présentés à la formalité en même temps que le protèt et l’assignation,
Mais il ne suffit pas, pour que l'huissier soit à l’abri de l'amende, que l'enregistrement ait été fait seulement avant le jugement”.
918. Les notairessont, suivant l’art. 29 de la loidel’an VIL, obligés d’acquitter pour les parties, au moment même de l'enregistrement des actes reçus par eux, les droits attachés à ces actes ; ils ne peuvent différer le versement sous prétexte qu'ils n’ont pas reçu de leurs clients le montant de ces droits. — Il résulte de cette obligation, que la loi considère les officiers publics comme débiteurs directs de la régie, et que, par une conséquence logique, ils ont action et qualité pour répéter vis-à-vis d'elle ce qu’elle a perçu en trop lors de ce paiement, parce qu'il est de principe consacré que le débiteur qui a payé au delà de son dû, peut réclamer l’excédant”.
919. TimBre. — Les notaires peuvent rédiger des protêts d'effets de commerce écrits sur papier non timbré, sans faire préalablement viser ces eflets pour timbre, pourvu qu'ils
1 Cassation, 7 prairial an XII, S. V. 14. 1. 771; — Cassation, 22 décembre 1807, S. V. 8.1. 376 ; — Cassation, 1er février 1813, S. V. 35. 1. 263; — Cassation, 5 août 1833, S. V. 33. 1. 619; — 29 août 1834, S. V. 34. 1. 789; — Cassation, 30 mai 1835, S. V. 35. 1. 262.
? Cassation, 7 décembre 1820, S. V. 21. 1. 182; — Cassation, 19 novembre 1834, S. V. 34. 1. 780.
‘Cassation, 1er mars 1825, S. V. 25, 1. 371,
acquittent les droits de timbre et d'amende au moment de l'enregistrement du protêt. — Mais cette faculté n’est pas également accordée aux huissiers (Délibération de la régie du 2 févr. 1830, approuvée le #).
920. Il y a lieu à l’amende pour contravention à la loi du 13 brumaire an VII, relative au timbre, quand un billet à ordre écrit sur papier non timbré est passé en cet état à l’ordre d’un tiers. Vainement on alléguerait que le billet n’était pas destiné à circuler, et que le porteur en a obtenu condamnation sans lever le protêt".
En pareil cas, le receveur de l'enregistrement, auquel une assignation est présentée à enregistrer, peut requérir l'huissier de lui exhiber le titre de créance, qui n’est que mentionné dans exploit, et de dresser procès-verbal constatant que ce titre est écrit sur papier non timbré. — L'on ne peut prétendre qu’en agissant ainsi le receveur a eu connaissance de la contravention par un moyen illégal et détourné.
921. L'auteur de la contravention est le confectionnaire du billet souscrit sur papier libre. Lui seul encourt l'amende prononcée par l'art. 26 de la loi du 13 brumaire an VII. Sans doute les endosseurs qui participent à la négociation d'un semblable titre sont en quelque sorte complices de la contravention; mais la loi ne punit pas cette complicité, et l'amende, étant indivisible, doit rester tout entière à la charge du souscripteur du billet *?.
922. L'amende payée pour défaut de timbre ne peut être assimilée à des intérêts qui sont des accessoires de Ja créance. — Elle doit être ajoutée au montant du billet pour la détermination du dernier ressort *.
923. INCAPACITÉ DU SOUSCRIPTEUR FAILLI, — La loi doit être toujours sainement interprétée, et dans son application
! Cassation, 18 janvier 1825. S. V. 25. 1. 248,
? Cassation, 8 octobre 1810, S. V. 11. 1. 30. * Bordeaux, 7 janvier 1831, S, V, 31, 2, 226,
une ancienne maxime doit se présenter à l’esprit des juges : Nemo auditur turpitudinem suam allegans. Si pendant l’existence de sa faillite un négociant souscrit des obligations, il ne peut en demander la nullité sous prétexte qu'il était frappé d'incapacité. Les tiers porteurs de bonne foi ne sauraient être victimes de la ruse pratiquée contre eux.
Pourtant cette faculté, qui serait odieuse de la part du débiteur, est accordée à la masse de ses créanciers : ils ne peuvent être privés du gage de leur créance par le fait du failli, qui s’entendrait avec des hommes de paille, pour les frustrer d’une partie de leur actif, Mais à eux seuls appartient la possibilité de contester la validité d'engagements pris en semblables circonstances *.
! Cassation, 12 avril 1821, S. V. 22, 1. 168.
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ART. L. — De la juridiction compétente en matière de billets à ordre.
SOMMAIRE
92%. Le caractère du billet à ordre varie suivant qu'il est souscrit par un commerçant où par un non-C0Mmerçant.— Les billets souscrits par un non-commerçant sont répules des titres civils, alors même qu'ils sont causés: Valeur reçue en marchandises.—Arrèt de Bastia qui juge de même dans un billet cause : Pour mon opéralion de commerce.
925. Au contraire, est réputé com-— mercial le billet souscrit par un commerçant et qui n'indique pas une cause étrangère au Commerce,
926. Par exception à celte règle, il peut y avoir compétence de la juridiction commerciale à l'égard du non-commerçant, et de la juridiction civile à l'égard du commerçant.
Disposition exceptionnelle de l'art. 637 C. com
928. Le tribunal de commerce est compétent pour statuer quand les
poursuites sont dirigées contre un non-commerçant à raison de billets à ordre sur lesquels figure la signature de commerçants, qui sont libérés ou qui ne sont pas en cause.
—Jurisprudence et doctrine.—Citation du texte de plusieurs arrêts dans le sens de l'affirmative.
929. Il en est de même quand le commerçant dont la signature est sur le titre n'a signé qu'un endossement en blanc.
930. Billets à ordre irréguliers n’attribuent pas juridiction commerciale, même à l'égard des commerçants, à moins que la contestation ne s'agite entre deux commerçants, ou pour cause commerciale,
Espèces diverses résolues par la jurisprudence
92%. Le billet à ordre est envisagé par le Code de com
merce sous un double aspect : il participe du caractère commercial et du caractère civil; il se mélange de deax natures d'engagements, dont l’un a pour sanction les biens seulement, et l’autre les biens et la liberté à la fois.
Cette importante observation contient le principe générai de la compétence en matière de billets à ordre.
Si le titre litigieux est émané d'un individu étranger au commerce, la présomption légale veut qu'il soit considéré comme une simple obligation civile. Peu importerait qu'il fût conçu, valeur en marchandises. Cette énonciation, ni au-
eune autre semblable, ne suffirait pour constituer un acte de commerce. Pour que cet acte existe, il faut rechercher le fait en lui-même, sans s'arrêter aux stipulations d'une convention qui a pu être concertée pour éluder la loi’,
Cette nécessité est si rigoureuse, que nous trouvons même un arrêt de la Cour de Basha, qui a décidé, le 29 janvier 1833, qu'un billet causé, per una mia operazione di commercio, ne pouvait avoir la force d'attirer devant la juridiction consulaire le souscripteur non négociant, et qu’il était indispensable, pour que l'effet empruntât le caractère commercial, que les fonds destinés à une opération de trafic eussent reçu cette destination ?.
Cette solution, qui, au premier aspect, paraît d’une excessive sévérité, est conforme à la pensée du législateur, Si l'opinion contraire prévalait, si l'indication de la valeur faisait foi par elle-même, que de fausses suppositions se glisseraient dans les billets à ordre ! Les prêteurs complaisants, qui subyiennent avec tant de facilité aux prodigalités des fils de famille dont la fortune à venir est une sécurité pour le présent, au lieu d'employer la forme des lettres de change qui exigent tant de conditions dont la simulation peut être démontrée, feraient faire des billets causés : pour opération de commerce. Is assureraient ainsi le bénéfice que leur donne leur honteux trafic.
Tel est, au surplus, le vœu de l’art. 636, dans lequel on lit : « Lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d'individus non négociants, et n'auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s’il en est requis par le défendeur. »
! Angers, {1 juin 1824, S. V. 24. 2, 207 ; — Paris, 17 novembre 18928, S. V. 29.9, 26; — Lyon, 26 février 1829, S. V, 29, 2. 119; — Paris, 10 décembre 1829, S. V, 30, 2. 109 ; — Paris, 19 mars 1831, S. V. 31, 2. 306.
9925. Sile billet à ordre a été créé par un négociant, la règle exactement opposée prévaut. L'art. 638 le déclare : « Néanmoins, les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics, seront censés faits pour leur gestion, lorsqu'une autre cause n'y sera point énoncée. »
Ainsi, pour que le négociant échappe à la juridiction consulaire, il sera tenu de prouver qu'une cause exclusive de son commerce a été mentionnée dans ses billets. Il ne serait pas habile à soutenir que son engagement est purement civil par cela seul qu’il l’aurait souscrit à l'ordre de particuliers non commerçants.
926. Ces règles ne sont pas sans exception. D'une part, des souscripteurs non négociants sont attirés devant le tribunal de commerce pour billets à ordre, au moyen desquels ils ont acquitté une dette ordinaire, D'autre part, des négociants peuvent être traduits devant le tribunal civil à l'oc— casion des billets souscrits par eux.
927. La première hypothèse se réalise lorsque la signature du non-négoctiant se trouve accolée à des signatures d'individus justiciables du tribunal de commerce. L'art. 637 dit à ce sujet : « Lorsque ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus uon négociants, le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corps contre les in dividus non négociants, à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. »
928. Dans l'application de cet article, une question grave a divisé et divise encore les Cours d'appel. On s’est demandé si le tribunal de commerce est compétent pour statuer quand les poursuites sont dirigées contre un non-nécociant, à raison de billets à ordre sur lesquels figure la signature de né-
gociants que sont libérés, ou qui ne sont pas en cause.
Pour la négative, on a recherché quels motifs avaient dicté la disposition de l'art. 637. On a pensé qu’elle avait eu pour but l'intérêt du commerce et la nécessité d'empêcher deux juridictions d'apprécier le même acte; qu’appelé dans une instance commerciale vis-à-vis de certains défendeurs, le simple particulier devait, en quelque sorte, y figurer à titre de garant; qu'il était utile de l’enlever à ses juges naturels lorsqu'un procès était soumis à des juges déjà saisis, mais que cette mesure devenait arbitraire lorsque, le particulier figurant seul dans le procès, ce motif n'existait pas *.
Les arguments en faveur de l'opinion contraire ont été résumés avec beaucoup de force par la Cour d'Amiens, dans son arrêt du 7 mars 1837, dont suit le texte :
« Attendu que le premier billet souscrit le 1°" août 1835, par la demoiselle Vallée, non commerçante, à l’ordre de son frère également non commerçant, quoique causé, valeur échängée, ne pouvait, à cette époque, être considéré comme un effet de commerce ; mais que ce billet s'étant trouvé, à son échéance, revêtu de la signature de quatre individus commerçants, avait acquis un caractère commercial, et que dès lors on à pu, conformément à l’art. 637 C. de com., assigner devant le tribunal de commerce pour en obtenir le paiement ; — Qu'en effet, aux termes de cet article, les tribunaux de commerce doivent connaître des billets à ordre portant à la fois des signatures d'individus négociants et non négociants; que cette disposition, conçue en termes généraux, attribue aux tribunaux de commerce, par opposition au cas
1 Colmar, 23 mars 1814, S. V. 16. 2. 92; — Limoges, 30 décembre 1825, S, V, 27. 2. 52; — Bordeaux, 19 novembre 1827, S. V. 28, 2. 72. Celle Cour a depuis adopté le système contraire ; — Paris, 17 septembre 1828, S.V. 29. 2. 26; — Paris, 19 novembre 1831, S. V. 31. 2. 306. La 3e Chambre de la Cour de Paris, qui a rendu ce dernier arrêt a, depuis, comme la Cour de Bordeaux, modifié sa jurisprudence; — Bastia, 4 janvier 1832, S, V. 32. 2. 635; — Paris, 17 février 1844, le Droit, no du 93 février 1844 ; — Nancy, 5 avril 1845, S. V. 42, 2. 658. Cet arrêt a élé cassé. — Despréaux, n° 499, p. 324; — Horson, Question 201; — Orillard, n° 433.
prévu par l’article 636 dudit Code, la connaissance de tous effets qui, étant revêtus d’une forme commerciale, sont susceptibles d’en conserver d’une manière immuable le privilège.
« Que dès lors il est indifférent que l'individu non négociant, signataire du billet, soit seul actionné en paiement, parce que cette circonstance n’est pas de nature à anéantir la juridiction commerciale irrévocablement acquise par le fait de la signature d'individus négociants ;
« Qu'il faut reconnaître que cet individu a accepté d'avance cette juridiction, lorsque, pour satisfaire à une obligation purement civile, il a recours aux formes commerciales, et notamment au billet à ordre, parce qu'en le souscrivant, il s’est soumis aux conséquences qui pourraient en résulter, si son billet, mis en circulation, se trouvait ensuite revêtu de la signature d'individus négociants ;
« La Cour dit qu'il à été compétemment jugé, ete... !»
La Cour de cassation, par son dernier arrêt, qui à cassé un arrêt de Nancy, consacre à son tour ces principes, qui nous paraissent conformes au texte et à l'esprit de la loi. Voici celte décision :
« La Cour, vu l'art, 637 C. de com. ;
« Attendu qu'aux termes de cet article, lorsque les billets à ordre portent en même temps des signatures d'individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra, mais sans pouvoir prononcer la contrainte par corps contre les individus non négociants, à moins qu'ils ne soient engagés à l’occasion d'opérations de commerce, tralie, change, banque ou courtage ;
« Attendu que, dans le cas spécifié par cet article, la compétence du tribunal de commerce résulte de l’existence des signatures apposées sur le billet à ordre, et non de la simultanéité des poursuites contre les individus signataires ;
& Qu'ainsi 1l est indifférent, en ce qui concerne la compétence, que l’action en paiement d’un billet à ordre soit dirigée tout à la fois contre les signataires négociants et les signataires non négociants, ou seulement contre ces derniers ;
« La Cour casse, etc." »
929. A cette difficulté vient se joindre une autre question, ayant avec celle que nous venons de résumer, beaucoup de points de contact.
On s'est demandé si les individus non négociants, signataires de billets à ordre, pouvaient être attirés en juridiction consulaire, lorsque les commerçants signataires n'avaient jamais été réellement obligés dans le titre, par exemple, lorsqu'ils ont donné un simple endossement en blanc, lequel ne vaut que comme procuration, — La Cour de Bordeaux, le 19 novembre 1827”, et la Cour d'Orléans, le 11 décembre 1837°, ont décidé la négative : la solution mentionnée par l’arrèliste est celle-ci : si les commerçants ont seulement signé des endossements en blanc, qui ne sont pas translatifs de propriété, le porteur, qui n’est lui-même détenteur du billet qu'en vertu d’un pareil endossement, ne peut assigner les signataires non commerçants que devant les tribunaux civils.
Cette décision nous paraît sujette à critique :
1° En la forme, parce que la loi ne distingue pas, et que l’article 637 attire les non-commerçants devant les tribunaux
1 00 décembre 1847, S. V. 48. 1. 241. — Conformes : Caen, 10 avril 1815, S. V, 15. 2. 276;— Bourges, 6 août 1825, S. V. 26. 2. 209 ;— Montpellier, 95 févrie: 1831, S. V. 31.9, 213; — Bordeaux, 17 janvier 1832, S. V.32. 2. 276; — Paris, 25 novembre 1834, S. V. 35. 2. 104; — Amiens, 7 mars 1837, S. V. 317.2. 399 ; Rennes, 7 avril 1838, S, V, 45. 2. 645; — Cassation, 26 juin 1839, S. V. 39. 1. 878; — Cassation, 24 novembre 1842, le Droit, n° du 24 décembre 1842; — Bordeaux, 23 novembre 1843, S. V. 44. 2. 437; — Riom, 7 avril 1845, S. V. 45. 2. 661 ; — Cassation, 20 décembre 1847, S. V. 48. 1. 241; — Lyon, 3 janvier 1848, S. V. 48. 2. 705. — Dalloz, \° Effels de commerce ; — Em. Vineens, {. Ier, p. 138; — Pardessus, n° 1349, L. V. Pp. 20; — Goujet et Merger, v° Billet à ordre, n° 54, &. Ier, p, 614.
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de commerce lorsque des signatures commerciales se trouvent à côté de leur signature, sans spécifier à quel titre ces premières signatures doivent être inscrites sur l'effet ;
2° Au fond, parce que lorsqu'il intervient un endossement en blanc, celui qui le souscrit n’est pas sans intérét dans le titre, comme on l’a mal à propos supposé. Le porteur est son mandataire; il agit, vis-à-vis des tiers, pour l’endosseur réputé son mandant, Or, en supposant qu'il n’y ait pas eu transmission régulière de l’eflet, le commerçant, qui en est présumé propriétaire, doit encore signer le pour acquit, et sa signature n'est pas rayée, n'est pas non avenue , par cette seule circonstance que l’endos est irrégulier.
930. Les négociants eux-mêmes, et c'est la deuxième hypothèse que nous posions dans le n° 926, supra, doivent procéder devant le tribunal de première instance, quand leurs billets à ordre, n'étant pas réguliers, sont réputés simples promesses, — Par exemple, toutes les fois qu'un billet, dans lequel la mention de l’ordre n'était pas spécifiée, a été présenté aux tribunaux de commerce, ils se sont déclarés incompétents, lorsque d’ailleurs ils n'étaient pas saisis à raison de la personne, c'est-à-dire lorsque la contestation ne s’agitait pas entre deux commerçants. Il en est de même lorsque le souscripteur ne s'oblige que sous une condition suspensive; car l'une des conditions irritantes des billets à ordre, c’est d’avoir une échéance fixe et d’être irrévocable dès sa création. — Dans ces cas, les formalités prescrites par la loi exceptionnelle ayant été méconnues, on retombe sous l'empire de la loi et de la juridiction communes ‘.
Quand dans un billet à ordre souscrit par un com
! Cassation, 6 a0ût 1811, S. V, 11.1, 341 ; — Turin, 13 mars 1811, S. V.11,9. 74; — Trèves, 1er février 1812, S. V. 26. 2. 103; — Riom, 6 mai 1817, S. V. 27. 9, 197; —
Toulouse, {7 novembre 1828, S. V,29,92, 117; — Metz, 18 janvier 1333, S. V, 34. 2, 560.
merçant, la valeur fournie n’a pas été énoncée, la contrainte par corps ne peut être ordonnée *.
932. ESPÈCES DIVERSES RÉSOLUES PAR LA JURISPRUDENCE, — 1° On ne peut demander devant les tribunaux de commerce le paiement de billets à ordre souscrits entre simples particuliers ?.
2° Le directeur d'une compagnie d'assurance mutuelle contre l'incendie ne peut être considéré comme négociant. — En conséquence, il n’est pas justiciable des tribunaux de commerce, à raison des billets par lui souscrits *.
3° Même solution quand il s’agit d’un cordonnier“.
4° De même quand il s’agit d’un maître de pension *.
5° De même quand il s’agit d’un meunier *.
6° De même quand il s’agit d'acheter un immeuble pour le revendre ”,
7° L'action en paiement de billets à ordre qui, bien que causés, valeur reçue comptant, ont eu pour cause le prix de la vente de partie d’un établissement de voitures publiques, et se rattachaient à une société commerciale formée entre le vendeur et l’acheteur, le jour même de la vente, est de la
compétence du tribunal de commerce j'
8° Les cafetiers sont commerçants ; comme tels, justiciables des tribunaux de commerce et contraignables par corps, à raison des billets à ordre souscrits par eux *.
1 Liège, 4 avril 1813, S. V. 14. 2. 183 ; — Cassation, 98 juillet 1813, S, V. 15. 1. 126; — Cassation, 28 mai 1831, S. V. 32, 1. 22.
? Cassation, 14 octobre 1791, S. V. 20. 1. 467,
? Rouen, 9 oclobre 1820. S. V. 22. 2. 225.
4 Colmar, 22 novembre 1811, S. V. 14. 2. 148.
5 Paris, 19 mars 1831, S. V. 31. 2. 306.
5 Colmar, 23 mars 1814, S. V. 16.2, S2.
1 Paris, 14 mai 1812. S. V. 12. 2. 339; — Metz, 18 juin 1819, S, V, 12.2, 417 ; = Lyon, 26 février 1826, S. V. 29, 2. 119.
5 Cassation, 24 décembre 1850, S. V. 51. 1, 24.
Rouen, 4 décembre 1816, S. V. 19, 2. 328.
9° De même quand le souscripteur est un receveur d'un bureau de loterie’.
10° Les négociants sont justiciables des tribunaux de commerce pour raison des billets souscrits par eux à l'ordre même de simples particuliers, qui en sont porteurs à l'échéance *.
11° Si un négociant a souscrit des billets à ordre depuis sa faillite, il reste, à raison de ces billets, justiciable des tribunaux de commerce, comme il l'était auparavant 5.
12° Les négociants ne sont pas justiciables du tribunal de commerce à raison de billets à ordre causés pour droits de douane”.
13° De même quand les billets sont payables seulement sous condition *.
14° De même quand le billet est causé, pour valeur en frais de poursuites d’une aflaire de prises ‘,
1 Paris, 17, juin 1824, S. V. 25.92, 172.
? Rouen, 10 mai1813, S. V.14. 2. 176.
3 Liège, 4 avril 1813, S. V. 14.2. 113.
‘Rouen, 16 juin 1827, S, V. 28. 2. 18.
5 Grenoble, 19 juin 1824, S. V. 25, 2. 186.
$ Cassation, 8 janvier 1812, S. V. 12. 1. 254.
ART. IL. — Des effets des billets à ordre.
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nonce pas la contrainte par corps merçant.
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l’admet. prononcer la contrainte par corps 935. Alors même que le souscrip- quand le souscripteur ne décline
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lifié de marchand, la contrainte par | 939. Effets des billets à ordre causés,
corps ne doit pas être prononcée, pour prix de vente d'immeubles.
933. En général, l'étendue des effets des billets à ordre est déterminée par la nature du tribunal saisi. — Les juges de commerce, ne statuant que sur des actions produites par des actes commerciaux, sont autorisés à assurer l'exécution de leurs sentences en leur donnant la sanction de la contrainte par corps.—Les juges civils, par le motif contraire, ne peuvent accorder l'exécution que par les voies de droit.— Il suit de là que les billets à ordre emportent la contrainte par corps quand la condamnation est prononcée par les magistrats consulaires, parce qu'ils sont présumés avoir eu pour cause une opération de trafic, change ou courtage ; et qu'ils n'entraînent que la saisie mobilière et immobilière quand la poursuite a lieu en vertu d’un jugement du tribunal civil.
934. Cette règle comporte une double exception. — Dans quelques cas particuliers le tribunal de commerce ne prononce pas la contrainte par corps, et le tribunal de première instance l'accorde.
Le tribunal de commerce refuse la contrainte lorsque l’indiyidu non négociant, qui n’a pas fait opération commerciale,
est attiré à sa barre par la signature de coobligés négociants. — C’est l'espèce prévue par l’art. 637. Ou quand le titre ne renferme pas les caractères voulus par la loi pour un billet à ordre régulier‘.
Le tribunal de première instance prononcerait la contrainte dans les circonstances suivantes : un créancier forme une saisie-arrêt pour avoir sûreté de billets souscrits pour actes de commerce : le débiteur demande la main-levée de cette saisie. La juridiction civile est seule compétente pour connaître d’une semblable contestation, qui a des formes rigoureuses, tracées par le Code de procédure civile, exclusives de la juridiction commerciale. Pour justifier son opposition, le créancier exhibe ses billets, et reconventionnellement, demande la validité de son opposition, et la condamnation par corps du montant desdits effets. Cette dernière demande étant née de la demande en main-levée, suit le sort de celle-ci, doit être vidée par un seul et même jugement, et confère aux tribunaux ordinaires un pouvoir plus étendu que celui dont ils sont investis d'habitude.
935. Souvent des créanciers abusent de l’inexpérience où des passions de leur débiteur, et l'incitent à aliéner sa liberté malgré les prescriptions de la loi. De semblables stipulations, contraires à la morale, ont de tout temps été frappées de réprobation. Roque (t. 1, ch. xix, n°5, p.203) dit : «On ne peut s'obliger par corps, pour chose qui n'y est pas sujette. » L'art. 2063 Code civil, contenant ce salutaire principe, renouvelle ainsi la prohibition :
« Hors les cas déterminés par les articles précédents, où qui pourraient l'être à l'avenir par une loi formelle, il est défendu à tous juges de prononcer la contrainte par corps, à tous notaires et grelfiers de recevoir des actes dans lesquels
i Liège, 4 avril 1813,S. V. 14. 2. 183 ; — Cassation, 98 juillet 1813, S, V,15, 1,196 : s Cassation, 28 mai 1831, S. V. 32,1, 22.
elle serait stipulée, et à tous Français de consentir de pareils actes, encore qu'ils aient été passés en pays étrangers ; le tout à peine de nullité, dépens, dommages et intérêts. »
Les magistrats, observateurs vigilants de la loi, doivent veiller à ce que les contractants ne puissent, au moyen de suppositions mensongères , surmonter les obstacles qu’elle oppose à la mauvaise foi ou à l'erreur. Par conséquent, ils refuseront la contrainte par corps, si le débiteur d’un billet à ordre a faussement été qualifié de marchand.
Néanmoins cette qualification ayant pu tromper le porteur du billet et les parties pouvant faire toutes conventions relatives à la compétence, celui de qui elle émane pourrait être attiré devant la juridiction commerciale, et condamné à des dommages-intérêts, s'il était prouvé qu'il l'a sciemment énoncée *.
936. Le billet souscrit par un agent de change, pour des opérations commerciales faites par lui contrairement à la loi, le soumet à la contrainte par corps”.
937. Un billet à ordre souscrit par un commerçant cesse d’être de plein droit présumé fait pour son commerce, s’il est causé valeur reçue en objets mobiliers. — Dans ce cas, le souscripteur ne doit pas être condamné par corps, par cela seul qu’il est commerçant ”.
938. Un tribunal de commerce, saisi d'une demande en paiement d’un billet à ordre causé valeur reçue comptant, peut prononcer la contrainte par corps, sans constater préalablement que le souscripteur était commerçant : c’est à ce dernier à proposer l'exception, s'il la croit fondée, et s’il veut qu'il y soit fait droit *.
TOME II
meubles et mentionnés dans le contrat, font ün séul ét èmé tout avec le contrat de vente et participent au priyilége du prix de vente sur l’immeuble vendu ‘
DEUXIÈME SECTION
Du billet à domicile.
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9%0. Le billet à ordre se rapproche de la lettre de change par la simplicité des formules employées dans son contexte, et par cette dérogation au droit civil, qui, dispensant le cessionnaire de la formalité de la signilication du transport, rend le titre susceptible de circuits d’endossements et permet sa translation aussi rapide qu'avantageuse,
il peut faire plus ; au moyen d'une clause accessoire, il peut réaliser et mettre en action le contrat de change avec autant de netteté, de force et de promptitude, qu'avec le secours de la lettre de change elle-même.
! Cassation, 15 mars 1827, S. V, 27, 1, 61.
DU BÎLLET À DOMICILE. 211
L'art, 111 permet de tirer sur un individu des lettres de chänge payables au domicile d’un tiers. Sotivent le souscriptéur d’un billet à ordre, s’émparant aussi de cette faculté, désigne comme lieu de paiément ut autre domicile que le sièn. Ce billet perd alors son nom de billet à ordre, pour revêtir celui de billet à domicile.
Voici quel est le but de ce billet: Je fais à Paris des emplettes de marchandises ou d'objets à mon usage personnel : je m'oblige à les payer à une époque convenue ; mais à cette époque je ne serai plus à Paris, je me trouverai à Lyon : jé confectionne un billet daté de Paris et payable à Lyon, et par là jé m'impose l’obligation de faire trouver en cette dernière villé les fonds servant de provision à mon engagement. Je fais une opération beaucoup plus complexe que celle que l’on perçoit dans le billet à ordre proprement dit, et qui suppose l'emploi de moyens commerciaux.
941. Contemporain de l'ordonnance de 1673, le billet à domicile acquit bientôt une véritable importance, car Porater nous atteste que de son temps il était d'un grand usage.
Le législateur de 1807, trouvant cet ellet dé commerce en possession de la confiance publique, songea à régulariser sa confection ; dans son premier projet, 1l était dit à l’art. 186 (aujourd'hui l'art. 188): ... « Le billet à ordre peut être payable au domicile d'un tiers résidant dans un autre lieu.
« Dans ce dernier cas, il ést billet à domicile. »
Devant le Corps législatif la suppression de ces deux paragraphes fut demandée, — Il était inutile, pensait-on, d’établir une nouvelle série d'effets négociables, les billets à domicile ne différant des billets à ordre qu'en ce qu'ils sont payables dans un autre lieu. — Sur cetamendement il intervint une discussion dont il faut donner les termes :
« M. Jaubert dit que dans l’art. 1% (liv. IV, au titre de la Compétence des tribunaux de commerce, c’est-à-dire dans bart. 632), on a oublié d'appliquer aux billets à domicile la
disposition relative aux billets à ordre. Le Conseil, en eflet. a adopté dans toute son étendue, et à l'égard des billets à ordre de toute nature, le principe que le signataire n’est pas contraignable par corps, lorsqu'à son nom il ajoute sa qualité civile. Or, les billets à domicile sont de véritables billets à ordre qui ne diffèrent des autres qu’en ce qu'ils sont payables dans un lieu différent de celui où ils ont été faits; on doit donc, pour rentrer dans la décision du Conseil, retrancher tout ce qui tendrait à assimiler les billets à domicile à la lettre de change.
« M. l’archichancelier dit que l'intention du Conseil a été celle que vient d'exprimer M. Jaubert. Les billets à domicile ne peuvent avoir que les effets des billets à ordre : qu'on ne les supprime pas, puisqu'on prétend qu'ils sont en usage dans le commerce; mais il faut que, si d’autres personnes veulent s’en servir, elles le puissent, sans s'exposer à la contrainte.
«M. Cretet dit que la section est d'accord sur ces principes ; c’est par inadvertance qu'on a laissé subsister dans la rédaction quelques traits qui paraissent les contrarier.
«M. Bérenger dit qu'il est inutile de parler particulière ment des billets à domicile, puisque rien ne les distingue des billets à ordre.
« M. Bégouen consent à ce qu'on n’en parle pas dans l’article premier, mais il lui semble qu'il est indispensable de dire, dans l'art. 186 (188), que ses dispositions sont applicables à tous les billets à ordre, qu'ils soient ou ne soient pas à domicile,
«& M. Jaubert dit que cette disposition se trouve dans l'article 121 (123 du Code).
« M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély) pense qu'on doit conserver la dénomination de billets à domicile, puisque ces billets sont en usage, mais en faisant sentir qu’on ne les distingue pas des billets à ordre,
« Le Conseil arrête qu'il ne sera pas fait mention des billets à domicile, »
Ainsi, à la suite de ces explications, hostiles au billet à domicile, le Conseil, sans formuler de motifs, arrête purement et simplement qu’il ne sera pas fait mention spéciale de ces effets de commerce *.
Malgré cette décision, ces billets, dont la circulation est fondée sur un besoin réel, ont pris un essor nouveau et sont devenus l’une des bases du crédit privé.
Il est donc d’un haut intérêt de leur attribuer un caractère et de préciser leurs effets.
942. De même que le billet à ordre proprement dit, le billet à domicile emploie cette formule : 7e paterar : c’est l’expression caractéristique de cette nature d'actes. Le contrat intervient entre deux personnes seulement, entre le confectionnaire, qui, recevant actuellement, doit rembourser postérieurement, et le bénéficiaire, qui, fournissant la valeur, doit à l'échéance recevoir les fonds. — Il suit de là que le billet à domicile ne peut être confondu avec la lettre de change, dans laquelle le tireur dit payez, et qui contient, outre les deux contractants dont nous venons de parler, la participation d’un tiers chargé de compter l'argent à l’époque stipulée.
Peut-être serait-il possible de dire que la loi ne détermine nulle part cette forme spéciale; qu'elle ne prescrit pas le concours d’un tireur, d'un preneur et d’un tiré, et qu’on peut donner le nom de lettre de change à tout acte renfermant ces caractères substantiels.
A cette objection, nous répondrions que l’art, 110, judicieusement interprété, ordonne le concours de trois personnes : qu’en effet, il exige non seulement l’ordre au profit d'un tiers, mais encore le nom de celui qui doit payer, ce qui
sLocré, Législation commerciale de la France, t, XVIII, part, 2,p. 111,
suppose nécessairement que celui qui doit payer est autre que le tireur, dont le nom se trouve déjà sur le titre. Nous ajouterions que le mème art. 110 autorise spécialement le tireur à cumuler la qualité de porteur, et que, s'il eût voulu permettre une semblable confusion pour la qualité de tiré, il n’eût pas oublié d’en faire la mention expresse ; qu'avec ce système on arriverait à des conséquences absurdes, puisque le tireur pourrait s’affubler à la fois des qualités de preneur, de tiré et de tireur, et constituer ainsi à lui tout seul la lettre de change.
Enfin, nous ferions remarquer que les usages tiennent heu de loi, lorsqu'ils ne heurtent pas ses dispositions, et que, dans tous les pays, les lettres de change, rédigées en forme de missive, contiennent un mandat donné par le tireur à une tierce personne.
Le billet à domicile ne peut donc pas être appelé lettre de change‘.
D'un autre côté, l'on ne saurait sans une grave erreur assimiler le billet à domicile au billet à ordre. — Leurs formes sont les mêmes, il est vrai; mais une seule différence suffit pour faire ressortir une nuance bien tranchée. Si le billet à domicile s'éloigne de la lettre de change par la forme, il s'en rapproche par le fond. La plus importante opération de la lettre de change, celle qui en fait un instrument si admirable, c'est le transport fictif de l'argent, c'est la remise de place en place. Or, cette condition, qui manque au billet à ordre, se manifeste au plus haut degré dans le billet à domicile, et contient le secret de son existence.
Ainsi le billet à domicile est autre chose que le billet à ordre.
Cette double incompatibilité nous démontre que le billet à
! Cependant Fuleman lui donne ce nom. En son TYaité sur les lettres de change, il dit, Ch.1v, p. 86 : « Il arrive qu’un tireur fait une leltre sur lui-même ; alors il stipule sa lettre, je paierai. — Noir au surplus nos observalions, liv. III, ch, zer, 4e sect., n° 97, De 410)
domicile a une nature particulière; qu'il appartient par beaucoup de liens à la famille des billets à ordre; qu'il se rapproche avec plus d'intimité encore de la lettre Æ change ; mais que, distinct de ces deux actes, il eût mérité la place exceptionnelle que lui accordait le projet primitif du Code de commerce.
943. Maintenant, attachons-nous à discerner les effets de ce billet.
Si un fait commercial lui donna naissance, aucune difficullé ne peut s'élever. Dans ce cas, le billet à ordre lui-même (et le billet à domicile n’a jamais moins de valeur que le billet à ordre) jouirait de la faveur attachée aux contrats commerciaux.
Mais si le billet à domicile a pour cause une affaire purement civile, entrainera-t-il de drait, et, par la seule force de la remise d'argent d’un lieu sur un autre, la compétence des tribunaux de commerce et la contrainte par corps?
Cette grave question mérite un sérieux examen.
Le premier document à consulter, c’est la discussion au Corps législatif. Pourquoi le dissimuler ? Les orateurs qui prirent part à cette discussion inclinèrent tous à considérer le billet à domicile comme un simple billet à ordre, et après leurs observations, la mention spéciale accordée par le projet fut bilfée.
On ne saurait le méconnaitre, il résulte de cette décision la preuve que le législateur n’a pas consenti à créer une exception formelle en faveur du billet à domicile. Mais les discussions, si elles expliquent la portée de la loi, ne peuvent avoir la puissance de la remplacer; faut-il en conclure que la loi a entendu priver le billet à domicile des avantages que les coutumes commerciales établissaient en sa faveur? Ce n’est point légèrement, et sur quelques observations dépourvues de ce travail qui en fait le prix ; ce n’est pas au moyen d’une solution négative, que le législateur infirme des traditions dès
longtemps consacrées. Lorsqu'il veut apporter une modifica— tion à des principes existants, il agit par une voie directe, et la mesure adoptée à l'égard des billets à domicile ne doit avoir d'autre conséquence que de les replacer dans la position où les avait laissés l’ordonnance de 1673, et dont on avait essayé de les sortir en 1807. Encore une fois, refuser de proclamer la nature particulière des billets à domicile, ce n'est pas interdire au commerce et aux tribunaux le droit de la reconnaître ; c’est seulement laisser les choses dans leur entier, sans leur faire faire un pas en avant ou un pas en arrière.
Cela biencompris, voyons quels étaient, en matière de billet à domicile, les principes sous l’ancienne législation, et quels principes sont en vigueur sous la législation nouvelle.
L’édit de 1673, muet sur les billets à ordre et sur les billets à domicile, attribuait aux juges et consuls la décision des litiges concernant les lettres et billets de change, et autorisait dans ce cas la contrainte par corps. — Malgré ce silence complet, le billet à domicile participa dès son apparition aux mêmes priviléges.
Pothier ne laisse aucun doute à cet égard, lorsque après une définition du billet à domicile, il s'exprime ainsi : «Il résulte de cette définition, que ce billet renferme le contrat de change de même que la lettre de change, et qu'il est de même nature. . . . . . . . Les billets entre marchands et traitants donnent au propriétaire du billet, lorsqu'il n’est pas acquitté, les mêmes droits contre ceux qui l'ont fourni, que donnent les lettres de change» (Part. 2, art, 1°, Ç 4, n°215, page 71).
C'est avec raison que cette assimilation fut faite.
La cause qui à fait environner la lettre de change de tant de priviléges, celle qui a fait attacher à son exécution et la contrainte par corps et la juridiction commerciale, c’est l’utilité que le commerce tire de son emploi; c’est la facilité qu'elle donne de faire circuler les capitaux sans risques et sans
frais. Toutes les fois qu'un titre présentera cette facilité, et qu'il sera cessible sans les minutieuses formalités du Code civil, il renfermera le contrat de change et méritera de jouir de ses avantages.
Si le billet à domicile contient cette double condition à un degré aussi certain que la lettre de change, pourquoi ne l’aurait-on pas élevé au même niveau, entouré de la même sollicitude? Pourquoi attribuer des effets différents à deux actes empreints de la même origine et concourant au même but?
Les docteurs sentirent que cette distinction ne serait pas logique, et les esprits les plus graves s’unirent pour la repousser.— Parmi eux se rencontrent Du Puys DE LA SERRA, chap. 1v, n° 22, p. 399 ; — NiconÈME, p. 247; — FULEMAN, p. 143 et 180; — Lecrerc, p. 233, et Pormier déjà cité.
En peut-il être autrement sous l'empire du Code de commerce ?
Les prescriptions de la loi font au contraire un devoir de confirmer la doctrine des anciens auteurs. — Au lieu d'imiter le silence de l’édit de 1673, le Code contient un article remarquable et qui éclaire la question. S'il a refusé au billet à domicile une place exceptionnelle, d’un autre côté, 1l dispose, dans l’art, 632, que l’on doit réputer acte de commerce toute opération de change et entre toutes personnes les lettres de change ou remises d'argent faites de place en place.
Cela est fort clair : l'opération de change, la remise d'argent de place en place constituent un acte de commerce ; toute la difficulté consistera donc à rechercher si, en fait, le billet à domicile présente l'opération de change, la remise de place en place.
L'opinion des auteurs modernes est presque unanime pour adopter ce système. Voici comment 1ls s'expriment :
M. Parpessus, Cours de droit commercial, page 531 :
« Ces billets peuvent quelquefois être faits pour une valeur comptée dans un lieu et payable dans un autre. Ils ont
alors un des caractères de la lettre de change, la remise ; mais on a vu, n° 325, qu'ils n'étaient pas pour cela lettres de change. On les nomme vulgairement billets à domicile, et ils sont, par la nature méme de l'opération, des actes de commerce. »
E. Vixcens, chap. xt, n°5, p. 368 :
«Une autre espèce de billets emporte aussi la remise de place en place. C’est celui par lequel le souscripteur promet de payer dans une autre ville que sa résidence, cemme le Lyonnais qui négocie sa promesse de payer dans Paris. Proprement c'est une lettre de change sur un payeur (domiciliataire) auquel le Lireur se réserve que le porteur ne pourra demander l'acceptation avant l'échéance. »
MERUN, v° Ordre (billet à), $ 2, page 838, s'approprie la définition de Pothier et les conséquences qu'il en üre ; puis, dans ses Questions de droit, au mot Billet à domicile, p.316, il soutient que sous l'empire de l'ordonnance de 1673 les endosseurs d’un billet à domicile étaient, comme les endosseurs d’une lettre de change, tenus de justifier de l'existence de la provision pour exciper du défaut de protèt en temps utile ; pour le prouver, il dit :
« Comment cherche-t-on à éluder cette conséquence ? Eu confondant deux choses très-dillérentes, qui sont le billet à ordre et le billet à domicile, et en distinguant deux choses très-identiques, qui sont le billet à domicile et la lettre de change.
«Et qu'on ne dise pas que dans la lettre de change il faut le concours de trois personnes, au lieu que dans le billet à domicile, 1l n’en intervient que deux, etc. »
M. Horson, L. I, Questions 33 et 35 :
«Cet eflet n'est-il qu'un simple billet à ordre ? Il est quelque chose de plus, relativement au souscripteur : celui-ci a reçu la valeur du Utre dans un lieu, et il s’est obligé de la
faire compter à l'échéance dans un autre lieu. Il y a donc là opération de change, et dès lors engagement commercial aux termes de l’art. 63%; d'où nous concluons que le souscripteur, même non commerçant , serait, à défaut de paiement, passible de la contrainte par corps. »
M. FremEery, Etudes de droit commercial, chapitre xvi, page 98 :
« Le billet à domicile est une expression aussi nette et aussi exacte du contrat de change, que la lettre de change elle-même : il en atteste même bien mieux la sincérité ; car on n'y trouve point la signature d’un accepteur, qui fait de la lettre de change un moyen pour le tireur d’user de son crédit. Nos tribunaux consulaires sont donc bien fondés, dans l’état actuel de la législation, à se déclarer compétents et à prononcer la contrainte par corps contre le confectionnaire. »
9%4. L'on a dit : Si la lettre de change et le billet à domicile doivent avoir les mêmes effets, pourquoi faire deux catégories, et ne pas couvrir du même nom deux actes qui s'identilient par leurs résuliats ?
Il est à cette objection une réponse facile.
Le billet à domicile ressemble à la lettre de change, quand il contieut opération de change; mais cette opération ne se rencontre pas toujours : souvent le confectionnaire indique un domicile autre que le sien, et situé dans le même lieu. Ainsi, je souscris à Paris un billet payable en ce lieu ; mais à l’époque de l'échéance, je n’y serai pas; Je charge un ami de cette ville de le payer, et j’indique son domicile comme lieu de paiement. Quoiqu'il y ait dans cet acte billet à domicile, on ne retrouve pas la remise de place en place.— L'on ne pouvait par conséquent assimiler, dans tous les cas, à la lettre de change le billet à ordre, qui s’en écarte parfois.
Le billet à domicile est donc un titre commercial ‘.
945. Pour que le billet à domicile entraîne la juridiction commerciale et la contrainte par corps, il faut impérativement que le lieu où il est souscrit et le lieu où il est payable soient places de commerce , ainsi que le dit l’art. 632 du Code de commerce. A la différence des lettres de change, qui sont des actes commerciaux , alors même qu'elles sont tirées d’un lieu sur un autre, le billet à domicile ne contient le contrat de change qu’à cette condition *.
1 Bruxelles, 17 février 1807, S. V. 7. 2. 702; — Cassation, 1er mai 1809, S. V. 9. 1, 174; — Bruxelles, 28 novembre 1812, S. V.13. 2. 244; — Lyon, 8 août 1827,S. V.27. 2. 258 ; — Toulouse, 3 décembre 1829, S. V. 31.2. 302 ; — Bourges, 4 décembre 1829. S. V. 30. 2. 83; — Tribunal de commerce de Nîmes, 11 février 1830 (Gazette des tribunaux de commerce, du 29 avril 1830, n° 341). Ce jugement est remarquable en ce qu'il a été rendu contre un conseiller à la Cour royale de Nimes ; — Toulouse, 14 mai 1831, S. V. 31. 2. 302; — Paris, 2e chambre, 12 novembre 1833, S. V. 33. 2. 598 ; — Caen, 19 janvier 1840, S. V. 40. 2. 200 ; — Bordeaux, 8 juin 1842, S, V. 42.2. 519 ; — Cassation, 4 janvier 1843, S. V. 43. 1. 234; — Rouen, 11 mai 1843, S. V. 43. 2. 404; — Bordeaux, 26 mai 1843, Journal du Palais, t. II de 1843, p. 169; — Paris, 3° Chambre, 14 février 1844, le Droit, n° du 23 février; — Limoges, 29 mai 1844, S. V. 45.2. 195; — Bordeaux, 20 août 1844, S. V. 45.2. 196; — Riom, 7 avril 1845. S. V. 45. 2, 661. Cet arrêt, qui a sur cette question adopté les motifs des premiers juges, décide que le billet à domicile n’est commercial que lorsqu'il est fait d’une place de commerce sur une autre place commerciale : celte condition est nécessaire, et la remise d’un lieu sur un autre (si ce n'étaient des places) ne suffirait pas; — Paris, 2e Chambre, 22 juillet 1845, le Droit, n° du 17 septembre 1845. — Grenoble, 23 juin 1847, S. V. 48.2. 365; — Grenoble, 14 décembre 1847, S. V. 48. 2. 366. — Denizart, Vo Leitre et billet de change, $2, p. 55; — Savary, Liv. ler, ch. 1v, part. 3, L. Ier, p. 811 ; — Boucher, Traité du papier de crédit, 1.2, p. 145; — Despréaux, no 503, p. 329 ct 330; — Eug. Persil, des Letres de change, note 15, sous l'art. 110; — Bécane, p. 246 el 247 ; — Orillard, n° 448, P. 406; -— Goujet et Merger, vo Lettre de change, n° 45, et Billet à domicile, no 7 ; — Merlin, Questions de droit, \° Billet à domicile, n° 1; — Pardessus, C. de dr. com., 1,11, n° 479 ; Horson, Questions sur le C. de com., question 51; — Frémery, Etudes de dr. com., ©h. Xvi, p.98.
En sens contraire : Colmar, 14 janvier 1817, S. V. 18. 2. 125; — Cassation, 31 juillei 1817, S, V. 18. 1. 229, solution implicite ; — Lyon, 21 juin 1826, S. V. 27. 2. 256: — Grenoble, 3 Rvrier 1836, D. P. 37. 2, 51; — Paris, 3e Chambre, 18 août 1836, S. V. 36. 2. 453; — Lyon, 12 janvier 1839, S. V. 39.2. 518; — Besançon, 18 janvier 1842, S. V. 43. 2. 90 ; — Amiens,6 décembre 1843, S. V. 45. 2. 661 ; — Nancy, 5 avril 1845, S. V. 45. 2,658; —Lyon, 3 janvier 1848, S. V.48. 2. 705 ;— Riom, 19 juin 1849, S. V. 49. 2. 498. — Orléans, 7 mai 1850, S. V. 50.2, 332, — Locré, {. ler, p.555, eLt. IV, p. 158; — Favard de Langlade, Nouveau répert., v° Billet à domicile; — Bioche et Goujet, Dict. de proc. civ., v° Effet de commerce, n° 10, t, IT, p.311; — Orillard, ch, Lxxt, nos 445 à 449, p.404 à 408.
? Lyon, 91 juin 1826, 8. V. 27,2. 256;—Lyon, 8 aOûL 1827, S, V. 27, 2, 258; — Lyon, 12
946. Ceux qui ont reconnu dans le billet à domicile les caractères essentiels et les principaux effets de la lettre de change, ont poussé leur opinion à l'excès. 1ls ont soutenu que le souscripteur qui a renvoyé les fonds au domicile élu est libéré, si le porteur n’a pas fait à l'échéance dresser le protêt faute de paiement. Ils ont appuyé cette thèse sur l’article 170 qui, dans cette position, déclare le porteur déchu à l'égard du tireur d’une lettre de change.
Peu de mots suffiront pour démontrer que cette doctrine doit être repoussée.
En principe, on ne peut étendre une déchéance d’un cas à un autre, à moins qu'il ne s'agisse, dans les deux espèces, d'actes identiques, et placés par la loi dans les mêmes conditions.
Si donc le billet à domicile diffère de la lettre de change par de notables différences, on ne pourra baser le système que nous examinons sur l’article 170, relatif à ce dernier titre.
Dans la lettre de change, le tireur annonce au preneur et à ses cessionnaires, qu à l'échéance il ne remboursera pas les fonds en personne; qu’un tiers est chargé de payer et qu'il sera poursuivi seulement à défaut de l’accomplissement de ce devoir par son mandataire. Il écrit au tiré pour l’investir de cette commission , et sa missive, remise ouverte au preneur, dit : Payez à l’ordre d'un tel. I résulte de là que le tiré est partie intégrante dans la lettre de change; que le porteur peut réclamer son acceptation ; que le porteur doit équitablement lui demander la provision, constater son refus par acte extrajudiciaire et remplir de salutaires formalités,
mars 1832, S. V. 33. 2. 272; — Grenoble, 17 juillet 1838, S. V. 48. 2. 366; — Grenoble, 95 août 1838, S. V. 30. 2. 163; — Bordeaux, 11 août 1842, S. V. 42. 2. 112; — Riom, 7 avril 1845, S. V. 45, 2. 661; — Grenoble, 28 juin 1847, S. V. 48. 2, 367; — Lyon, 3 janvier 1848, S. V, 48, 2. 705.
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afin que le tireur prévenu prenne ses mesures pour éviter l’insolvabilité du détenteur de la provision.
Dans le billet à domicile, rien de pareil né se rencontre: Le confectionnaire du titre s'impose à lui-même l'obligation de l’acquitter. S'il désigne le domicile d'ün tiers, ce n’est pas pour fairé remplir à ce tiers l'office de payeur : c'est dans le but unique d’instruire le portéur que les diligencés dévront être faites au lieu déterminé. Il cumulé ainsi les qualités de souscripteur et de payeur, et il ne peut être astreint à faire la provision, car il se la fournirait à lui-même: Si le confectionnaire du billet étaitseulement souscripteur, il pourrait se dire libéré quand il a envoyé les fonds chez le domiciliaire, et accomplir ainsi ses devoirs. Mais comme il est en même temps payeur, en retenant la provision affectée à une destination spéciale, il se soumet à la responsabilité qu'encourt non plus le garant, mais bien le débiteur principal.
D'où la conséquence que les principes relatifs à l’acceptation et à la provision, que les exceptions qu'ils engendrent, et notamment la déchéance de l’art. 170, ne sauraient dominer la mätière da billet à domicile.
Le législateur l’a si bien entendu, il a tellement considéré que le souscripteur d’un billet à domicile ne pouvait être confondu avéc le tireur d’uné léttre de change que, däns l’6numération des règles communes À cés deux effets, il à sup primé celles sur l'acceptation et sur la provision!.
947. La clause par läquelle lé souscripteur d'un billet déclaré qu'il paiera dans un âutre domicile que le sien à encore pour résultat de valoir à son égard élection de domicile. — Däns le livre précédent, chap. mi, 2° Section, n° 163, p. 166, nous avons éxposé les elfèts d’une semblable clause
‘Telle est au surplus la doctrine enseigée par MM. Pârdessus, Cours de dr. com., n°481, p.533, eLE. Vincens, ch. x1, n° 5, p. 669; — Bioche él Goujet, Die, de proc., vo Effet de commerce, n° 10, t. II, p. 311.
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et démontré qu'elle autorisait le porteur à faire protester aù domicile élu, età poursuivre son débiteur devant le tribunal dé ce lieu : ces principes $’appliquent ici dans toute leur force".
Cette élection de domicile n’autorisé pas la signification d'un acte d'appel dans ce lieu, si ce n’est le domicile réel du souscripteur ?.
948. Le souscripteur, qui décläre dans un billet, qu'il paiera à son domicile, sans indiquer ce domicile, et qui met ee billet en circulation, n'est pas recevable à se plaindre en- Suite de ce que lé protêt dé ce billet a été fait au dornicilé dé l’un des endosseurs *.
TROISIÈME SECTION
Des mandats.
SOMMAIRE
939. Usage illégal des mandats aux- , 950. Arrêt de la Cour de Rouen. , quels on veut donner là puissance 951. Rejet d’une proposition Faite à Ja d'interdire au porteur le droit de | Chambre des députés de légaliser requérir l’acceplalion. | l'usage des mandats.
949. Les usages commerciaux qui ont un résultat utile, et qui ne violëht pas les dispositions de la lot, doivent être maintenus et protégés; mais les abus qui $’introduisént dans cértaines localités, sans avantage réel pour lecommerce, doivent
1 Cassation, 4 février 1808, S. V. 8. 1.153; — Paris, 2 juin 1812, S. V. 12. 2. 345 ; — Cassation, 13 janvier 1829, S. V. 30. 1. 161; — Bordeaux, 4 février 1831, S. V. 35. 2. 411; — Paris, 8 juilel 1836, S. V. 36. 2. 367.
3 Cour d'appel de Turin, 29 novembre 1809, el 8 janvier 1811, S. V. 14. 2. 392.
3 Caësation, 31 mars 1841,S. V. 41, 1. 589,
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être signalés et proscrits. Parmi ces derniers, il faut ranger les mandats.
Dans quelques places importantes, et notamment à Paris, au Havre et dans une partie de la Normandie, certains négociants sont dans l'habitude de faire traite pour des sommes minimes et payables à courte échéance. Les effets qu'ils tirent contiennent tous les caractères nécessaires à l’existence de la lettre de change, énumérés dans l'art. 110. Néanmoins, ils leur donnent un nom particulier; ils les intitulent mandats, et ils pensent avoir fait ainsi une catégorie spéciale d'effets de commerce : suivant eux, cette seule qualification de mandat suffit pour interdire au porteur le droit de réclamer l'acceptation.
Cette coutume, qui est inconnue dans la majeure partie des villes commerçantes, est en opposition formelle avec le texte et l’esprit de nos lois. Le Code ne reconnaît que deux espèces d'effets de commerce, les lettres de change et les billets à ordre. Toutes les traites qui renfermeront les conditions substantielles indiquées par l’art. 110, c'est-à-dire la remise d’un lieu sur un autre, le nom d’un payeur désigné, l’ordre au profit d'un tiers ou du tireur lui-même, l’énonciation de la valeur fournie, etc., seront lettres de change, quel que soit le nom qu’on leur ait attribué, et procureront au porteur tous les droits qui en découlent.
Que l’on ne dise pas, à l'appui d’un usage vicieux, que les parties peuvent, au moyen de conventions particulières, déroger aux règles établies. Certes, ce n’est pas nous qui nous élèverons contre ce principe, dont nous avons fait une fréquente application. Mais, pour priver le porteur de la faculté si précieuse de requérir l'acceptation, il faut une exception précise et clairement formulée, Que le tireur, amoindrissant les eflets du contrat de change, dise expressément dans le corps du titre, que l'acceptation ne sera ni réclamée ni fournie, c'est là une clause qui lie le porteur, quand
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il reçoit sans réserve une lettre de change ainsi modifiée.
Dans ce cas même, 1l sera complétement inutile de créer de nouveaux mots pour qualifier un acte déjà classé dans les articles de la loi. Le titre s’appellera toujours lettre de change, et le nom de mandat ne lui donnerait aucune force nouvelle, ni nele priverait d'aucune fraction de l'autorité qui lui appartient.
950. Un arrêt de la Cour de Rouen a consacré cette opiunion. En voici le texte :
« Attendu que le Code de commerce ne reconnaît dans les négociations commerciales que les lettres de change et les billets à ordre ; que l'effet dont il s’agit renferme tous les caractères d’une lettre de change ; qu'un usage, qui tend à induire en erreur les tiers porteurs, est abusif et ne peut être consacré par les magistrats ; — Que, d’ailleurs, un usage particulier dans une ville ne peut préjudicier aux commerçants des autres villes ;
« Infirme, etc. ! »
951. MM. Jacques Lefebvre, Cunin-Gridaine et François Delessert ont voulu donner à cet usage, ou, pour mieux dire, à cet abus des mandats, la sanction de la loi. —Ils présentèrent à la Chambre des députés la proposition suivante :
« Lorsque la lettre de change est qualifiée mandat de « change dans le corps du titre, l'acceptation ne peut être «exigée, et le mandat de change ne peut être protesté faute « d'acceptation. »
Cette proposition a été rejetée. — En la forme, elle avait le tort de bouleverser tout le système du Code de commerce, — Au fond, elle n'avait aucun intérêt sérieux, car, la puissance que l’on voulait attribuer à ces mots équivoques : mandat de change, est accordée au tireur, lorsqu'il en fait l’objet d'une stipulation tout aussi précise, mais beaucoup plus claire et toute spéciale.
1 3@ juillet 1825, S. V.27, 2, 78; D. P. 25.2. 185, TOME II, 15
QUATREÈNE SECTION.
Des billets de change.
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952. Le billet de change est celui qui est fait pour lettres de change fournies ou à fournir.
Cette définition de l’édit de 1673 serait obscure, si l’on ne se hâtait de dire qu'il y a deux espèces de billets de change.
La première espèce existe, quand un individu s'engage à payer une somme convenue en échange de lettres de change qui lui ont été fournies.
Dans la deuxième espèce, l'opération inverse se réalise : un individu verse des fonds à une autre personne, qui s’oblige par billet à lui fournir des lettres de change.
953. Ces billets diffèrent des lettres de change, 1° en ce que c’est, comme dans le billet à ordre, l'auteur du titre qui les paie sans l'intervention d’un tiré ; 2 en ce qu'ils sont ordinairement payables aux lieux où ils ont été souscrits ; 3° en ce qu'ils peuvent être faits au porteur où à un individu dénommé, tandis que les lettres de change sont de rigueur à ordre; 4° enfin, en ce que la lettre de change est ici remise, non pas comme exécution, mais comme cause du contrat. Au lieu d’être l'instrument, elle est la valeur fournie.
954. Voici quelle était l'utilité des billets de change. Un négociant avait besoin d'argent dans une autre ville pour
payer des marchandises qu'il voulait y acheter : pour recevoir de l’argent dans cette ville, il cherchait à se procurer des lettres de change y payables : pour cela il s’adressait à un banquier, qui lui fournissait lesdites lettres de change. Pour couvrir le banquier, le négociant lui donnait son billet qu’on appelait de change, parce qu'il avait pour cause des lettres de change.
Dans ce cas, voici quelle était ordinairement la formule employée :
BILLET DE CHANGE
Le (la date) je paierai à l’ordre de M. Jacques (ou au porteur, ou à un individu dénommé) la somme de 1,000 fr., pour lettre de change tirée de (suit la désignation de la lettre), laquelle ledit sieur Jacques m'a fournie.
Paris, ce (la date).
nero D à
Dans la seconde espèce de billet de change, le négociant qui voulait toucher de l’argent dans une ville convenait de verser le sien dans là caisse du banquier, dont il devenai alors créancier, C’était ce dernier qui souscrivait le billet en ces termes :
(La signature.)
BILLET DE CHANGE
Le (la date) j'ai reçu comptant (ou de toute autre manière), de Jacques, la somme de mille franes, pour laquelle je promets lui fournir une lettre de change payable à son ordre, en telle ville, par un tel, et le (la date).
Fait le (la date).
(La signature.)
955. Les billets de change étaient en grand usage lors de la promulgation de l’ordonnance de 1673, qui leur con-
sacre six des trente-trois articles formulés en faveur de la lettre de change. On s’aperçut bientôt qu'ils n’apportaient au commerce ni facilités ni certitude ; ils furent insensiblement négligés, et de nos jours on en retrouve peu de traces. — C’est à cause de leur rareté que le Code les a laissés dans un complet oubli. — Toutefois, ils ne manqueraient pas de sanction au besoin. Le billet à ordre comprend dans sa généralité toutes les obligations dans lesquelles une personne s'engage à rembourser à l’ordre du preneur une somme dontil a reçu la valeur. Or, la loi admettant toute espèce de valeur pour fondement d’un semblable billet, rien n’empèche de donner au souscripteur des lettres de change en équipollence de son billet. Cette valeur est aussi légale qu'une valeur fournie en argent. Et l’on peut dire, grâce à l’universalité de la loi, que le billet de change se trouve absorbé, compris dans la vaste catégorie des billets à ordre, et qu'il est régi par ses dispositions.
M. Duveryer a nettement exprimé cette opinion, lorsqu'il disait au Tribunat : « Le Code de commerce ne fait point mention des billets de change ; et son silence, qui n'indique point la volonté de les exclure et de les proscrire, n'aura d’autre eflet que de ranger ces sortes de billets dans la classe des promesses et billets ordinaires, dont la force et les effets sont déterminés par la forme dans laquelle ils sont rédigés. »
(Discours prononcé, le 11 septembre 1807, au Corps législatif.)
CINQUIÈME SECTION
Des billets en blanc,
956. Définition, origine, dangers et| gislation, et de 1843, sous le Code
proscription des billets en blanc, par | de commerce. arrêts de 1624, sous l’ancienne lé-
956. Les billets en blanc étaient ceux qui se faisaient au profit d’une personne dont le nom était en blanc et qu’on pouvait à toute heure remplir du nom que l’on voulait, — Ces billets furent trouvés dangereux, à cause des fraudes qu’ils engendraient. — Inventés vers l'an 1600, dès leur apparition ils furent proscrits par plusieurs arrêts de règlement de la Cour de Paris, et notamment par ceux des 7 juin 1611 et 26 mars 1624.
Les billets en blanc sont nuls, sous la nouvelle comme sous l’ancienne législation ‘.
! Rennes, 27 mars 1843, S. V. 44. 2. 250.
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Du billet au porteur.
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957. Aux billets en blanc succédèrent les billets au porteur.
On appelle billets au porteur ceux qui sont payables à quelque personne que ce soit, qui s’en trouve porteur lors de l'échéance.
Dans ces effets, comme dans tous les autres, il doit être fait mention de la manière dont la valeur a été fournie,
Ces billets, ne portant ni le nom ni l'ordre du bénéficiaire, sont transmissibles sans endos et passent de main en main sans aucune écriture. — Néanmoins, il arrivait souvent qu'en recevant un semblable billet, afin de conserver un droit de recours contre le cédant, on avait la précaution de le faire garantir et de faire écrire et signer cette garantie au dos du titre.
Les anciens auteurs pensaient même qu'une simple signature avait la force d'un aval. — RoGur cite un arrêt de 1703, qui le décide ainsi, Chap. Lxiv, p. 354, — DELAPORTE, Science des négociants, p. 497.
Le billet au porteur a, on le voit, une grande analo
DU BILLET AU PORTEUR. 231 gie avec le billet en blanc, et il peut laisser aussi la porte ouverte aux abus. Par exemple, lorsqu'un commerçant est sur le point de tomber en faillite, rien ne l'empêche de sortir de semblables effets de son portefeuille, d'en disposer en faveur d'un créancier qu'il veut avantager, ou même de les faire recouvrer par un homme de paille pour son propre compte, et de frustrer ainsi la masse de ses créanciers d’une partie du gage commun.—La mème fraude est encore possible quand le détenteur d’un effet au porteur est débiteur de celui qui doit le payer et cherche à éviter une légitime compensation, en le transmettant manuellement à un tiers complaisant.
Ces inconvénients étaient d'autant plus graves, que la jurisprudence des Parlements décidait que le porteur n'était pas forcé de déclarer de qui il tenait le billet *.
ils’ causèrent une telle perturbation dans le commerce, qu'un édit du régent, du mois de mai 1716, les confondit dans la prohibition qui avait frappé les billets en bianc*.
Voici les termes de cet édit remarquable :
« Louis, par la grâce, etc.
«Nous avons été informé que les billets payables au porteur sont une des principales causes des abus qui se commettent depuis plusieurs années dans les différents commerces de marchandises, d'argent et de papiers, par des personnes de tousétats et de toutes professions. Les billets en blanc auxquels ils ont succédé, et dont ils ne diffèrent pr°prement que de nom, inventés au.commencement du dernier siècle, par des négociants de mauvaise foi, avaient introduit de si grands désordres, que dès le 27 août 160%, les marchands s’en
{ Nicodème cite deux arrêts du 10 juillet 1717 et du ? juillet 1730, dont l’un l’avait jugé ainsi, même pendant la suppression du billet au porteur.
? La suppression des billets au porteur avait aussi à cette époque un autre motif. On voulait amoindrir, autant que possible, la circulation des effets de commerce, pour favorfser la banque de Law, qui était la merveille financière de ce temps.
étaient plaints aux députés de la Chambre pour le rétablissement du commerce, et que notre Parlement de Paris les défendit par plusieurs arrêts et règlements. L'usage en fut d’abord interdit par un arrêt de notredite Cour, du 7 juin 1611, et plusieurs banquiers, courtiers de change et autres gens d’affaires, ne laissant pas de continuer de s’en servir dans leur commerce, pour couvrir leurs usures et tromper plus facilement le public, il intervint un règlement général en notredite Cour, toutes les Chambres assemblées, le 26 mars 1624, qui défendit encore ces sortes de billets sous de rigoureuses peines, et en abolit entièrement l'usage.
« Le même esprit de fraude et d'usure ayant ensuite imaginé les billets payables au porteur, qui, sous un autre nom, étant en effet la même chose que les billets en blanc, causèrent les mêmes abus, et plusieurs plaintes en ayant été portées en notredite Cour, elle rendit sur la requête de notre procureur général, le 46 mai 1650, un nouvel arrêt de règlement, par lequel, après avoir entendu les jugesconsuls et les anciens marchands de notre bonne ville de Paris, il fut fait défense à tous marchands, négociants et autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles fussent, de se servir à l'avenir, en fait de leur commerce, et en quelque autre traité et affaire que ce püt être, de promesses ou billets, à moins qu'ils ne fussent remplis du nom du créancier, et des causes pour lesquelles on les aurait passés soit pour argent prêté, ou pour lettres de change fournies ou à fournir, à peine de nullité des promesses ou billets, et ordonné que l'arrêt serait publié et affiché.
À CES CAUSES
« Défendons à toutes personnes, de quelques qualités et conditions qu'elles soient, de faire ou de recevoir à l’avenir aucunes lettres où billets de change, où autres billets payables au porteur, et déclarons nuls et de nul effet lesdites lettres et billets de change, et autres billets qui ne seront
DU BILLET AU PORTEUR. 233 pas faits au profit de personnes certaines, dénommées dans lesdits billets, ou à leur ordre, qui ne pourront pareillement être mis successivement sur lesdites lettres ou billets, qu’au profit de personnes certaines et y dénommées, à peine de nullité desdits ordres, etc. »
Plus tard, et par des raisons d’État tirées de la circulation des monnaies, qui se trouvait momentanément gênée, l'usage des billets au porteur fut rétabli par une déclaration royale du 21 janvier 1721.
Cette déclaration est ainsi conçue :
Louis, par la grâce, etc.
« Les inconvénients et les avantages des billets payables au porteur ont donné lieu à la diversité des lois et des règlements qui ont été faits sur cette matière; en sorte que nos Cours de Parlement, qui en avaient condamné l'usage dans un temps, l'ont approuvé dans un autre, et que le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul les ayant autorisés dans plusieurs dispositions de son ordonnance sur le commerce, de l’année 1673, et dans sa déclaration du 26 février 1692, Nous avons cru cependant devoir en interdire l'usage par notre édit du mois de mai 1716 ; mais les négociants nous ont fait représenter, aussi bien que ceux qui sont intéressés dans nos affaires, que, rien n'étant plus important pour le bien du commerce, et pour le soutien de nos finances, que de ranimer la circulation de l’argent, il n’y avait point de moyen plus prompt pour y parvenir que de rétablir l'usage des billets payables au porteur; l'expérience fait connaître qu'un grand nombre de personnes se portent plus facilement à prêter leur argent par cette voie que par aucune autre ; que d’ailleurs les deux espèces de billets payables an porteur, que nous avions exceptées de la défense générale portée par notre édit du mois de mai 1716, ne subsistant plus, il était nécessaire pour la facilité du commerce de rétablir à cet égard l’usage qui s’observait avant ledit édit, et comme dans
la conjoncture présenté ces représentations nous ont paru devoir l'emporter sur les motifs qui nous avaient engagés à abolir cet usage par notredit édit du mois de mai 1716, Nous avons jugé à propos de suivre le vœu commun de ceux qui ont le plus d'expérience dans le commerce, à l'avantage duquel nous ne pouvons donner une trop grande attention.
À CES CAUSES
« Nous avoxs rétabli et rétablissons l'usage des lettres ou billets de change, ou autres billets payables au porteur, révoquant à cet égard les défenses portées par notre édit du mois de mai 1716. Voulons que l'art. 1° du titre VII de ladite ordonnance du mois de mars 467%, ensemble la dé claration du 26 février 1692, soient exécutés suivant leur forme et teneur; ce faisant, que tous négociants et mar— chands, comme aussi tous ceux qui sont chargés du maniement ou recouvrement de nos deniers, et qui auront signé des billets payables au porteur pour valeur reçue comptant, ou en marchandises, puissent être contraints par corps au paiement desdits billets, et que les demandes et contestations qui pourront être formées à cet égard ne puissent être portées que par-devant les juges et consuls des marchands, auxquels nous attribuons à cet effet toute Cour, juridiction et connaissance, sauf l'appel en nos Cours de Parlement, etc...»
Cependant, en 1792, on faisait circuler sous le nom de billets de confiance, patriotiques, de secours, des billets au porteur à vue, qui, comme les billets de banque, passaient pour de la monnaie : il en résultait des méprises, et la Convenlion nationale, pour protéger le crédit public, rendit, le 8 novembre 1792, une loi interdisant la négociation de sem blables billets,
Quelques personnes crurent voir dans cette loi l'abroga= tion de la déclaration de 4721. La Convention nationale, interprétant son décret, en rendit un second, le 25 thermidor
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Depuis lors, l'édit de 1721 a subsisté dans toute sa force : aucun monument de législation n'ayant interdit la faculté de faire des billets au porteur, et les parties pouvant créer toutes les conventions qui ne sont pas prohibées par la loi, par l’ordre public ou par les bonnes mœurs, il s'ensuit qu’au grand détriment du commerce, les effets au porteur ne sauraient être repoussés par les tribunaux: ils doivent être accueillis comme obligations valables.
Au surplus, la légalité de ces effets fut reconnue par un arrêté du ministre des finances, du 10 mai 1808, qui détermina les droits d'enregistrement dont ils seraient passibles.
959. Mais quelles sont les conséquences des effets au porteur ?
Une distinction devient nécessaire.
Lorsque l'effet consiste en un billet, 1l faut rechercher quelle a été la cause de son émission. — Si, en le souscrivant, le débiteur a payé une dette contractée à raison d’un acte de commerce, il est passible de la contrainte par corps, conformément à la déclaration précitée et à la loi d'avril 1832
Lorsque l'effet contient remise d'argent de place eu place, qu'il a la forme d'un billet à domicile ou d’une lettre de change, avec cette seule différence qu'il est payable au porteur au lieu de l'être à ordre, il y a encore lieu à l'exécution par corps, car le fait seul de la remise constitue un acte de commerce suivant l’art, 632.
Dans ces deux cas, la création d’un effet au porteur attire devant la juridiction consulaire le débiteur qui s’est ainsi engagé, Cela résulte de la déclaration de 1721, qui est impérative, et que la Cour régulatrice a interprétée en ce sens. Ses deux arrêts des 17 août 1812 et 10 novembre 1829 ne laissent aucun doute à cet égard.
Mais si une cause purement civile est énoncée dans le
billet au porteur, s’il ne renferme pas remise d'argent, la juridiction commerciale est incompétente, et l'exécution de la condamnation à intervenir ne peut être autorisée que par les voies de droit.
C’est ce que la Cour de cassation a formellement décidé.
Voici comment s'expriment ses deux derniers arrêts :
PREMIER ARRÊT , du 10 novembre 1829.
« La Cour ; — Attendu que les billets au porteur sont des engagements valables pour ceux qui les ont souscrits ; qu'en usage sous l’ancienne législation, loin d'être prohibés par les lois nouvelles, ils sont formellement autorisés par la loi du 13 thermidor an If, qui déclare implicitement que la prohibition portée dans le décret du 8 octobre 1792, article 2, de souscrire des effets au porteur, n’emporte pas la défense d’en émettre lorsqu'ils n’ont pour objet de remplacer ou de suppléer la monnaie; en conséquence, permet de souscrire, et mettre en circulation, de gré à gré, comme par le passé, lesdits effets ou billets au porteur ;
«Attendu que la transmission des billets au porteur se fait légalement de main en main, et que la propriété résulte de la simple tradition, au profit de ceux qui en sont porteurs, et qui ont droit et qualité pour en exiger le paiement ‘.
DEUXIÈME ARRÊT, du 10 janvier 1836.
La Cour ; — Sur le deuxième moyen tiré de l’art. 637 Code de commerce :
«Attendu que cet article ne s'applique qu'aux billets à ordre et aux lettres de change, tels qu'ils sont définis et réglés par le Code de commerce, et non aux bellets au porteur ;
«Attendu, sur le troisième moyen, tiré de l’art. 638 Code de commerce, que si cette disposition répute effet commercial tout billet signé par un commerçant, elle admet une exception pour le cas où le billet énonce une autre cause ;
«Et attendu que, dans ce cas particulier, le billet litigieux rapproché des actes et faits de la cause, énonçant clairement une cause purement civile, il en résulte que l'arrêt attaqué, loin d’avoir violé l’article invoqué, en a fait une juste application ;
« Rejette, etc.»
960. Le propriétaire d'une obligation au porteur ne peut pas jouir du bénéfice de l’art. 151 du Code de commerce, qui autorise le propriétaire d’un billet à ordre adiré à en poursuivre le recouvrement en donnant caution.
« Attendu que l’art. 151 du Code de commerce, que Royer invoque , ne dispose qu à l'égard des billets à ordre et lettres de change ;
« Que l’art. 19 du titre V de l'ordonnance de 1673, qui assimilait les billets au porteur aux billets à ordre, a été abrogé par l’art. 2 de la loi du 15 septembre 1807, ainsi que l’a décidé la Cour suprême, par arrêt du 5 déc. 1837, et ne peut plus être appliqué ;
« Qu'on ne saurait donc considérer le billet au porteur, adiré par Royer, que comme une obligation ordinaire, à l’égard de laquelle 1l convient de statuer selon les règles du droit commun ;
« D’après ces considérations, attendu que Royer n’établit pas que le billet dont s’agit ait été détruit ; qu'ainsi, pendant trente ans, des répétitions peuvent être exercées contre la Compagnie par le porteur du susdit billet; qu'il devient dès lors nécessaire, afin de concilier les intérêts de la Compagnie avec ceux de Royer, de n’accorder à ce dernier qu'après trente
1D, P.36. 1. 127. — Conformes : Cassation, 17 août 1812,S, V. 13. 1. 89 ; — Nimes, 23 mars 1830, S. V. 31. 2. 344; — Bordeaux, 22 mai 1840, S. V. 40. 2. 365 ; — Riom, 17 décembre 1844, S. V. 45. 2. 219. — Locré, t. Ier, p. 557 ; — Pardessus, t. II, p. 312; — Dalloz, Rép. mêéth., v° Effets de commerce, anc. éd., p. 749; — Devilleneuve el Massé, Dicl. du cont. com., vo Billet au porteur; — Duvergier, Contrat de société, n° 485, p. 576 ei suiv., et à la note; — Despréaux, n° 497, p. 328; — Bioche et Goyjet, v° Effet de commerce, nos 24 à 29, p. 313 € 314 ; — Orillard, n° 457, p. 414,
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années la libre disposition de la somme qu'il réclame ; « En ce qui touche les dépens :
«Atiendu que le refus de paiement opposé par la Compagnie en l'absence du titre souscrit par elle, et sans jugement,
était bien fondé, et que Royer, par sa négligence, a causé tous les frais ;
« Par ces motifs,
« Ordonne que dans les trois jours de la signification du présent jugement, la Compagnie défenderesse déposera à la Caisse des consignalions 250 fr. au profit de Royer; ditque Royer ou ses ayants droit en pourront librement disposer après trente ans du jour du dépôt, s'il n'y a pas opposition ;
« Que Royer ou ses ayants droit auront toutefois le droit
de toucher tous les cinq ans, à la Caisse, les intérêts que les 250 fr. auront produits ;
« Condamne Royer aux dépens ‘, »
SEPTIÈME SECTION
Des lettres de crédit.
SOMMAIRE
961. Définition et utilité des lettres | d'interprétation. de eredit. F9 1963. La lettre de crédit donnée par 962. La letire de crédit peut cantion- | le nan-commerçant, pour sommes à ner non seulement les sommes à} verser par un commerçant à un au-
fournir, mais celles déjà versces, — | tre eommerçant, n'entraine point Ia C'est une question de rédaction et | contrainte par corps.
961. La lettre de crédit consiste en un mandat commercial, par lequel un négociant prie un de ses correspondants de tenir à la disposition d’une personne dénommée une somme dont il détermine le maximum.
! Tribunal de commerce de Paris, 29 mai 1845, le Droit, n° du 31 mai.
Quelquelois le chiffre n’est pas fixé, et alors le recommandé jouit, comme l’on dit, d’un crédit ellimité.
Les sommes payées par suite de lettres semblables sont portées par le banquier au débit du mandant. — De son côté, le banquier se couvre s’il n’a été nanti par anticipation.
Ces crédits sont en général ouverts aux personnes qui voyagent et qui veulent éviter les risques d’un déplacement de deniers. Les lettres leur sont remises et, comme elles sont écrites dans leur seul intérêt, ils n’en font usage qu’au fur et à mesure de leurs besoins. 1
962. Une lettre de crédit donnée à un négociant sur un autre négociant peut être considérée comme un cautionnement, non seulement des sommes qui seront fournies ultérieurement au crédité, mais même des sommes antérieure ment dues par le crédité, à celui sur qui le crédit est fourni. — Tout git dans l'interprétation des clauses et des circonstances".
963. La garantie consentie en une forme non commerciale, par un non-commerçant, à raison d’un crédit ouvert à un commerçant par un autre commerçant, n'emporte ni la contrainte par corps contre le garant, ni la juridiction commerciale ?.
! Bourges, 9 avril 1824, 8. V. 24. 2, 371,
? Paris, 13 juin 1828, S. V. 28. 2. 256; — Angers, 8 février 1830, S. V. 30, 2. 139; — Cassation, 21 juillet 1824, S. V. 96. 1. 73, solution implicite; — Poitiers, 24 juillet 1824, S. V, 26. 2. 69; — Paris, 15 janvier 1831, S. V. 31, 2, 198,
En sens contraire : Caen, 25 février 1825, S. V. 26, 2. 70,
HUITIÈME SECTION
Des billets en marchandises.
96%. Définition des billets en marchandi-1 quent dans les Deux - Siciles. — ses. — Leur mécanisme. — Leur ra- Leur prohibition en Prusse.
reté en France. — Leur usage fré-
964. Il arrive souvent que la valeur des billets à ordre est fournie en marchandises, dont le souscripteur restitue le montant en comptant à l'échéance une somme d'argent.
Il est un eflet de commerce qui repose sur une règle diamétralement opposée. C'est le billet en marchandises.
Dans ces billets on donne de l'argent, et, en échange, le souscripteur s'engage à remettre des marchandises dans un lieu déterminé et à une époque convenue. — Presque toujours ces billets ont pour cause une opération commerciale de la part du débiteur qui, payant en marchandises, est présumé faire de leur trafic son occupation habituelle, — Cependant on à vu de simples propriétaires, voulant se défaire de leurs récoltes, choisir cette forme de vente. Ils en recevaient le prix, et en compensation ils fournissaient un billet en marchandises par lequel ils prenaient l'engagement de livrer le produit de leurs champs au temps voulu.
Dans ce dernier cas, l'obligation est une simple promesse.
Ces billets n'apparaissent qu'à de rares intervalles dans le règlement des transactions. — Ils sont pourtant fort usités dans le royaume des Deux-Siciles, et le Code de ce pays en détermine la forme en plusieurs articles. — En Prusse, au contraire, ces engagements sont formellement défendus,
DES BILLETS A VOLONTE
NEUVIÈME SECTION
Des billets à volonté.
965. Comment Delaporte définit le bil- | à ordre payable à vue. — Il n’a pas
let à volonté. — Aujourd'hui cebillet | une existence propre. n’est considéré que comme un billet
965. Sous l’ancienne législation, on donnait le nom de billets à volonté à ceux qui étaient payables suivant le caprice du porteur, — DELAPoRTE dit : «Billet à volonté s’entend de la volonté du porteur, et non pas de celle du souscripteur. » (Science des négociants, p. 455.)
Aujourd'hui ces billets sont tombés en désuétude, ou pour mieux dire, ils sont réputés simples billets à ordre payables à vue.
Une seule modification a suivi ce changement de titre, c'est la nécessité pour le propriétaire de réclamer son paiement dans les six mois, tandis que le droit ancien ne l’assujettissait qu’à la prescription trentenaire.
DIXIÈME SECTION
Des billets d'honneur.
SOMMAIRE
966. Règlement de 1748 relatif aux billets d'honneur. — Leur définition et leur désuétude.
966. On connaissait anciennement une dernière espèce de billet qui, suivant sa forme, était effet de commerce ou
TOME I
reconnaissance ordinaire. C'était celui par lequel un gentilhomme, ou officier militaire, s’engageait sur son honneur à payer une certaine somme à une époque déterminée.
Cet avis avait nom Bullet d'honneur.
Suivant l’art. 1°" du règlement des maréchaux de France, du 20 février 1748, tout gentilhomme ou officier qui, pour quelque cause que ce soit, avait fait un billet d'honneur à un marchand, devait être puni d’un mois de prison ou plus, suivant les circonstances , lorsqu'il ne remplissait pas son engagement d'honneur, et le créancier devait être envoyé à se pourvoir devant les juges ordinaires.
Suivant MERLIN, qui emprunte ces détails à Guxor (Répertoire de jurisprudence) , ce règlement est abrogé : les billets des militaires sont en tout point assimilés aux billets ordiuaires et sont, selon leur nature, des effets négociables ou des reconnaissances civiles.
LIVRE V
SOMMAIRE
967. La prescriplion ne peut être en-| de se libérer. —C’est sous ce dernier visagée, dans ce livre, que d’une | rapport qu’elle est en ce moment manière rapide et dans ses rapports examinée. avec les effets de commerce.
968. La prescriplion est ou un moyen | 969. Division de ce livre en huit secd'acquérir la propriété, ou un moyen tions.
967. La prescription est un sujet si grave, elle touche d’une manière si intime à la sûreté des transactions, elle se complique de tant de détails, qu'elle a mérité l'attention de savants jurisconsultes et qu'elle a donné naissance à de nombreux traités. Pour l’envisager d'une manière complète, il faudrait en faire l'objet d’études spéciales et de longs développements.
Telle ne peut être notre tâche. — Il suffira, pour satisfaire aux exigences de notre plan, d'esquisser à grands traits les principes essentiels qui s'appliquent au contrat de change.
968. Le mot prescriphion engendre, dans le langage du droit, deux ordres d'idées différentes. — La prescription est une manière d'acquérir la propriété des biens, au moyen de la possession pendant le temps fixé par la loi. La possession étant la conséquence naturelle du droit de propriété, le législateur présume que c'est le maître qui doit posséder, et, partant, que celui qui possède est le maître. — Entendue en ce
1 Le mot prescriplion a plusieurs acceplions différentes. Ainsi l’on dit parfois les prescriptions de la loi, pour exprimer les règies de la loi. Souvent il est pris pour une exception où fin de non-recevoir. C’est en ce sens que nous l’employons dans le présent livre.
sens, elle était connue dans le droit romain sous le nom d'usucapion. — La prescription est aussi une manière de perdre la propriété, c'est-à-dire d’éteindre les droits dérivant d'une créance, et d’écarter ainsi les actions qui en découlent. Dans ce dernier cas, la prescription arrive par ce seul fait que le délai libératoire est survenu. Inutile la possession impérieusement exigée quand il s’agit d'acquérir. L’inertie du créancier fait présumer qu'il a fait l'abandon volontaire de sa créance, ou qu’elle fut antérieurement éteinte : si cette conséquence légale est en opposition avec la volonté du créancier, il doit imputer à sa seule incurie le dommage qu'il éprouve. Vrgelantibus jura subventunt. |
Cette observation préliminaire, que l’on retrouve dans tous les auteurs anciens et modernes, est nettement consacrée par le Code civil lorsque, empruntant la définition de Dowar, il dit dans son article 2219 : «La prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi. »
C'est de la prescription prise dans ce dernier sens que nous devons nous occuper.
969. Pour avoir une idée claire et sûre de ses principes, il est indispensable de dire son but et son utilité ; — son caractère ; — le délai dans lequel elle commence et finit; — les conditions et formalités à remplir.—Les causes qui l’empèchent de courir l’interrompent, la suspendent ou la font cesser ; — il faut déterminer ses ellets, — l'appliquer en particulier aux lettres de change supposées ou imparfaites et aux divers effets de commerce ; — enfin l’envisager dans ses rapports avec les étrangers. Ce sera l’objet des huit sections suivantes.
à PREMIERE SECTION.
Des caractères de la prescription
SOMMAIRE
Elle ne peut être suppléée d'office par les juges
974. Pas mème lorsqu'elle milite en faveur des mineurs ou des interdits.
975. Mais le débiteur qui invoque la prescription n’est pas lenu de la faire valoir in limine litis.
976. Affirmalion.— A raison même de la nature de la prescription, le débiteur est tenu d'affirmer, sous serment, qu'il n’est pas redevable,
Le serment ne peut être déféré d'office par le juge
970. Bur Er uriLITÉ. Parmi les institutions du droit civil, il en est peu qui soient aussi importantes que la prescription; — l'impossibilité de rapporter la preuve d’un droit acquis, ou de l’accomplissement d’une obligation, en a rendu l'introduction nécessaire à la conservation de la propriété et au libre exercice des capitaux. Il est, en eflet, peu de droits auxquels la prescription ne s'applique pour les annihiler ou pour les maintenir. Dans l’ordre civil, commercial, ou crimivel, elle règle et domine les transactions particulières, ou les devoirs créés par la loi. Aussi les jurisconsultes de Rome l'avaient décorée du nom de patronne du genre humain. — Cicéron, Orat. pro exc., l'appelle finis sollicitudinis et periculi litium.
Toutefois, il était du devoir du législateur d'empêcher que la prescription ne dégénérât en abus odieux en devenant la sauvegarde d’usurpateurs, un moyen de spoliation, ou de résistance à de légitimes réclamations. Ce devoir, le législateur l’a rempli. Des conditions de durée dans la possession,
graduées suivant la nature des choses, de sages restrictions, de salutaires formalités, assurent tout à la fois, et la stabilité des fortunes et les droits de l’équité.
971. CaracrÈres. — La définition qye nous venons de donner de la prescription indique son caractère. Elle constitue une présomplion que celui qui a cessé d'exercer son droit en a été dépouillé par une juste cause; que celui qui est resté longues années sans poursuivre le remboursement de sa créance en a été payé, ou l’a vu éteindre d’une manière légale.
Cette doctrine, nettement consacrée par les auteurs les plus recommandables, était sous l'ancienne législation tenue pour constante. Joussx, commentant l'art. 21 de l'ordonnance de 1673, disait : « Seront réputés. — Ces mots font voir que la prescription établie par cet article n’est fondée que sur un paiement présumé : ainsi, on n'est pas ohligé de s’y conformer toutes les fois que les circonstances font cesser cette présomplion de paiement. » A l'appui de son opinion, Jousse cite CaTELAN en ses arréts, tome IF, liv. VII et XXV.
Le Code de commerce n’a point dérogé à ce principe, car dans l’art. 189 il reconnaît que la délation de serment est autorisée, et que le refus de le prêter fait disparaître la fin de non-recevoir basée sur la prescription.
972. Cela expliqué, 1l faut préciser la nature particulière de la présomption sur laquelle repose cette exception. — On distingue en droit deux sortes de présomptions : les présomptions simples, les présomptions légales. — Les présomptions simples, abandonnées aux lumières et à la prudence des magistrats, peuvent être admises ou repoussées suivant les circonstances du procès. — Les présomptions légales, au contraire, dispensent de toutes preuves ceux en faveur desquels elles limitent, lient les magistrats, ne peuvent être détruites que par des preuves contraires, et souvent même forment un titre inattaquable, Parmi ces dernières, il faut ranger la
prescription ; présomption Juris, elle résiste à de simples suppositions, quelque graves qu'elles soient, et ne peut être renversée que par des preuves formelles. — C'est ce que la Cour de cassation a décidé par de nombreux arrêts. Voici notamment comment elle s'exprimait le 1° décembre 1829 :
« Attendu que la prescription établie par l’art, 189 du Code de commerce, et opposée par Dubus, est fondée sur une présomplion de paiement, puisque les prétendus débiteurs sont tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer qu'ils ne sont plus redevables ; et que Dubus ne peut pas se prévaloir de cette disposition, s'étant retranché, pour écarter la demande de Lefort, dans les fins de non-recevoir tendant à prouver uniquement que le remboursement de l'effet ne pouvait être mis à sa charge, n1 le concerner en aucune manière; que Ja prescription de cinq ans, invoquée par Dubus, à donc été rejetée par une juste application dudit article 189 du Code de commerce ! ;
« Rejette, etc., etc. »
973. De ce principe que la prescription n’est qu'une présomplion, découle cette grave conséquence qu’elle n'est pas une mesure d'ordre public et que les juges ne peuvent pas la suppléer d'office.
Le défendeur à une demande en paiement d’une lettre de change, qui répond ne rien devoir, ne renonce pas par cela même à l'exception de la prescription. — L'arrêt, qui induit
1S. V. 30. 1. 27. — Conforimes : Cassation, 9 novembre 1812, S. V, 13. 1. 149; — Cassation, 25 août 1813, S. V. 15. 1. 131; — Paris, 7 janvier 1815, S. V. 15. 2. 83 ; — Cassation, 14 janvier 1818,S. V. {9. 1. 141; — Cassation, 16 juin 1819, S, V. 18. 1. 289; — Cassation, 18 janvier 1821, S. V. 22.1. 57; — Grenoble, 13 décembre 1828, S. V. 30. 2. 13 ; — Cassation, ier décembre 1829, S. V. 30. 1. 27 ; — Cassation, 15 décembre 1829, S. V. 30. 1. 26 ; — Bordeaux, 19 20ûl 1840, Journ. du Palais, 1840, 2. 717; — Kouen, 4 juin 1844, S. V. 44. 2.581; — Pothier, lrailé des obligations, partie 8, Cb. vint, p. 190, el Traité du contrat de change, n° 203, p. 361; — Merlin, Répert., v° Prescription, L. IX, p. 482; — Pardessus, Cours de dr. com., 1. JJ, n° 240, p. 189 et190; — Troplong, n° 163; — Vazeille, |, ][, n° 633, p. 238; — E. Vincens ch. x, n° 4, p. 364; — Goujet ct Merger, n° 472.
de là une renonciation, viole l’article 2221 du Code civil'.
Cette opinion, dès longtemps manifestée ?, fut développée devant le Corps législatif par M. Bigot, qui dit à ce sujet : « La prescription n’est, dans le langage du barreau, qu'une fin de non-recevoir, c’est-à-dire qu’elle n’a point d'effet, si celui contre lequel on veut exercer le droit résultant d’une obligation n’oppose pas cette exception.
« Telle, en effet, doit être la marche de la justice. Le temps seul n’opère pas la prescription ; il faut qu'avec le temps concourent la longue inaction du créancier ou une possession telle que la loi l'exige.
« Cette inaction ou cette possession sont des circonstances qui ne peuvent être connues et vérifiées par les juges qu'autant qu’elles sont alléguées par celui qui veut s'en prévaloir.»
C’est après ce rapport que l'art. 2223 du Code civil défendit aux juges de suppléer le moyen résultant de la prescription.
974. Général dans ses termes, l'art. 2223 s'applique d’une manière absolue à toutes les prescriptions, et fait loi contre toutes perscnnes.—Les juges ne pourraient même, en faveur des mineurs ou des interdits, admettre comme motif de leur décision une prescription sur laquelle le défendeur ne se serait pas appuyé ; si ces incapables n'ont pu renoncer expressément ni tacitement à un droit acquis, il n’en est pas moins vrai que le fait pèse sur eux dans toute sa rigueur ; que la loi ne fait aucune distinction, et que les magistrats se trouvent dans limpossibilité de déclarer d'une manière certaine que la prescription existe, alors que celte exception n’a pas été approfondie devant eux *.
{ Cassation, 19 avril 1815, S. V. 15. 1. 203.
? Guy-Pape, Quest. 221; — Ferrières, sur la Coutume de Paris, & VI,S 1, n°8; — Despeysses, t, I, p. 447, n° 36; — Dunod, tre Part., C., X1V, p. 110; — Merlin, Répert., V° Prescription, p. 487; — Troplong, n° 84, p. 112.
? Cassation, 9 brumaire an XIII.— Tel est le sentiment de MM. Vazeille, 1, II, nos 334
et 335, p. 386; — Merlin, Addilions, vo Prescriplion; — Dalloz, Répert, méth., v® Prescription, anc. éd., n° 2. 289 ; — Troplong, n° 89, p. 121.
975. D'un autre côté, le débiteur ne peut être tenu d’invoquer cette exception 2n limane llis : il peut la faire valoir en tout état de cause et même pour la première fois en cause d'appel, à moins que ses autres moyens de défense ne fassent présumer qu'il y a renoncé (art. 222%). La prescription est, en effet, un moyen qui touche au fond du litige, et non pas une exception de forme.
976. AFFIRMATION. — Pour que l’action intentée contre le débiteur soit repoussée, 1l ne suffit pas qu'un certain laps de temps se soit écoulé sans poursuites, ou depuis les dernières poursuites : il faut encore que le débiteur affirme sous serment qu'il n’est plus redevable.
Cette obligation d'affirmer en justice indique que la loi ne veut pas encourager et faire triompher une déloyale résistance : elle a pour but de constater une libération sérieuse, et que l’on doit présumer.
Dans le serment se trouve la seule barrière que la loi puisse placer devant l’égarement qu’inspire l'intérêt personnel : s’il reste au débiteur quelque sentiment d'honnèteté et de pudeur, il reculera devant la nécessité d'affirmer un fait contraire à la vérité.
Quand le débiteur est décédé, sa veuve, héritiers, ou ayants cause, sont tenus également d'affirmer qu’ils estiment de bonne foi qu'il n’est plus rien dû.
977. Le serment étant une chose sainte et que l’on ne doit pas prodiguer, les magistrats ne peuvent pas le déférer d'office. — Pour que le débiteur soit tenu de comparaître à la barre du tribunal, il faut qu'il en soit requis par le créancier, dont le silence équivaudrait à une adhésion au moyen tiré de la prescription.
DEUXIÈME SECTION
Du délai nécessaire pour qu'il y ait prescription.
SOMMAIRE
978. L'art. 189 C. comm. fixe à cinq[ ou qu'il n’y ait pas prolèt. — Juris-
ans la durée de la prescription, — | prudence el doctrine.
Citation de Jousse. 982. La prescription commence à cou- 979. Cetit prescription de cinq ans| rir, daus les lettres à vue, à l’expi-
s'applique même aux lettres de chan- ration des six mois à partir de la
ge qui ont une cause Civile. date de leur création. Arrêt de cas-
980, Mais elle n’est applicable que sation.
lorsque la créance repose directe- | 983. Les jours de fêtes comntent dans ment sur la iettre de chanie. — le calcul de la prescription. — Le Exemples tirés de quatre espèces | delai serait cependant prorogé d'un différentes, jour, si le jour où le protêt devait 981. Le delai de cinq ans court du être fait légalement était un jour lendemain de l'échéance, qu'il y ait! férié.
978. Suivant l'art. 189 du Code de commerce, toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans, -— Comme le disait Jousse avec énergie : « Cette prescription est fondée sur ce que les paiements des effets de commerce doivent être sommaires, et qu'en cette matière tout doit être bref et terminé en peu de temps. » (Note sous l’art. 21 de l'ordonnance de 1673.)
Ce délai commence à courir du jour du protèt ou de la dernière poursuite Juridique, s’il n'y a eu condamnation.
Les art, 2260 et 2261 du Code civil complètent cette dis position en disant : «La prescription se compte par jours et non par heures, »
Elle est acquise, lorsque le dernier jour dn terme est accompli.
979. La prescription de cinq ans peut être invoquée, quelle que soil la cause pour laquelle les lettres de change aient été souscrites, el encore que cette cause soit purement civile, —
Par exemple, dans les lettres de change causées pour adjudicalions de coupes de bois, ou pour prix d'immeubles ‘.
980. Pour que la prescriplion quinquennale soit opposable, il ne suffit pas qu'elle ait pour objet des lettres de change, il faut que l'action exercée ou prétendue ait pour origine directe le contrat de change, et non des opérations étrangères à ce contrat lui-même, ou qui n’ont avec lui que des rapports éloignés et indirects. — Ce principe a dominé la solution des espèces suivantes :
1° L'accepteur, qui a payé à découvert, a contre le tireur une action en remboursement, à laquelle la prescription de cinq ans n’est pas opposable, — Dans ce cas, en ellet, l'accepteur n’agit pas en vertu de la lettre de change ; il demande la restitution des avances par lui faites, en s'appuyant de preuves extérieures au titre, car ce titre à lui seul élèverait contre lui la présomption de l'existence de la provision ?.
2° La prescription n’est pas opposable par le tireur au tiers qui a payé par intervention. — Ce tiers doit être réputé negotiorum geslor. — Ainsi serait-il, lorsqu'un cohéritier, ayant acquitté par intervention et à la décharge de la succession, des lettres de change souscrites par le défunt, en réclamerait le remboursement à ses cohéritiers ?,
3 de reliquat d’un compte-courant entre commerçants n'est pas prescriptible par cinq ans, quoique ce reliquat soit composé en partie de la valeur d'effets de commerce entrés et confondus dans ce compte“.
4° L’écrit par lequel un banquier reconnaît avoir reçu
! Cassation, 3 novembre 1825 ; — Cassation, 15 décembre 1829. S, V, 30, 1, 6; — Cassation, 15 mai 1839, Journ. du Pal., 1. 11 de 1839, p. 257; — Goujet el Merger, vo Lettre de change, n° 445.
? Aix, 19 juillet 1830; — Savary, Parfuit négociant, parère 72 ; — Pothier, Conlral de change, n°s 199 e! 200 ; — Goujet ct Merger, n° 446.
En sens contraire : Montpellier, 21 janvier 1839, Journal du Palais, L, Ier de 1842, p. 155.
? Toulouse, 10 juillet 1829, S. V, 30. 2. 76,
# Rouen, 10 noyembre 1817,
‘d’une personne une lettre de change, avec promesse de lui en rendre compte, n’a pas le caractère d’une lettre de change, et n’est pas soumis à la prescription de cinq ans”.
981. Il ne peut dépendre du porteur d’empècher la prescription, en omettant de faire dresser l'acte de protêt, — Si l’art. 189 précité déclare que la prescription commence à courir du jour du protét, cela doit s'entendre du jour où le protét aurait dü étre levé, c’est-à-dire du lendemain de l’échéance. — L'ordonnance de 1673 était sur ce point plus claire que le Code, car elle disait dans son article 21 : « Les lettres ou billets de change seront réputés acquittés après cinq ans de cessation de demande et poursuites, à compter du lendemain de l'échéance, ou du protét, ou de la dernière poursuile. » -— Malgré la rédaction ambiguë du Code de commerce, tous les commentateurs sont unanimes pour déclarer que le défaut de protèt n'empêche pas la prescription. — Comprendre autrement la loi, ce serait autoriser la fraude de la part du porteur. S'il pouvait, en négligeant les formalités prescrites, se mettre à l'abri de la prescription, les signataires sacrifiés seraient soumis à une responsabilité indéfinie.
Cette solution a été admise par la Cour de cassation dans son arrêt du 14 avril 1818, dont voici les termes :
« Vu l’art. 189 du Code de commerce ;
«Considérant qu'il suit de cet article que toutes actions relatives aux eflets de commerce se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protét, ou de la dernière poursuite ju ridique ;
« Que par ces mots Jour du protét, on ne peut entendre que
! Cassation, 19 janvier 1813, S. V. 13. 1. 110.
En sens contraire : Cassation, 10 décembre 1834, S. V. 35.1. 95, — Nora. Ce dernier arrêt ne nous paraft pas conforme aux vrais principes. On ne peut étendre les prescriplions, qui sont de droit rigoureux, d’un cas à un autre, et faire peser sur une
reconnaissance ordinaire, commerciale ou non, les règles spéciales à la lettre de change. — Dalloz, n° 814.
le jour fixé par la loi elle-même (art. 162) pour la rédaction de ces actes, c'est-à-dire le lendemain du jour de l'échéance de l'effet; qu'ainsi le véritable sens de l’art. 189 est, qu’en cette matière, la prescription de cinq ans court à dater du lendemain de l'échéance de l'effet, à moins qu'elle ne soit légalement interrompue par des poursuites ;
« Que de ce principe, conforme aux règles du droit commun et à la disposition de l’ordonnance de 1673, titre V, art. 21, auxquelles tout annonce que les rédacteurs du Code de commerce ont entendu se reporter, il suit : 1° que la prescription établie par l’art. 189 est acquise, si, dans le délai de cinq ans, à dater du lendemain de l'échéance de l’eflet, il n’y a eu ni protèt ni autres poursuites juridiques ; 2° que si à une époque quelconque de ces cinq ans, la prescription a été interrompue par un protèt' ou autres poursuites juridiques, elle recommence alors son cours quinquennal, à dater, soit du Jour où le protêt a été fait, soit du jour de la dernière poursuite ;
« Considérant, dans l'espèce, qu’à partir du lendemain du jour où le billet, souscrit par Bouillon, est échu, le porteur de ce billet n’a, pendant cinq ans, fait ni protêt, ni poursuites juridiques, et, par conséquent, qu'en décidant qu’il n’y avait pas lieu, dans l’espèce, à la prescription établie par l’article ci-dessus cité, le jugement attaqué contrevient à cet article.
« Casse, etc., etc. *. »
1 Ceci est évidemment une erreur échappée à la rapidité de la rédaction de l’arrêt. La Cour de cassation ne s’occupait nulement et n’avail pas à s'occuper de la question de savoir si un protèt, fait plusieurs années après l’échéance, interrompt la prescription. — On verra, du reste, au n° 988, infrà, que la jurisprudence décide que ce protêt tardif n’a pas une puissance interruplive de la prescription.
3S. V. 18. 1. 254; — Conformes : Cassation, 31 juillet 1816, S. V. 17. 1. 30; — Cassation, 1er juin 1842, S. V. 42. 1. 707; Journ. du Pal,, 1842, 2. 351; — Cassation
ter juin 1845; D.P. 45. 1.286; — Cassation, 28 avril 1846, le Droit, no du 29 avril. — Locré, sous l’art, 189, p. 564 ; — Vazeille, t. II, p. 237; — Em. Vincens, !. Il, p. 364 ; — Eugène Persil, note sous l’art. 189, p. 471; — Goujet et Merger, v° Lelire de
change, n° 448; — Rogrou, note 5, sous l’art. 189; — Dalloz, n° 821. +
982. Dans les lettres de change à vue, la prescription commence à courir à l’expiration des six mois de la date de la confection du titre. — Arrêt de la Cour de cassation :
« Va les art. 160 et 189 du Code de commerce ;
« Attendu que, d'après l’art. 189 du Code de commerce, les actions relatives aux lettres de change se prescrivent par ciuq ans, à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s’il n’y a eu condamnation ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé ;
« Attendu qu’en prenant pour point de départ le jour du protêt, cet article n’a pas entendu donner au porteur le droit de s'abstenir arbitrairement de l’accomplissement de cette formalité et d’ajourner ainsi les délais de la prescription ;
« Attendu que le délai pour le protèt faute d'acceptation ou de paiement est fixé par les art. 160 et 162 du Code de commerce, et que, dans le cas où le protêt n’a pas lieu, la prescription quinquennale doit courir à compter de l'expiration de ce délai ;
« Attendu que l’art. 160 du Code de commerce, qui accorde six mois pour la présentation et le protêt des lettres de change à vue tirées du continent et des îles de l'Europe et payables dans les possessions européennes de la France, s’ap= plique évidemment au cas où une lettre de change à vue est tirée d’une ville de France sur une autre ville également située en France, puisque ces deux villes sont sur le continent et font partie des possessions européennes de France ;
«Attendu qu'il résulte du jugement attaqué, que la lettre de change à vue de 850 fr., tirée de Muret sur Toulouse par Marty père et fils, a pour date le 13 juin 1837; qu'elle n'a été protestée, et que le protêt n’a été suivi d'actes en paiement que le 9 décembre 1843 ; et dès lors plus de cinq années après l'expiration des six mois accordés par l’art. 160 pour la présentation et le protèt faute d'acceptation ; qu’ainsi la prescription quinquennale était acquise ;
«Attendu, cependant, que le jugement attaqué a refusé de déclarer l'action de Prouho prescrite, par le motif que l'article 160 n'était pas applicable aux lettres de change payables à vue, tirées de France sur une ville de France, et que dans le silence de la loi à cet égard, le protêt avait pu être fait et l’action de Prouho avait pu être valablement formée le 9 décembre 1843 ;
« Qu'en jugeant ainsi, le tribunal de commerce de Toulouse a faussement interprété l’art. 160 du Code de commerce, et expressément violé l’art. 189 da même Code;
« Par ces motifs, la Cour casse ‘.
983. En règle générale, les demandes et poursuites civiles ne peuvent être exercées dans les jours de fête légale. Mais comme je Code-de procédure permet d'obtenir des juges la permission de lancer des significations, dans les cas d’urgence et de péril, les jours fériés intercalaires comptent dans le délai de la prescription. Cette règle élait déjà admise dans l'ancienne législation ; Guy pu Rousseau pe Lacomge la donne pour constante.
Néanmoins, il peut se faire, en matière de lettres de change, que la prescription soit prorogée d’un jour. En effet, ce n’est pas de l'échéance de l'effet de commerce que court le délai fatal, c'est du jour où le protét a dü étre fait. Le protèt est ordinairement dressé le lendemain de l'échéance; toutefois, en cas de fête légale, c’est seulement deux jours après l'échéance que le protèêt est levé et que la prescription commence sa marche *.
! ter juillet #845,le Droëc, nos des 2 juillet et 6 a0ûL 1845; — Dalloz, n° 822 ; — Goujet et Merger, n° 450.
En sens contraire : Nimes, 5 juillet 1819; — Dalloz, n° 154, en note.
? Vazeille, n° 328, p. 378 ; — Troplong, n° 816, L. II, p. 392.
TROISIÈME SECTION
Des causes qui empêchent de prescrire.
SOMMAIRE
984. Le débiteur qui s’est faitremettre| d’agir, ne peut prescrire, — Art. 2236 le titre et qui, en le détenant, a} C. civ.
mis le créancier dans l'impossibilité
984. En général, pour se libérer par la voie de la prescription, il ne faut point de bonne foi. Je suis votre créancier; je laisse passer le délai légal, ma seule négligence a créé en votre faveur le droit de me repousser par la prescription, quoique vous n'ayez pas cessé d'avoir connaissance de la dette.
Toutefois, 1l est des exceptions à cette règle, comme à tous les principes généraux. — Si, ayant confiance en vous qui êtes mon débiteur, je vous ai remis mon titre, afin que vous exerciez des poursuites contre mes autres obligés ; si, profitant de cette circonstance, vous avez laissé arriver le délai libératoire, vous n’avez pu prescrire contre un titre dont vous étiez dépositaire, alors que vous me mettiez dans l’impossibilité d'agir.
C’est ce qui est établi dans l’art. 2236 du Code civil : « Ceux qui possèdent pour autrui, dit cet article, ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit.
«Ainsi... le dépositaire... et tous autres qui détiennent précairement la chose du propriétaire ne peuvent la prescrire. »
La jurisprudence à eu l’occasion d'appliquer ce principe. — On à jugé que la prescription ne court pas en faveur du débiteur qui s’est fait remettre le titre pour en poursuivre le
recouvrement, et qui à mis ainsi le porteur dans l'impossibi-
lité d'agir‘.
QUAFRIÈME SECTION.
De l'interruption de la prescription.
SOMMAIRE
985. Il ne faut pas confondre l'évier- | ruplion et la suspension de la prescription.— Détinition de l’une et de l'autre.
Interruption naturelle et interruption civile
987. Causes de l’interrnption civile.— Dispositions du Code civil.
988. Un protêt fait plusieurs années après l’échéance n’interrompt pas la prescription. — Examen approfondi de la question. — Jurisprudence et doctrine.
989. La saisie-arrêt validée par jugement interrompt la prescription.
990 et 991. Les poursuites juridiques :
contre l’un des obligés ne rendent la | prescription de trente ans applicable
qu’à celui qui a été poursuivi. —Les autres débiteurs conservent le droit de prescrire par cinq ans.
faut bien se garder de confondre l'interruption et la
suspension de la prescription. Ce sont choses essentiellement différentes par leur nature et par leurs effets. Pour les définir d'une manière précise, 1l suffit de se rendre compte du sens grammatical de ces deux expressions. Le mot interruption s'applique naturellement à une chose commencée. Ainsi une prescription court, l'interruption l’empêche de continuer et l’efface en quelque sorte. — Le mot suspension s'applique, au contraire, à une chose qui n’a pas encore pris naissance, ou dont le cours est momentanément arrêté. Une prescrip-
1 Bordeaux, 28 mars 1828, S. V. 28, 2. 239; — Cassation, 3 janvier 1832, S. V. 32. 1. 352; — Pardessus, C, de dr. com., n° 240, p. 190,
TOME IL
tion pourrait surgir, si une cause légale ne venait entraver son action et mettre obstacle à son commencement où à son développement. Ainsi, la suspension laisse subsister la prescription préexistante, qui reprend son cours quand l'obstacle a cessé. La prescription, dort, mais elle n’est pas éteinte, et quand la cause de süSpension a disparu, on rejoint le temps qui a précédé avec telui qui à suivi, en déduisant le délai pendant lequel la prescription a sommeillé.
Cela bien compris, voyons en particulier les causes et les effets de ces modifications aux principes généraux de la prescripton.
986. INTERRUPTION NATURELLE. —(« La prescriplion Épeut être interrompue civilement ou naturellement, dit l’art. 2242 du Code civil. »
A son tour, l’art. 2243, définissant l'interruption naturelle, déclare : «Qu'il y a interruption naturelle, lorsque le possesseur est privé pendant-plus d’un an de la jouissance de la chose , soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers. »
Ainsi, l'interruption naturelle repose tout entière sur la possession de la chose objet de la prescription. Ce qui signifie qu'elle à rapport seulement à la prescription tendante à acquérir. Comme nous l’avons dit, en ce qui concerne la prescription pour se libérer, la possession n'est pas exigée, elle ne peut pas l'être, puisqu'il ne s’agit pas de s'emparer d’une propriété mätérielle, mais de faire cesser un droit incorporel.
I suit de là que l'interruption ervile est la seule dont nous aYOns à nous OCCuper.
987. INTERRUPTION CIVILE. — Les causes de l'interruption civile sont énumérées dans les articles suivants du Code civil :
« 2244, Une citation en Justice, un commandement ou une saisie signiliés à celui qu'on veutempêcher de prescrire, forment l'interruption civile.
« 2245. La citation en conciliation devant le bureau de
paix interrompt la prescription, du jour de sa date, lorsqu'elle est suivie d'une assignation en justice donnée dans les délais de droit.
«2246. La citation en justice, donnée même devant un Juge incompétent, interrompt la prescription.
« 2247. Si l'assignation est nulle par défaut de forme,
« Si le demandeur se désiste de sa demande,
« S'il laisse périmer l'instance,
« Ou si sa demande est rejetée,
« L'interruption est regardée comme non avenue.
« 2248. La prescription est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait.
«2249. L'interpellation faite, conformément aux articles ci-dessus , à l’un des débiteurs solidaires, ou sa reconnaissance, interrompent la prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers.
«L'interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur solidaire, ou la reconnaissance de cet héritier, n’interrompent pas la prescription à l'égard des autres cohériliers, quand même la créance serait hypothécaire, si l'obligation n’est indivisible.
« Cette interpellation ou cette reconnaissance n'interrompent la prescription à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu.
«Pour interrompre la prescription pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé, ou la reconnaissance de tous ces héritiers.
« 2250. L'interpellation faite au débiteur principal, ou sa reconnaissance, interrompent la prescription contre la caution. »
Tel est en son ensemble le système de la loi, que l'on ne
pourrait approfondir sans entrer dans des développements que notre cadre nous interdit.
Il est toutefois nécessaire de nous arrêter un instant sur une question particulière à notre sujet et de faire sur la reconnaissance de la dette, interruptive de la prescription, quelques observations spéciales aux effets de commerce.
988. PROTÊT FAIT PLUSIEURS ANNÉES APRÈS L'ÉCHÉANCE‘. — Quels actes interruptifs de la prescription de cinq ans, le débiteur d’un effet de commerce non protesté le lendemain de l'échéance, peut-il opposer au porteur ?
Existe-t-il, en cette matière, d'autres actes interruptifs que ceux admis par le droit commun ?
Particulièrement, un protèt fait plusieurs années après l'échéance, mais avant l'expiration des cinq ans, a-t-il pour effet d'interrompre la prescription ?
Pour résoudre ces difficultés, 1! faut, avant toutes choses, rechercher et constater les conditions nécessaires à la validité du protèt et la nature particulière de cet acte spécial à la lé gislation du commerce.
Le protêt est l’acte par lequel le tiers porteur d'un effet de commerce fait sommation au tiré de la lettre de change, ou au souscripteur d'un billet à ordre, d’en acquitter le montant en ses mains ou en celles de son mandataire, de l'officier instrumentaire. Si le paiement n’est pas effectué à l'échéance indiquée par le titre, le protèt suffit à constater cette inexécution des engagements contractés, et seul 1l a cette puissance , puisque nul acte de la part du porteur ne peut le suppléer (art. 175).
A l'égard des endosseurs, le protêt a pour but unique de prouver que les débiteurs principaux ont manqué à leurs obligations et de permettre le recours contre eux, qui sont des cautions solidaires, Or, pour démontrer que le paiement
! Jai fail ici mon profit d'observations qui m'ont été adressées de Rennes par M, Viaud, d’Artigues.
a été réclamé des débiteurs principaux au moment même indiqué par le contrat, au jour préfix, disaient les anciens, il faut nécessairement que l’acte de mise en demeure soit dressé à l'instant même où intervient la demande officielle de paiement. De plus, comme les endosseurs 6nt donné d’une main ce qu'ils reçoivent d'une autre, la loi veut que le protêt fait le lendemain de l'échéance soit suivi, dans la quinzaine, de l’action récursoire exercée au moyen d’une citation en justice. Si le protêt n'est pas levé en temps utile, ou si la citation en justice est tardive, l’action est sur-le-charap prescrite contre eux ; la déchéance en leur faveur est prononcée, et cela est juste, car eux ils ne bénéficient pas. |
A l'égard du tireur d’une lettre de change, qui a fourni au tiré provision suffisante, la situation est la même : lui aussi, s’il a reçu la valeur d’un côté, il l’a rendue de l’autre; il doit être, il est libéré quand et comme le serait un endosseur.
Pour eux donc, le protèt, le véritable protêt est l’acte solennel fait dans les formes légales, le lendemain de l’échéance. — Passé ce délai, il n’y a plus de protêt possible.
A l'égard du tireur d’une lettre de change, qui n’a pas remis provision au tiré, ou du souscripteur d’un billet à ordre, l’exercice de l’action du tiers porteur n'est soumis à aucune condition préalable, ni à aucune déchéance autre que la prescription quinquennale. 1! suffit au créancier de former sa demande judiciaire avant l'expiration des cinq ans, à partir du lendemain de l'échéance ou du dernier acte interruptif de la prescription.
Pour eux, le protèt est un acte sans utilité, sans cause et que la loi n’exige pas sous peine de déchéance.
Ajoutons que le protêt, même levé dans les délais, ne fait dans aucun cas, ni pour personne, courir la prescription. —- Si l’art. 189 dit que les actions pour eflets de commerce se prescrivent par cinq ans à compler du jour du protét, ce n’est
point, ainsi le veulent la tournure grammaticale et le sens de la phrase, le protét, mais bien le jour du protêt qui sert de point de départ.
Ainsi donc, voilà le caractère du protêt, sommairement, mais clairement établi : cet acte n'est pas, d’après le droit commercial, un acte faisant courir ou interrompant la prescription. Il vaut sommation de payer, et pas autre chose.
Cela posé, demandons aux principes généraux du droit l'influence d’une sommation sur le cours de la prescription.
La loi a pris le soin d’énumérer les actes spéciaux, privilégiés auxquels, par l'effet d’une disposition arbitraire, mais raisonnée, elle donne la vertu d'interrompre la prescription. Îl ne saurait appartenir, pas plus aux juges qu'aux parties, d'attribuer une force interruptive à d’autres actes qu'à ceux légalement désignés.
La catégorie de ces actes admis par le Code civil n'est pas longue. Une cilation en justice, un commandement ou une saisie, forment l'interruption civile (art. 2244, C. civ). Cette énumération est limitative, et, au delà, on ne trouve plus que des actes impuissants à opérer l'interruption de la prescription (TroPLonG, n° 576). Or, comme dans cette énumération la sommation n’est pas comprise, il faut nécessairement dire qu'elle est sans portée à cet égard.
Les motifs de la loi sont faciles à déduire. :
Que celui qui n'a pas de titre, ou du moins de titre exéeutoire, puisse interrompre la prescription par une demande judiciaire ; que celui dont le titre renferme en lui-même la puissance virtuelle d'exécution, l'interrompe par un commandement où par une saisie, cela devait être, cela était juste. Ce sont là des actes au moyen desquels le créancier manifeste hautement sa confiance dans son droit et sa volonté de l'exercer avec rigueur ; ces actes, ils touchent vivement la personne qui en est frappée. Tel n’est pas le caractère , telle nest pas l'énergie d'une sommation : elle ne repose pas sur
un exécutoire, elle n'engage pas la contestation, elle ne contient rien de ces injonctions rigoureuses, qui contraignent le débiteur à se libérer. Le législateur qui, par des motifs d'ordre public dont chacun apprécie la sagesse, a voulu, au moyen de la prescription, mettre un terme aux procès, verrait ce but manqué, s'il était permis, au lieu de déduire en justice le droit douteux qu'on prétend avoir, de l’entretenir et de le perpétuer par des sommations périodiquement réitérées. Aussi est-ce une règle de notre droit que des actes extrajudiciaires, tels que dénonciations ou sommations, sont inhabiles à arrêter le cours de la prescription.
Cette rapide analyse des dispositions de la loi commune suffit pour montrer combien le Code de commerce se serait éloigné des principes ordinaires, s'il avait attaché l'effet interruptif à un simple protèt, et surtout si cet ellet avait été concédé à un protèt dressé en dehors de toutes les conditions légales.
Maintenant, revenons à l’article 189 du Code de commerce, dont le sens doit désormais être parfaitement élucidé. Nous y voyons que la prescription court à compter du jour du protét, ce qui signifie, on le sait, que la prescriplion commence à dater du jour déterminé par la loi pour protester, alors même que le protêt n'a pas eu lieu *. Or, comme aucune autre disposition n'existe sur la matière ; — comme il n’est dit nulle part qu'un protêt, fait postérieurement au lendemain de l'échéance, interrompra la prescription ; comme, au contraire, il est expliqué en l’art, 189, que la marche de la prescription ne s'arrête qu'en présence d’une poursuite juridique, — il faut conclure que le porteur qui a omis de protester, et qui veut interrompre la prescription, doit employer les moyens du droit civil, c’est-à-dire doit citer ses débiteurs en justice.
Si une opinion contraire pouvait prévaloir, si le porteur
! Voir à ce sujet les autorités, supra, 0° 981, p. 252.
d’un effet de commerce, qui n’a pas fait protester le lendemain de l'échéance, conformément à la loi, avait, quant à la prescription, le droit deréparerson omission, en faisantusaged’un protêt tardif, au lieu de poursuites juridiques, comment empêcher le porteur, qui aurait protesté une première fois à l'échéance, de faire, quelques années après, un second, un troisième protêt, destinés uniquement à interrompre la prescription? Ces derniers protèts auraient certainement tout autant de valeur que celui fait dans la première hypothèse, car la loi ne permet pas plus lun qu'elle ne défend les autres ; car il n’y à pas de motif sérieux pour refuser à ceux-ci l'effet interruptif, que l’on accorderait à celui-là.
De ce système résulterait une autre conséquence tout aussi singulière.
La condition du souscripteur d’un effet de commerce qui n'aurait pas été négocié serait presque toujours, par le fait, pire que celle du souscripteur d’un effet lancé dans la cireulation. — Dans le dernier cas, en ellet, le porteur, intéressé à ne pas perdre son recours contre les endosseurs, ne négligera pas de faire protester le lendemain de l'échéance, et, du jour de ce protèt, du lendemain de l'échéance, courra la prescription en faveur du débiteur principal. — Dans le premier cas, au contraire, le porteur, n'ayant à conserver aucun recours contre des cautions qui n'existent pas, ayant pour unique obligé le souscripteur du titre, pouvant maintenir ses droits sans lever de protèt, économisera les frais nécessités par cette formalité, et puis, pour éviter la prescription, perpétuera ses droits pendant dix ans, au moyen d'un protèt fait la veille des cinq premières années. —- Ce n’est pas tout, il perpétuera éternellement son action, en employant le même procédé, lorsque dix ans, quinze ans, vingt ans, etc., seront sur le point d'expirer,
Ce résultat peut-il entrer dans les prévisions du législateur, qui, en abrégeant la durée de la prescription, a voulu,
au contraire, interdire ces prétentions sans cesse renouvelées, et sans terme certain ?
En vain objecterait-on que l'interruption par la citation en Justice proroge aussi le temps de la prescription. — A cet argument, on répondrait d'abord qu'ainsi l’a voulu la loi, et que ses déclarations précises à cet égard ne sauraient être renversées par de simples raisonnements. — Ensuite, la prorogation par citation en justice a un terme et un terme assez rapproché, puisque, devant les tribunaux de commerce, les affaires sont promptement décidées, quand elles sont suivies, et que, quand elles sont abandonnées, l'instance est périmée au bout de trois ans, et que la péremption emporte avec elle l'effet interruptif.
En résumé, Je pense :
19° Que le Code de commerce ne s’est point occupé des actes interruptifs ou suspensifs de la prescription ;
29 Qu'il s'en est référé à cet égard aux règles du droit cOMMUN ;
3° Qu'il s’est borné à déterminer la durée des actions en matière de lettres de change ou de billets à ordre, et à abréger le temps ordinaire de la prescription ;
4° Qu'un protèt, régulièrement fait le lendemain de l’échéance, ne fait point courir la prescription, qui à pour point de départ, non le protêt lui-même, mais le jour où le protèt a été ou a dù être fait ; |
5° Qu'il ne pouvait pas en être autrement, car, de sa nature, le protêt, qui n’est qu’une sommation, ne devait jouir d'aucune influence, soit sur la mise en marche de la prescription soit, sur les causes qui l'interrompent ;
6° Qu'un protêt, fait postérieurement au lendemain de l'échéance, n’est pas un protèt, ne Jjouirait pas des priviléges de cet acte, s’il en avait, et à tout au plus la force d’une sommation ;
7° Que la législation commerciale n'ayant rien innové
fi
sur les principes généraux du droit, en ce qui touche l'interruption de la prescription, il est indispensable de recourir au droit commun pour savoir si cette interruption à été accomplie ;
8° Qu'enfin, le droit commun n’accorde pas à une simple sommation l'effet interruptif, et que, par conséquent, le pro— tèt, à quelque époque qu’il survienne, est sans force pour ar— rêler le cours de la prescription.
La question n’est pas neuve aujourd'hui. Soumise une première fois à la Cour de cassation, le 23 décembre 1840, à l’occasion d’un arrêt de la Cour d'Amiens, qui attribuait au protèt l’effet interruptif, il y a eu à la Chambre des requètes arrêt d'admission, rendu sur le rapport de M. TRroPLONG, qui a présenté les observations suivantes :
«Qu'est-ce qu'un protét? C’est un acte solennel, qui à pour objet de faire rebrousser chemin à la lettre de change, et de lui faire remonter les échelons qu'elle a parcourus. C'est le fondement de l’action en garantie contre le cédant, et de celui-ci contre son auteur, jusqu'à ce qu'on arrive au tireur. Pothier ne parle du protêt que comme d'un préliminaire, pour que le porteur puisse exercer son recours contre le tireur et les endosseurs. M. Pardessus à également suivi cet ordre d'idées. Dans sa pensée, le protèt ne peut trouver sa place que dans l’action du porteur contre les tireur, endosseurs et autres garants.
« Mais, voyons le Code de commerce. Dans quel cas fait-il entrer le protêt dans ses combinaisons? Lorsque la lettre de change à été mise en circulation, qu'elle est entrée dans les mains d'un tiers porteur (art. 161, 162 et 163). Le tiers porteur n'est pas équivoque dans la lettre de change : il a une signilication précise : le tiers porteur est toujours une personne distincte du tireur. Les art. 128 et 164 sont fort si gnificatifs sur ce point. 11 est donc vraisemblable que le prott n'a de sens et de valeur que lorsque, la lettre de change ayant été mise en circulation, il y a lieu de constater solen-
nellement le refus de paiement, afin d'exercer un recours en garantie contre les endosseurs et le tireur.
« Mais quand la lettre de change n’a pas circulé, quand elle est restée entre les mains du preneur; quand il n’y a ni tiers ni recours en garantie; quand on enlève à cet acte son caracière monétaire (son caractère circulant), pour le mettre dans la classe des billets du droit commun, le protèt est un acte sans cause, la loi ne le connaît pas. N'en est-il pas de même du billet à ordre qui n’a pas été mis en circulation?
« Sans doute, le tireur (ou bénéficiaire) peut sommer, s’il le veut, le tiré (ou souscripteur) de payer; mais c’est là une sommation ordinaire. C'est un simple acte extrajudiciaire, qui n'a pas de valeur interruptive (art. 2244 C. civ.). Ce n'est pas, ce ne peut pas être cet acte solennel que la loi appelle protêt, et qu'elle revêt de formalités particulières, parce qu'il doit être le témoignage de faits qui vont réagir sur des actes accomplis pour les annihiler. »
La difficulté ayant été soumise à la Chambre civile, l'arrêt de la Cour d'Amiens a été cassé en ces termes :
ARRÊT
« Vu les art. 162 et 189 du Code de commerce, et 2244 du Code civil;
« Attendu qu'aux termes de l’art. 189 du Code de commerce, toutes actions relatives aux billets à ordre se prescrivent par cinq ans, à l'égard des souscripteurs, à dater du jour du protét ou de la dernière poursuite juridique ;
« Que le jour du protêt est donc le point de départ de la prescription dont il s’agit; que l’art. 162 Code de commerce détermine nettement ce qu'il faut entendre par ces paroles : le jour du protét;
« Qu'en effet, il résulte de cet article que le refus de paiement doit être constaté, le lendemain du jour de l'échéance, par un acte que l’on nomme protét faute de paiement; d'où
il suit que le lendemain du jour de l'échéance est le seul et véritable jour du protét, à moins que ce jour ne soit férié 1égal, auquel cas le protêt peut être fait le jour suivant ;
« Attendu que tout acte destiné à constater le refus de paiement d’un effet de commerce, dressé à une autre époque, ne saurait constituer un protêt ou devenir le point de départ de la prescription établie par l’article 189 C. de comm., puisque cette prescription, établie conformément à l'esprit des lois commerciales, dans l'intérêt d’une prompte libération, serait infiniment prolongée, si elle ne commençait à courir qu'à partir d’une époque indéterminée et abandonnée à l’arbitraire du créancier ; qu’un tel acte constitue, tout au plus, une simple sommation de paiement, mais qui, n'ayant ni le caractère d’une poursuite juridique, puisqu'il n’est pas la conséquence d’un acte exécutoire, ni le caractère d’un protêt, ne saurait interrompre la prescription;
« Attendu, enfin, qu'une sommation de cette nature ne réunit pas davantage les conditions requises pour constituer un commandement, dans le sens de l’art. 2244 C. civ., et qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a expressément violé les art, 162 et 489 C. de comm., et faussement appliqué l’art. 224% C. civ. ;
« Casse, etc. !.»
989. SalstE-ARRÊT. — Une saisie-arrêt, bien que validée par un jugement, interrompt-elle la prescription?
Un arrêt a décidé la négative, par ce motif que la saisiearrêt serait une mesure conservatrice ?.
Cette décision est sujette à critique : le caractère de la saisiearrêt me paraît avoir été méconnu. Si la saisie-arrêt est une
‘ Gassation, {er juin 1842, S. V. 42, 1, 707; Journ. du Pul., L. Il de 1849, p. 351; — Cassation, 28 avril 1846, le Droit, no du 29 avril, S. V. 46, 1. 427; — Bousquet, Dicl. des presc., V° Billet à ordre, p. 65 ;— Goujet el Merger, v° Leitres de change, n°449 ; — Dalloz, n° 831.
? Bordeaux, 21 mars 1898,
mesure conservatrice au moment où elle vient d’être formée et lorsque l'épreuve de la justice n’a point passé sur elle, elle est généralement aussi considérée comme un acte d'exécution lorsqu'elle a été suivie d’une instance dans laquelle son mérite a été reconnu. A ce titre, elle doit avoir l'effet interruptil ‘.
990. Si le porteur n’exerçait des poursuites juridiques que contre l’un des signataires, il n’y aurait lieu à la prescription de trente ans que contre celui-là. Les autres signataires resteraient soumis seulement à la prescription de cinq ans.—Par exception aux principes généraux sur la solidarité, lorsque le porteur n’a pas fait de diligences contre un des signataires de la lettre, il est déchu à son égard, quellesque soient les poursuites faites contre les autres obligés”.
991. L'endosseur d'une lettre de change qui en réclame le paiement du tireur, et auquel on oppose la prescription quinquennale, ne peut se prévaloir, pour soutenir qu'il y à eu interruption de la prescription, des poursuites faites par le porteur, auquel il aurait transmis l'effet lorsque ces poursuites consistent : 1° en des assignations suivies d’un jugement par défaut tombé en péremption faute d'exécution dans les six mois; 2° en un jugement qui a débouté le porteur de sa demande *.
992. RECONNAISSANCE DE LA DETTE. —En matière civile, la reconnaissance du débiteur interrompt la prescription, quelle que soit la forme qu'il lui donne, quel que soit l'acte qui la constate. — En matière d'effets de commerce, la loi se montre plus exigeante; sans tracer une forme particulière, elle veut que la reconnaissance soit faite par un acte séparé.
! Roger, de la Saisie-arrét, n° 476 ; — Goujet et Merger, n° 457.
? Toulouse, 23 février 1827. — Pardessus, n° 413; — Goujet el Merger, n° 461; — Vazeiile, n° 629 ; — Dalloz, n° 836.
En sens contraire : Horson, Question 133, p. 197.
? Cassation, 29 juin 1846, S, V, 46, 1, 625.
993. Mais quand existe-t-il un acte séparé? — Voici les espèces dans lesquelles ce caractère a été constaté :
1° Lorsque le débiteur, poursuivi en paiement, déclare qu'il ne peut payer parce que la provision est paralysée dans ses mains par des oppositions ‘;
20 Dans la lettre missive par laquelle le débiteur demandé à son créancier un délai pour payer ?;
3° Dans l'acte par lequel le tireur déclare renoncer à opposer au porteur la déchéance résultant du défaut de dénonciation de protêt dans les délais;
4° Dans la mention faite par le souscripteur, sur son bilan, des lettres de change dont le paiement est réclamé contre lui ‘;
5° Dans la reconnaissance faite par le débiteur de la sincérité de la mention écrite par le porteur sur le dos d’une lettre de change, que telles sommes ont été payées à compte ”;
6° Par l'admission de la lettre de change au passif de la faillite de l’un des endosseurs et par le paiement des dividendes.—Dans ce cas, cette reconnaissance de la dette interrompt la prescription quinquennale, même à l'égard de tous les autres débiteurs solidaires de l'effet”:
7° Dans le paiement des intérêts, lequel paiement, à défaut d’acte écrit, peut être établi par témoins";
! Paris, 7 janvier 1815, D. P. 23.2. 8. — Vazeille, L. II, n° 634, p. 239.
: Bordeaux, 5 a0ûL 1832; — Cassation, {er mars 1837, Journ. du Palais, t. IL de 1837, p. 587; -- Colmar, 29 avril 1839, S. V. 39. 2, 492, — Merlin, Questions de droit, v° Lettre de change, $ 5; — Pardessus, n° 335; — Toullier, t. X, n° 307: — Troplong, n° 614.
3 Cassation, 14 février 1526.
{ Bordeaux, 19 aOûL 1840, Journal du Palais, L. II de 1840, p. 717 ; — Bordeaux, 24 février 1843, S. V.43. 2. 2835, — Troplong, Des prescriptions, t. 11, n° 697.
En sens contraire : Paris, 5 aQût 1813.
“ Cassation, 16 décembre 1828, S. V, 30. 1. 115; — Goujet et Merger, h° 463.
5 Grenoble, 29 février 1848, S. V, 49, 2, 272.
* Montpellier, 31 août 1850, S.V. 50.2. 584,— Cel arrêt juge aussi, et avecraison, qu'un acle nolarié, conférant hypothèque pour assurer le paiement de la lettre dé change, ne peut être considéré comme une reconnaissimce par acle séparé, interrompant la prescriplion, lorsqu'il a été signé le même jour que la lettre de change, dont il n’est qu'une annexe. — Con/formes sur ce dernier point : Cassation, 9 août 1831, S. V. 31, 1, 297 : — Cassation, 14 Mars 1838, S. V, 38. 1. 708,
8° Lorsque le débiteur d’effets de commerce a fait ultérieurement, et pour la même somme, une reconnaissance notariée, il s’est rendu par là même non recevable à opposer la prescription.—Vainement il dirait que la reconnaissance notariée elle-même prouve que la dette par effets de commerce est restée sans novation et soumise à des poursuites commerciales ;— l'objection n'établirait pas que la prescription a dû conserver son effet, nonobstant la reconnaissance notariée!,
99%. Une question assez grave a été soulevée. Une lettre de change est créée : antérieurement à son émission, le créancier, prévoyant le non-paiement et voulant éviter la prescription, s'est fait remettre une reconnaissance de la dette par acte séparé. Cette reconnaissance interrompt-elle la prescription? En d’autres termes, la reconnaissance de la dette peut-elle précéder l'échéance? La Cour d'appel de Paris, par arrêt du 9 octobre 1817, décida l’affirmative, et le pourvoi formé contre sa décision fut rejeté le 2 février 1819. — Cependant, de graves motifs pourraient être articulés contre cette solution.
Toute prescription est fondée sur un double principe : d’une part, l’inaction du créancier pendant un long espace de temps fait présumer, ou qu'il a été désintéressé, ou, qu’inspiré par son affection pour le débiteur, 1l lui a consenti remise volontaire de sa dette. D'autre part, si la supposition de la loi se trouve erronée en fait, elle arrive néanmoins au mêmes résultats, et alors la libération du débiteur est une peine infligée au créancier pour son préjudiciable oubli.
Pour qu'il soit possible de rentrer dans cette double hypothèse, et d'accomplir le vœu de la loi, 1l semble donc nécéssaire que la reconnaissance ait été la suite du refus de paiement.
Remarquons en outre que la prescription n’est évitée qu’autant que la dette a élé reconnue. Or, tant que la lettre de change
! Paris, 14 janvier 1825, Sirey, 26, 2. 133.
n'est pas échue, 11 n’y a point dette, el, parlant, il y a impossibilité de reconnaître une dette qui n'existe pas: qui a terme ne doit rien.
995. Dans les attributions de l’ordre judiciaire, deux parts distinctes ont été faites aux Cours d'appel et à la Cour de cassation. — Rechercher les faits, les constater d’une manière inattaquable, leur appliquer les règles du droit, voilà le lot des Cours souveraines.—Prendre pour constants les faits admis en cause d'appel, redresser l'interprétation vicieuse de la loi, tel est le domaine de la Cour régulatrice. — Il suit de là, qu'en matière de reconnaissance de dettes, les Cours d'appel ont un pouvoir à l’abri de toute censure, puisqu'il s’agit d’un fait à constater, et non d'une thèse de droit à résoudre, Ainsi, la Cour de cassation doit maintenir les arrêts qui déclarent que telle reconnaissance a fait cesser la prescription, si d’ailleurs la reconnaissance, admise comme constante, ne méconnait aucuns principes de la loi .
Il en serait autrement si la reconnaissance violait les règles, st, par exemple, elle n’était pas faite par acte séparé, ou si elle émanait d'un incapable.
996. EFFETS DE L'INTERRUPTION. -— C'est ici le moment de rechercher quels effets doit produire l'interruption.—Changet-elle la nature du titre? A la prescription quinquennale faitelle succéder la prescription trentenaire ?
Pour décider ces graves questions, il paraît indispensable de s’enquérir de la nature particulière de la cause interruptive.
Si la poursuite intentée par le porteur a été suivie de condamnation, la créance résultant de la lettre de change est remplacée par une créance résultant d'un jugement ; le titre primitif a été absorbé et a fait place à un nouveau titre, qui ne peut être éteint que par l'écoulement de longues années.
‘ Gassation, 14 février 1826, S, V.26.1. 310; — Cassation, 9 août 1831, S. V. 31,1. 296 ; — Cassation, 28 noyembre 1831, S. V. 32, 1. 26,
Si c'est la reconnaissance de la dette qui à interrompu la prescription, il est indispensable d'examiner comment cette reconnaissance a été effectuée.—Quand le débiteur se borne à demander termes et délais; quand sur le titre même, ou par acte séparé, il prolonge en quelque sorte l’échéance ou éloigne le jour de la prescription, alors l’ancienne obligation subsiste avec sa force, sa nature et ses effets particuliers. —Quand, au contraire, le débiteur substitue à la lettre de change une reconnaissance de la dette, quand il opère ainsi la novation, il fait disparaître avec le titre éteint le privilége dont il jouissait, il rentre sous l'empire de la loi commune, et il ne peut désormais invoquer que les prescriptions admises contre les créances civiles *.
L'art. 189 du Code de commerce s’explique sur ces deux hypothèses dans des termes qu'il est indispensable de rapporter : «Toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans.…., s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé. »
Cela est fort clair. — S'il n’y a condamnation ou reconnaissance par acte séparé, prescription de cinq ans. Si, au contraire, il existe l’une de ces deux conditions, point de prescription de cinq ans : seulement prescription ordinaire,.
Mais lorsque l'interruption a pour cause un autre fait que ceux prévus par l’art. 189, le titre est-il modifié à tel point que, l’interruption ayant cessé, un laps de trente ans soit nécessaire pour éteindre l’action dérivant de lettres de change? Par exemple, un commandement, une citation en justice ontils cet effet ?
Nous ne pensons pas qu'il soit possible de décider l’affir-
‘ Les aulorilés suivantés consacrent celte opinion : Cassation, 9 mars 1832, S. V. 32. 1. 824; D. P, 83. 1. 42; — Colmar, 29 avril 1839, S. V, 39. 2, 492 ; — D. P. 39.2. 581 ; — Bordeaux, 24 février 1843, S. V. 43. 2. 288. — Vazeiïlle, !, II, n° 628; — Troplong, t. Il, nos 697 el 698 ; — Goujet et Merger, n° 464,
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mative. La nécessité de rendre au commerce le libre exercicé de ses capitaux à fait admettre pour la lettre de change des formes rapides et dé courts délais. C’est dans le but d’affranchir ces capitaux d’une longue et ruineuse responsabilité que le législateur a abrégé le temps de la prescription et libéré les signataires d'effets négociables après cinq ans écoulés sans poursuites. Tel est le principe général.
A côté de ce principe, la loi spéciale a le soin de placer l’exception. En dehors de cette exception que nous venons de faire connaître, il n’est pas permis d'étendre par voie d’analogie à d’autres hypothèses la dérogation au principe protecteur des intérêts commerciaux. Le Code, en déclarant que la reconnaissance par acte séparé, ou la condamnation, allongent le délai fatal, dispose , sous forme d'exclusion, que les autres modes d'interruption ne sauraient entrainer la même conséquence.
D'ailleurs, serait-il vrai qu'il existe analogie dans les espèces ?
Le commandement, la saisie, la citation seraient-ils done, comme la reconnaissance ou la condamnation, la substitution d'un titre nouveau à un ancien titre éteint ? opéreraient-ils la novation ? Qu'est-ce que le commandement? une sommation de payer, d'exécuter le titre : un commencement d’exéeulion, — Ce litre n'est point éteint, — Qu'est-ce que la saisie? un moyen de contraindre à exécuter le titre. Ce litre n’est done pas éteint. Qu'est-ce que la citation en justice ? up acte qui a pour but de demander à l'autorité judiciaire la sanction nécessaire pour forcer le débiteur à accomplir son engagement, Le titre n'est donc pas éteint.
Par ces motifs, et en résumé, nous dirons avec Merlin : « Interrompre une prescription commencée, c’est rendre inutile le temps qui a précédé, et obliger le possesseur de recommencer à prescrire de nouveau, comme s'il n'avait pas
été aüparavant dans la prescription (Répert., t. IX, v’ Prescriplion, p. 529)".
CINQUAIÈRNME SECTIGS.
De la suspension de Ia prescription.
997. Dispositions du Code civil concer- 11000. Le service militaire ne la susnant la suspension de la prescrip-| pend pas.
tion. 100 i la faillite
998. Le principe général de la pres- À 3 = ; ire a Viniérdtéton cription est fondé sur la maxime : ee Re D interdicuon, Contra non valentem agere non cur- EU PE a rit præscriptio. 1003. Ni l’émigration.
993. La force majeure suspend la |1004. Ni l’état d'indivision entre coprescription. héritiers.
997. Le Code civil, énumérant les causes de suspension, dit :
« 2251. La prescription court contre toutes personnes, à moins qu’elles ne soient dans l'exception établie par une loi.
«22592. La prescription ne court pas contre les mineurs et les interdits, sauf ce qui est dit à l’art. 2278, et à l'exception des autres cas déterminés par la loi.
«2253. Elle ne court point entre époux. »
! Pour que l'acte séparé dont parle l'arl. 189 puisse avoir leffel de substituer la prescription trentenaire à la prescription quinquennale, il faut que la reconnaissance ait procuré au créancier up litre nouveau en remplacement de la leltre de change.— Si la reconnaissance n’a eu d'autre résullat que d'ajouter à l’ancien litre, la prescription quinquennale continue à être applicable. — Amiens, 8 fév. 1830, S. V. 30. 2, 226; — Cassation, 9 août 1831, S. V. 31. 1. 296; — Cassation, 28 n0Ÿ, 1831. S. V. 32. 1.26; — Riom, 12 mars 1838, Journal dis Palais, 1828, 2. 439 ; — Cassation, 14 mars 1838, S. V. 38 1. 708; D. P. 38.1. 130 ; — Bordeaux, 19 aoû 1840, Journ (lu Pal., 1840, 2. 177. — d'Argentré, Sur la coutume de Bretagne, %° Intérruplion, CO. 1, p. 1156; — Merlin, Réperi., y° brescriplion, p. 529; — Locré, sous l’art. 189; — Pardessus, Cours de dr. comm. L. II, n° 240, p. 194 et 195; — Troplong, 1. Il, p. 536 el suiv., p. 72: — Vazeille,st. 11, n° 628, p. 233, et n° 632, p. 237,
Après ces dispositions, le Code ajoute six autres articles, qui ne peuvent avoir aucune connexion avec les effets de commerce.
Quelques observations sommaires sont utiles
Les causes de suspension découlent toutes de l’impossibilité d'agir qui a saisi le débiteur, et qui a été légalement reconnue. Que cette impossibilité provienne d'incapacité personnelle, de force majeure, ou d’un obstacle conventionnel, c’est toujours la maxime contra non valentem agere non currit præscriplio, qui relève des conséquences de l'inertie.
999. ForCE MAJEURE. — Au sujet de la déchéance que peut encourir le porteur pour défaut de diligences en temps utile, nous avons démontré que la force majeure relevait le porteur de la peine qu'il aurait dû subir. Si un obstacle invincible est venu empêcher l'exercice des droits, si l'invasion de l’ennemi, si des inondations imprévues, si des cordons sanitaires interrompent les communications, le créancier ne peut souffrir de l’impossibilité physique qui le contraint à rester dans l'inertie. Cette doctrine, nous l'avons appuyée sur l'avis unanime des auteurs, sur la jurisprudence des Cours souveraines et régulatrices, sur la discussion qui a précédé le Code de commerce, sur un avis du Conseil d'Etat, du 25 janvier 181%, et sur l'exemple mémorable donné en juillet 1830 par la Commission municipale de Paris. Nous renvoyons sur ce point à ces explications contenues au chap. 1x, 1° sect., $ 2, n° 652 à 656, t. Il, p. 25 et suiv. — Mais il faut ajouter ici un exemple qui, également, a son importance,
La guerre civile venait d'éclater à Lyon : cette malheu— reuse ville, mise en état de siége, était le théâtre de doulou= reux combats : les rues étaient cernées, la circulation était devenue impossible, et les citoyens, émus de ces déplorables événements, avaient oublié leurs affaires personnelles en présence des calamités publiques. C’est dans ces circonstances que des prescriptions et déchéances avaient pu s’accomplir,
et que la Chambre de commerce crut sage et juste de relever les porteurs d’eflets de commerce de ces pertes de droits. Elle sollicita du gouvernement une loi destinée à atteindre ce but. M. Duchâtel, alors ministre du commerce, répondit à M. le préfet du Rhône, que la loi réclamée était inutile, et que la jurisprudence était assez formelle pour venir au secours des créanciers. Voici le texte de la lettre du ministre, insérée au Moniteur du 24 avril 1834 :
« La Chambre de commerce voudrait qu’une loi fût im— médiatement présentée, pour soustraire à la déchéance les porteurs des effets de commerce échéant du 8 au 25 de ce mois, et qui n'ont pu être protestés en temps utile, à raison des troubles dont Lyon vient d’être le théâtre. Le gouvernement pense comme vous et comme la Chambre de commerce, que les derniers événements sont un de ces cas de force majeure qui, d’après la jurisprudence, exemptent de la déchéance les porteurs d’effets de commerce auxquels les circonstances n'ont pas permis les formalités du protêt; mais il ne croit pas que pour accomplir cet acte d'équité une loi soit nécessaire : la jurisprudence est formelle et suffisante ‘.»
1000. Service MILITAIRE. — La prescription est-elle suspendue pour le militaire pendant qu’il est sous les drapeaux ? Lorsque la République avait à se défendre contre l’Europe entière, elle arracha de leurs foyers les citoyens qui devaient sans délai se rendre aux armées et dont les intérêts personnels étaient gravement compromis. Le législateur prit soin de leurs affaires délaissées. La loi du 11 nov. 1796 (brumaire an V) porte : « Aucune prescription, expiration de délais,
1 Paris, 30 août 1809, S. V. 10. 2. 81 ; — Cassation, 28 mars 1810, S. V. 10. 1. 237 ; — Tribunal de commerce de Paris, 16 novembre 1814, S. V. 16. 2. 175; — Cassation, 5 août 1817, S. V. 18. 1. 386 ; — Cassation, 9 avril 1818 ; — Dalloz, Répert. méth., anc. éd.,t. VI, p. 739; — Cassation, 12 août 1829; D. P,29,. 1. 206; — Cassation, 93 février 1831, S. V. 31. 1.122. — Pothier, ch. v, p. 311; — Rogue, £. II, Ch. LXII, n°14, p. 315; — Locré, note sous l’art. 164; — Merlin, Quest. de dr., V° Protét, S8, p. 212; Pardessus, Cours de dr.com., no 426, p. 476, et n° 240, p. 189; — Vazeille, t, Ier, n°315, D. 361 ; — Troplong, t, II, nes 727 et 728, p. 297; — Goujet et Merger, n° 152,
ou péremption d'instance ne peut être acquise contre les défenseurs de la patrie, et autres citoyens attachés au service des armées de terre et de mer, pendant tout le temps qui s’est écoulé où qui s’écoulera depuis leur départ de leur domicile, s'il est postérieur à la déclaration de la présente guerre, ou depuis ladite déclaration s'ils étaient déjà au ser vice, jusqu'à l'expiration d’un mois après la publication de la paix générale, ou après la signature du congé absolu, qui leur aurait été ou qui leur serait délivré avant celte époque. »
La gnerre à laquelle faisait allusion la loi de 1796 fut déclarée le 21 avril 1792, et dura, avec des alternatives de paix particulières, jusqu'au 30 mai 1814. L'Empereur ayant repris le trône impérial, et une nouvelle coalition s'apprêtant à envahir la France, la loi de l'an V fut, le 21 déc. 181%, prorogée jusqu’au 1° avril 1815. À cette époque le bénéfice de la suspension accordée par la loi transitoire cessa pour les militaires.
Aujourd'hui nous vivons dans un état de calme qui rend inutile une exception à la loi commune, Quand les citoyens sont appelés sous les drapeaux par leur âge où par leur vocation, ils doivent veiller au soin de leurs intérêts, les mettre à l'abri des suites fächeuses que peut avoir leur absence, et faire agir pour eux des mandataires reyêtus de pouvoirs généraux et spéciaux.
1001. FaiLiuiTE. — Quand un négociant est déclaré en état de faillite ouverte, 1l est dessaisi de l'administration de ses biens : il ne peut plus ester en justice, il n’a pas le droit de poursuivre le recouvrement de ses créances ; mais à son administration à succédé celle d'agents ou de syndies, qui sont investis du droit d'agir en son nom, et réaliser son actif. Dès lors la faillite ne suspend pas la prescription à l'égard du débiteur.
En est-il de même à l'égard des créanciers? Le doute vient de la position dans laquelle le failli se tronve placé. De ce
qu'il est dessaisi de l'administration de ses biens, découle la conséquence qu'il n’a pu distraire de son actif somme suffisante pour désintéresser son créancier , que dès lors la présomption de paiement résultant de la prescription disparaît en présence de l'impossibilité de paiement. M. Panpessus , t. I, n° 240, p. 191, incline vers cesystème.
Nous ne saurions partager son avis, et voici nos raisons. — En droit, les lois sur la faillite qui règlent spécialement la matière , et qui déterminent ses effets, ne lui attribuent pas une pareille conséquence. L'art. 189 du Code de commerce qui, de son côté, contient le principe de la preseription des lettres de change, ne renferme pas de distinction, et s'applique à toutes les hypothèses. S'il est vrai de dire que le failli est légalement dépouillé de son actif, il n’est pas exact de croire que cela existe toujours en fait. Souvent, au moment de déposer son bilan, le débiteur se réserve des ressources qu'il cache avec soin, et à l’aide desquelles il met fin à des créances plus sacrées ou plus onéreuses pour lui ;il nous semble donc louique de proscrire une opinion qui ne s'appuie ni sur le droit ni sur le fait.
Cette doctrine, soutenue par M. VazmiLse, t. Il, n° 635, p. 239, a été accueillie par la Cour de cassation : « Attendu, porte son arrêt du 14 février 1833, que la prescription 1ntroduite par l’art. 189 du Code de commerce est absolue et n’est pas suspendue par la faillite du débiteur :. »
Toutelois, le syndic d’une faillite débitrice d'un effet de commerce ne saurait opposer la prescription au porteur tant que le titre, déposé conformément à la loi entre les mains du syndic, est retenu par le fait de ce dernier”.
1002. Minoriré. — Quand l'art. 2252 déclare que la
! Paris, 5 a0ût 1813, S. V. 15. 2. 123 ; — Toulouse, 23 février 1827, S. V. 27. 2. 101;
— Cassation, 23 février 1832, S, V. 32. 1.537; — Cassation, 14 février 1833, S. V. 33. 1.844. — Vazeiïlle, Prescriplions, n° 635; — Goujet el Merger, uo 453; — Dallez, n° 829.
? Paris, 12 noyembre 1844, solution impticile, Jourr, du Pal., IT de 1844, p, 517. +
prescription ne court point contre les mineurs, il consacre un principe admis par les auteurs anciens et modernes, et fondé sur les règles de l’équité. Néanmoins jes besoins du commerce, la nature particulière de la lettre de change, son in cessante circulation qui s’opère sans entraves, et en quelque sorte sous la protection de la foi publique; tous ces motifs d'ordre public devaient, par exception, soumettre à la prescription quinquennale les mineurs porteurs de lettres de change.
C’est ce qu'avaient compris Pormier, Traité du contrat de change, n° 206, p. 363, Jousse et BorNier, lorsqu'ils déclaraient, avec l’art. 22 de l’édit de 1673, que la prescription avait lieu à l’égard des mineurs et des absents. C’est aussi ce que pensait le législateur de 1807, lorsque dans l’art. 189 du Code de commerce, 1l ordonne que toutes actions relatives aux lettres de change seraient prescrites au bout de cinq ans, embrassant ainsi dans la généralité de ses expressions, les mineurs, les interdits, les faillis et les absents ‘.
1003. EmiGRATION. — La prescription n'a pas couru en faveur de l'émigré, durant son émigration, contre le créancier qui n’était porteur que de titres sous seing privé et sans date certaine avant l’émigration, le créancier n'ayant pu, en ce cas, en réclamer le paiement contre l'Etat représentant l'émigré ?.
L'émigré tireur d'une lettre de change ne peut opposer à son créancier la prescription de cinq ans, lorsque cette lettre de change a été liquidée par l'Etat durant l'émigration. —
Paris, 23 avril 1836, D. P, 37.2. 44; — Riom, 96 juillet 1822 ; — Cassation, 5 juillet 1836. — Pothier, Traité du contrat de change, n° 206, p. 363 ; — Ordonnance de 1673, art. 22 ; — Jousse, sous l’art, 22 de l'ord. de 1673, p. 116; — Bornier, nole sous l'art. 22; — Merlin, Répert., \° Société, sect. 6, $ 3; — Dalloz, n° 823; — Locré, note sous l’art. 189, p. 561; — Pardessus, n° 240, p. 188 el n° 1090 ; — Eléments de Jurispr. COM, Ier, p. 111; — Vazeille, Traité des prescr., n° 269, p. 290 ; — Troplong, n° 1038 ; — Goujet et Merger, n° 451,
Paris, 28 janvier 1828, S, V. 28, 2, 186.
L'arrêté de liquidation a l'effet d’un jugement contre lequel on ne peut invoquer que la prescription de trente ans'.
100%. INDIVISION DES COHÉRITIERS. -— L'état d’indivision entre cohéritiers ne suspend pas la prescription, surtout en matière de lettre de change *. .
SIXIÈUE SECTION.
De la renonciation à la prescription.
SOMMAIRE
1005. On ne peut renoncer qu'aux presse ou tacite, et résuller d’un prescriplions acquisés.—Cilation de | fait qui en suppose nécessairement Dunod. l'abandon.
1006. 11 n’y a que celui qui est capable £ d’aliéner, qui peut renoncer vala- 1008. Les créanciers peuvent attaquer
blement à une prescription. une renonciation déloyale faite en 1007. La renonciation peut être ex- fraude de leurs droits.
1005. Lorsqu'un prêt est consenti, lorsque des marchandises sont vendues à crédit, lorsque des fonds sont versés au tireur d’une lettre de change, le débiteur est sous la dépendance du créancier. La reconnaissance pour le service rendu, ou la nécessité du contrat à titre onéreux, que des opérations rendent urgent, pèsent de tout leur poids sur celui qui souscrit l'obligation. Dans ces moments d'expansion ou de gène, le bénéficiaire du titre prolite souvent de sa position pour exiger des sacrifices, ou pour imposer de rigoureuses conditions. S'il était licite de renoncer au droit de prescrire, les débiteurs seraient perpétuellement compromis, car la renonciation à la
prescription serait le prix du contrat.
C'est ce que pensait Dunop, quand il disait: «Si l’on
3 Paris, 14 avril 1829, S. V, 29. 2. 206.
; ‘Toulouse, 10 juillet 1829, S. V. 30, 2. 76,
permettait de renoncer aux prescriptions, l’on verrait bientôt les lois qui les ont introduites comme utiles et nécessaires, rendues inutiles par l’ascendant des créanciers sur leurs débiteurs » (Traité des prescriptions, p. 112). C'est aussi ce que prévoyait le législateur, quand il dispose dans l’art. 2220 du Code civil, «qu’on ne peut, d'avance, renoncer à la prescription. »
Il est un autre motif qui eût encore commandé cette règle équitable, qui remonte à des temps déjà anciens. La prescription n’a pas été recommandée par nos lois et par nos usages, pour le seul bien des débiteurs ; elle a été accueillie dans le but d'assurer la stabilité des propriétés et la libre circulation des capitaux. Sous ce point de vue, la prescription est une institution d'intérêt public, que l'on ne saurait répudier par anticipation ‘.
Mais le droit acquis et la prescription accomplie, il devient permis au débiteur de renoncer à s'en prévaloir. —Si, en effet, la prescription constitue une présomption de paiement, cette présomption est détruite quand le débiteur déclare avec loyauté qu'il n’a pas éteint son obligation. — Son aveu efface la prescription, et s'il n'a aucun autre moyen pour se soustraire à l'exécution de son engagement, cet engagement subsiste dans toute sa force. Ce principe est écrit dans la seconde partie de l’art. 2220 qui dit : «On peut renoncer à la prescription acquise. »
1006. Puisque la renonciation à la prescription fait revivre la dette, elle à pour conséquence immédiate de contraindre à faire ou à payer. — Ainsi, en lettres de change, le tireur qui serait libéré par l’absence de poursuites, renonçant à s’en faire un moyen, est tenu de sortir de sa caisse les
! Quoique ce principe paraisse neltement posé par la loi, cependant la Cour de cassation à rendu l'arrêt suivant, qui en est la négation. — La prescription de cinq ans n'a pas lieu si la delle a été reconnue par acte séparé, encore bien que cet acte séparé soit antérieur à l'effet de commerce sujet à la preseription.— Cassation, 2 février 1819, S, V,19, 1. 408. — Voir nos observations, n°0 009, supra.
fonds destinés à acquitter sa traite. Comprise en ce sens, la renonciation conduit à une véritable aliénation, et il était sage de ne la permettre qu'à ceux qui sont capables d’aliéner. C'est pourquoi l’art. 2222 dit: « Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à une prescription acquise. »
1007. La renonciation à la prescription est expresse ou tacite. — La renonciation tacite résulte d’un fait qui suppose l'abandon du droit acquis (art. 2221).
Les termes de cet article pourraient entrainer à des erreurs, si nous ne le faisions suivre de commentaires. — Qu’on ne l’oublie pas, la prescription est une présomption légale de paiement : une jurisprudence constante, établie par de nombreux arrêts de la Cour suprème, a consacré cet important principe ‘; à ce titre, la prescription ne peut s’évanouir qu'en présence d’une preuve claire et positive. Or, comme la renonciation doit amener ce résultat, il faut qu'elle s’appuie non sur de simples suppositions, mais sur des circonstances démontrant l'abandon du droit. Ces circonstances pourront avoir leur source dans des actes formels, ou dans des faits tacites, et, dans ce dernier cas, les faits devront être tels que la volonté du débiteur ne supporte ni le doute, ni l’équivoque. Ainsi serait-il, par exemple, quand le débiteur a volontairement payé la dette *.
1008. La loi protége le malheur, mais elle cherche toujours à déjouer les combinaisons de la mauvaise foi. Tantôt elle couvre le gage des créanciers d’une salutaire inviolabilité ; tantôt elle annule les actes faits avec déloyauté ; tantôt elle permet de suppléer à ceux qui ont été omis à dessein. «Les créanciers peuvent, dit l'art. 1167, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits.» L'art. 2223 donne une nouvelle preuve de
‘ Voir n°972, supra.
? Merlin, y° Prescription, see. I, \ 3, P. 457 ; — Pothier, des obligations, n° 666 : — Vazeïlle, n° 339, t. ler, p. 393; — Troplong, Prescription, n° 63,t. Ier, p. 84. +
cette persévérante volonté quand il ajoute : « Les créanciers ou toute autre personne ayant intérêt à ce que la prescription soit acquise, peuvent l’opposer, encore que le débiteur y renonce. »
SEPTIÈME SECTION
Des effets de la prescription.
SOMMAIRE
1009. La prescription éteint la dette. ayant l'expiration du délai pour 1010. La prescription peut devenir sans prescrire. objet quand il y a eu compensation
1009. Au moyen de la prescription, la dette se trouve éteinte, comme si elle avait été acquittée : 1l n’est plus permis au créancier de la faire revivre d’une manière indirecte au moyen d’une exception. — Par exemple, je suis votre débiteur pour lettres de change : vous laissez arriver le délai fatal, sans accomplir les formalités commandées : je suis libéré. Postérieurement je deviens votre créancier et je vous poursuis; vous n'êtes pas admis à m'opposer la compensation résultant de votre ancienne créance, qui n’a plus aucun de ses effets contre moi.
1010. Il peut se faire pourtant qu'une créance prescrite produise ses effets naturels, à l’insu même du créancier et du débiteur. Cela aurait lieu dans l'espèce suivante :
Vous êtes mon débiteur pour lettres de change ; avant que les cinq ans soient expirés, c’est-à-dire avant la prescription, vous devenez à votre tour mon créancier : dès ce moment, nos créances sont respectivement éteintes, par la force de la loi, et sans que vous ayez eu connaissance de cette nouvelle position. Il en résulte que vous n'avez pu prescrire
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ma créance, qui ne subsistait plus, et que, de mon côté, je ne
puis être poursuivi en vertu de votre créance, qui ne subsiste pas davantage.
HUVNTIÈME SECTION.
Règles diverses. — Lettres de change imparfaites, — Billets à ordre souscrits par un commerçant et un non-commerçant. — Etrangers.
SOMMAIRE
1011. Si la lettre de change est im-| par trente ans. — Arrêt de cassation parfaite en la forme, ou supposée au | qui applique cette règle, même lorsfond, c’est-à-dire si, simple pro-| que plus de cinq ans se son écoulés messe, elle n’est plus qu'un titre| depuis la promulgation du Code. civil, la prescription de trente ans SE à est seule applicable, — Trois exem- 1014. Quand un billet est souscrit et
ples tirés de la jurisprudence. por Dh commencntetper LOURGE 1012. Les billets à ordre ne sont pres-| CMmerçant, la durée de la prescrip-
criptibles par cinq ans que lorsqu'ils ER RATS GONE AIR, ont une cause commerciale. 2 à
1013. Sous l’ordonnance de 1673, les | 1015. Les étrangers peuvent exciper billets à ordre, quelle que fût leur| en France de la prescription, et surcause, se prescrivaient seulement] tout en matière de lettre de change.
1011. LETTRES DE CHANGE IMPARFAITES OU SUPPOSÉES.—Pour que la prescription quinquennale soit applicable, il faut que l'acte auquel elle s'attache présente, en la forme et au fond, les caractères exigés pour qu'il y ait lettre de change, — Si, en la forme, on a omis de mentionner le lieu ou l’époque du paiement, l’ordre au profit d’un tiers ou du tireur lui-même, la valeur fournie, en un mot, l’une des conditions énumérées en l’article 110 ; si ces indications ont été faites, mais si elles cachent au fond une supposition prohibée, dans ces cas, l'effet de commerce disparaît, et 1l ne reste plus qu’une simple promesse, qu’une obligation civile, prescriptible seulement par trente ans,
La jurisprudence a appliqué ces principes aux espèces suivantes :
1° Des effets souscrits en forme de lettre de change, et
causés pour valeur reçuë en quittance du prix d'adjudication d'immeubles nationaux, n’ont pas le véritable caractère de lettres change, et ne sont pas prescriptibles par cinq ans *.
2° De même, quand le tireur s’est réservé le droit de re— nouveler *.
3° De même, quand les lettres de change, contenant des suppositions de noms, de lieux, de qualité, etc., sont réputées simples promesses *.
1012. Bizcers À oRDRE. — Le Code de commerce, dérogeant aux principes ordinaires de la prescription, consacre une règle spéciale, qui, à raison même de sa nature exceptionnelle, doit être restreinte aux cas prévus et indiqués. L'art. 189 ne comprend que deux espèces de titres, auxquels il applique la prescription dè cinq ans. Ce sont les lettres de change et les billets à ordre. Hors de ces deux hypothèses, on rentre dans la loi commune, et la créance subsiste pendant trente ans. C’est notamment ce qui arrive, quand il s'agit d’un billet au porteur.
Pour que les billets à ordre soient assimilés aux lettres de change, il faut même qu'ils émanent de commerçants, ou qu'ils aient pour cause une opération commerciale. — Sans l’une de ces deux conditions, où si le billet souscrit par des négociants repose sur une cause purement civile, on he sau— rait profiter de la prescription exceptionnelle. Ils rentreraient dans la catégorie des contrats civils, et seraient prescriptibles comme eux *.
1013. Sous l'empire de l'ordonnance de 1673, il était géné-
? Cassation, 19 a0ût 1811, S. V. 13. 1. 451.
7 Paris, à février 1830, S. V. 30. 2. 173.
* Cassation, 29 juin 1825, S, V. 96. 1, 64; — Cassation, 5 juillel 1836, S. V. 36. 1. 663. — Vazeille, |. II, n° 636, p. 242; — Horson, Question, 134, p. 201 ; = Goujet et Merger, n° 447,
‘ Rennes, 22 avril 1839, Daïloz, n° 812, en noie; — Paris, 2 mars 1836, S. V. 37. 2. 16. — Nora. Celui qui oppose la prescriplion quinquennale contre un billet à ordre, doit être admis à prouver qu'à l’époque où il a souscrit ce billet, il était commerçant, — Bastia, 2 mai (837, D. P, 37. 9, 131: — Dalloz, nos 811 el 813,
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ralement admis que la prescription quinquennale n'était pas applicable aux billets à ordre. En effet, la loi commune, en matière de prescription, déterminait comme terme ordinaire le délai de trente ans, et pour prescrire au bout de cinq ans seulement, il fallait que cette exception se trouvât formellement consacrée par la loi. Or, l’art. 21 de l'ordonnance se bornait à dire : « Les lettres et billets de change seront réputés acquittés après cinq ans, etc. »
Jousse, interprétant ces paroles, ajoutait : « La disposition de cet article étant limitée aux lettres de change, il s'ensuit qu'elle ne doit point être étendue aux autres billets de quelque espèce qu'ils soient, soit au porteur ou à ordre. Ainsi, l’action pour le paiement de ces derniers dure trente ans, comme celle de toutes les autres promesses, et ne court point contre les mineurs. »
Notre jurisprudence moderne a donné à cette opinion un caractère complet de certitude *.
La Cour de cassation a été plus loin ; — par son arrêt du 21 juillet 1823, elle a décidé qu'il fallait appliquer la prescription trentenaire, alors même que plus de cinq ans se sont écoulés depuis la promulgation du Code. — Voici le texte de son arrêt, qui nous paraît irréprochable :
« Vu les art. 2 et 2281 Code civil; et attendu que la loi ne peut rétroagir ;
« Qu'elle rétroagit toutes les fois qu'elle enlève un droit acquis ;
«Que les billets à ordre et mandats dont il s'agit ont été souscrits sous l’empire de l’ordonnance de 1673, et que sous
! Tribunal d'appel de Paris, 3 nivôse an X, S, V. 2. 2. 115; — Cour d'appel de Bruxelles, 3 ventôse an XII, S. V. 5. 2. 186; — Paris, 6 mai 1815, S. V. 16. 2.67; — Paris, 2 mai 1816, S. V. 17. 2, 63; — Riom, 13 juin 1818, S. V. 19.2. 293; — Riom, 22 décembre 1820, S. V. 22. 2, 39; — Gassation, 12 juin 1822, S. V. 22. 1. 319; — Cassation, 21 juillet 1823, S. V. 24. 1. 354. — Jousse, note sous l’art, 21 de l'ordonnance de 1673; — Bornier, idem ; — Denisart, V° Prescriplioi, n° 79, p. 735 ; — MM. Vazeille, {. II, n° 627, p. 231; — Emile Vincens, ch, x1, no 7, p. 372; — Horson, Quest. 132, p: 194,1, IT.
l'empire de cette ordonnance les billets à ordre et mandats n'étaient soumis qu’à la prescription de trente ans;
« Que réduire cette prescription à un moindre délai, ce serait enlever au créancier un droit qui lui était garanti par la loi ;
« Que, cependant, la Cour royale de Douai a déclaré prescrits par le laps de cinq ans écoulés depuis la mise en vigueur du Code de commerce, les billets à ordre et mandats souscrits sous l'empire de l’ordonnance de 1673, et dont les demandeurs réclamaient le paiement; qu'en le jugeant ainsi, la Cour royale à fait une fausse application de l’art. 189 Code de commerce, et violé ouvertement les art. 2 et 2281 Code civil ;
« Casse, etc., etc... ‘ »
1014. Dans le cas d’un billet à ordre souscrit solidairement par un commerçant et par un non-commerçant, la prescription de cinq ans est une exception toute personnelle au commerçant ou à ses héritiers. — A ce titre, elle ne peut être invoquée que par eux. — Le coobligé non-commerçant ne pourrait faire valoir cette prescription, qui n’est pas créée en sa faveur, si elle n’était pas opposée par l’obligé commerçant *.
1015. ETRANGERs. — La prescription est-elle une institution du droit civil, ou bien, au contraire, trouve-t-elle sa source dans le droit des gens, et peut-elle être invoquée par les étrangers résidant en France ?
Cette question, qui a été examinée par les publicistes et les jurisconsultes, ne nous paraît pas d’une solution difficile, en ce qui touche les matières du commerce.
? Bordeaux, 14 février 1849, S. V. 49. 2. 500.
? Voir Grotius, De jure belli ec pacis, lib. 2, cap. 4; — Puffendorf, Traité du droit de la nature etdes gens, ch. xu, $ 9; — Cicéron, De officiis, lib. II, nos 22 et 23; — Dunod, ch. 1; — D'Argentré, sur Bretagne, des Appropriances ; — Ferrières, Dict. de droit, N° Prescription, — Vatel, Droit des gens, liv, II, ch, x1, n° 141: — Vazeille,
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Sous l'empire de l’ancienne législation, alors que le droit d'aubaine était dans toute sa vigueur, la prescription, ayant pour effet de transmettre la propriété, pouvait être considérée comme participant aux principes de la loi civile. — C’est en ce sens que Pothier, dans son traité, prétend que les étrangers ne peuvent s'en prévaloir contre des regnicoles. — Si cette thèse était fondée alors, la loi du 19 juillet 1819, qui admet les étrangers à succéder, à disposer, à recevoir des donations et des legs, n’aurait-elle pas créé une importante innovation, et modifié des principes trop exclusifs? C'est là une question que nous laissons à d’autres le soin de décider.
Mais dans le sujet qui nous occupe, le doute peut-il être permis? Si le commerce repose sur le droit naturel et sur le droit des gens ; si les obligations commerciales créées pour consommer ses transactions ont la même origine, le mode d'extinction de ces obligations participe de leur nature, suit leur destinée, et profite nécessairement à tous et contre tous, sans distinction de nationalité.
t, Ler, ch. rer, n° 20; — Duranton, !. XXI; — Merlin, Répert., v° Prescript., sect, 1re, $ ter, art. 2, p. 483; — Troplong, nes 2 et suiv., p. 5,
CHAPITRE TI
SOMMAIRE
1016. Timbre proportionnel, brée ne sont pas soumis au timbre. 1017, La contravention est punie d'a- } 1022. Mème lorsque le débiteur veut mende qui est supportée par le! payer, le porteur d’une lettre non souscripteur et l’accepteur, et, à timbrée peut la faire viser pour défaut d’accepteur, par le premier timbre.
endosseur. 1023. Droit d'enregistrement qui peut 4018. Il faut faire timbrer en France n'avoir lieu qu'avec l’assignation, les lettres de change venant de pays | 102%, À la difference du timbre, le étranger où le timbre n’est pas établi. porteur ne peut faire enregistrer 1019. Solidarité entre les contreve- que si le payement n’est pas effectué. nants. 1025 et 1026. Les lettres notariées 1020. Le minimum des amendes est| doivent ètre enregistrées dans le de cinq francs. delai fixé pour les actes reçus par 1021. Les duplicatas d'une lettre tim-l notaires,
1016. Tmsre.—Les lettres de change doivent être rédigées sur papier timbré. Ge papier est timbré au droit proportionnel de 25 centimes pour les lettres de change de 500 fr. et au-dessous ; de 50 cent. pour celles au-dessus de 500 fr. jusqu’à 1,000; et de 50 cent. par 1,000 fr. pour celles audessus de 1,000 fr. ‘.
1017. La contravention donne lieu contre le souscripteur
! Loi du 24 mai 1834, arl, 18,
à une amende de 6 pour 100 du montant des sommes exprimées dans les lettres de change.
Une amende de même quotité est, en outre, encouruëe par l'accepteur, et, à défaut d’accepteur, par le premier ehdoseût #2
1018. Une lettre de change venant, soit de l'étranger, soit des îles ou des colonies, où le timbre n’est pas encore établi, ne peut être acceptée ou négociée en France avant d’avoir été soumise au timbre où au wsa pour le timbre. — En eäs de contravention, l'accepteur et le premier endosseur sont teñius chacun d’une amende de 6 pour 100 du montant de la lettre?.
1019. Dans tous lés cas, les contrevenants sont solidaires pour le paiement du droit et des amendes, sauf le recours de celui qui en a fait l'avance pour tout ce qui n’est pas à sa charge personnelle *.
1020. Les diverses amendes ci-dessus indiquées ne peu— vent jamais être au-dessous de cinq francs.
1021. Les lettres de change, tirées par seconde, troisième ou quatrième, sont valablement écrites sur papier non timbré. Mais pour qu’il n'y ait pas lieu, en cas de protét, aù droit de timbre et à l'amende, il faut que la première, écrite sur un papier au timbre proportionnel, soit présentée conjointement au receveur de l'enregistrement *.
1022. Celui qui se trouve porteur d’un effet de commerce non écrit sur timbre peut, avant de le présenter au paiement, le faire viser pour timbre et, dans ce cas, il est fondé à exiger le remboursement de l'amende et des frais de timbre contre le souscripteur de l'effet, encore bien que celui qui devait payer étant prêt au paiement, il n'ait pas existé de nécessité d’avoir recours à des poursuites Judiciaires *.
1 Même loi, art. 19.
? Môme loi, art. 20.
3 Même loi, art, 21.
4 Loi du 1er mai 1822, art. 6.
5 Cassation, 20 juillet 1842, S, V, 41. 1. 562.
1023. ExreGisrremenr, — Les lettres de change tirées de place en place et celles venant de l'étranger ou des colonies françaises sont soumises au droit d'enregistrement de 25 cent. par 100 fr., lorsqu'elles sont protestées faute de paiement. —Elles peuvent n'être présentées à l'enregistrement qu'avec l'assignation ‘.
1024.—Comme l'enregistrement n’est exigé qu’en cas de présentation de l’effet en justice, le porteur ne pourrait faire enregistrer, dans le cas où l’accepteur serait prêt à payer amiablement, ou, du moins, le porteur ne pourrait se faire rembourser les droits d'enregistrement indüment déboursés par lui.—Il n’en est pas des droits d'enregistrement comme des droits de timbre, qui sont dus dès que l'effet est négocié *.
1025. Dans le cas de protèt faute d'acceptation, les lettres de change doivent être enregistrées seulement avant que la demande en remboursement puisse être formée contre les endosseurs et le tireur *.
1026. Mais, quand les lettres de change sont passées devant notaires, elles doivent être présentées à l'enregistrement dans le délai fixé pour les actes notariés, et elles donnent lieu immédiatement à la perception du droit de 25 centimes pour 100 francs *.
! Loi du 22 frimaire an VII, arl. 50.
? Cassation, 20 juillet 1841, S. V. 41. 1. 562.
3 Loi du 22 frimaire an VII, art. 50.
* Cassation, 10 février 1834, S. V. 34. 1. 87; — Cassation, 28 janvier 1835, S. V. 35. 1. 527; — Cassation, 29 juin 1835, S. V. 35. 1. 527; — Décisions ministérielles des 22 novembre 1808 et 19 mars 1819; — Goujet el Merger, v° Lettre de change, n° 522.
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1027. Nécessité du timbre des billets | 1031. Droit d'enregistrement pour les à ordre. billets non négociables.
1028. Droit proportionnel. 1032. Pour les billets à ordre, ou au 1029. La contravention pèse contre le porteur. souscripteur et le premier endos-|1033. Pas de droit d'enregistrement seur. pour les endossements ou pour ac- 1030. Renvoi aux nes 1017 et 1020. quits.
1027. TimBre. — Tout billet, négociable ou non négociable, doit être écrit sur papier timbré*.
1028. — Ce papier est assujetti à un droit proportionnel de 15 centimes pour les effets de 300 francs et au-dessous ; de 25 cent. pour ceux de 300 à 500 fr.; de 50 cent. pour ceux de 500 fr. à 1,000 fr. ; de 50 cent. par 1,000 fr. pour ceux de 1,000 fr. et au-dessus.—Ces différents droits sont, du reste, affranchis du décime pour franc 2.
1029. En cas de contravention, le souscripteur de l'effet et le bénéficiaire, ou premier endosseur, sont passibles chacun d’une amende de 6 pour 100 du montant de la somme exprimée dans l'acte 5.
1030. Pour la solidarité entre les débiteurs de l'amende, pour le minimum de cette amende et pour les billets à ordre venant soit de l'étranger, soit des colonies, voir les n°° 1017 à 1020, dont les dispositions sont exactement les mêmes.
! Loi du 24 mai 1834, art, 18.
2 Loïs des 20 juillet 1837, art. 16,et 24 mai 1834, art, 19. + Loi du 24 mai 1834, art. 19,
1031. ENREGISTREMENT. — Tous les billets simples, ou non négociables, sont passibles, à l’enregistrement, d’un droit de 1 pour 100.— 11 n’y a aucun délai de rigueur pour les faire enregistrer :.
1032. Les billets à ordre, ou au porteur, et autres effets négociables ne sont passibles que du droit de 50 centimes pour 100 fr.—Ils doivent être présentés à l'enregistrement au plus tard avec les protêts qui en ont été faits ?.
1033. Les endossements et les acquits ne sont assujettis à aucun droit”.
Loi du 22 frimaire an VII, art. 69, Ç 3 à 9.
? Loi du 22 frimaire an VIL, art, 69, Ç 2, 6°.
? Loi du 22 frimaire an VI, art. 78, $ 3, n° 15; — Goujet et Merger, V° Billet, no 5 et suivants.
CHAPITRE II
EFFETS DES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS NON TIMBRÉS OÙ NON ENREGISTRÉS,
SOMMAIRE, 103%. La violation des lois sur le tim-| point aux lettres de change et bil-
bre et l'enregistrement, qui donne lets leurs effets ordinaires. lieu à des peines fiscales, n’enlève
103%. Les dispositions que nous venons d’énumérer sont purement fiscales. Leur inexécution n’enlève rien à la force des engagements contractés par les débiteurs des lettres de change et billets à ordre. L’amende qu'ils encourent pour leur contravention aux lois destinées à assurer le recouvrement des droits dus au trésor public, est la seule punition qu’ils aient à subir, et le législateur, au lieu de la réprimer, encouragerait la mauvaise foi, si la violation des droits du fisc devenait le signal de la libération des débiteurs, au grand détriment du créancier. Cela n’est pas, cela ne devait pas être. Payez le trésor, mais aussi payez votre dette !
FIN DU TRAITÉ SUR LES LETTRES DE CHANGE ET EFFETS DE COMMERCE EN GÉNÉRAL.
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Pages, Car. X. — Des devoirs et des droits des divers intéressés CURE ALI E CECI PERRET 4
SOMMAIRE. — 622. Utilité de la recherche des devoirset des droits du porteur. — Pourquoi on dit: devoirs et droits, et non : droits et devoirs, — Division de ce chapitre.
PREMIÈRE SEGTION. — SI. — Des devoirs et des droits du por- LeUPREN TJENErA M Re eee se eee 2
SOMMAIRE, — 623. Dans quel cas le porteur est obligé de requérir l'acceptation. — 624. Lettres de change à vue. — Art. 160 du C. de com.— Loi du 19 mars 1817, modificative de cet articelè.— Rapport remarquable de M. de Sèze. — 625. Pendant le délai légal, il n’y a pas dans les lettres à vue d'échéance pour le porteur, tandis que, pour le tiré, tous les jours sont des jours d’échéance possible. — 626. Le paiement doit être réclamé le jour de l'échéance. — Pourquoi. — 627. Le refus de paiement est constaté par un protêt. — Le protèt doit être fait le lendemain de l'échéance et non avant où après. — 628. Il n’y a pas de déchéance contre le porteur déloyal qui ne présente pas la lettre au paiement le jour de l’échéance. — 629. Les lettres souscrites sous l’ordonnance de 1673, mais échues sous le Code, devaient être protestées le jour de l'échéance et non le lendemain.—L’ordonnance, et non le Code, était applicable. — 630. Droit de dépôt après l'échéance au profil du débiteur. — Loi du 6 thermidor an IL. — 634. Jours fériés. — Avis du Conseil d'Etat du 3 mars 1810 relativement au premier de l'an. — 632. Le protêt faute d'acceptation, ni la mort Au tiré, ne dispensent le porteur du protèt faute de paiement. — 633. La faillite du débiteur ne dispense pas le porteur de l'obligation du protêt; mais elle lui donne le droit, sans lui imposer le devoir, d'agir immédiatement. — Opinion de Savary.— 63%. L'art. 163 est applicable quand
À la faillite, sans être déclarée, est notoire.— 635. L'art. 163
$ IL. — De la déchéance contre le porteur. ......
permet de réclamer caution et non paiement immédiat. — Conséquence. — 636. Obligation de dénoncer le protêt aux endosseurs dans la quinzaine. — Une lettre missive ne rem— placerait pas la dénonciation. — 637. Usages du commerce quant au remboursement amiable. — 638. Le porteur doit non seulement dénoncer le protêt, mais encore citer en justice dans la quinzaine les endosseurs.— La citation en justice ne couvre pas le défaut de dénonciation du protêt. — 639. Cette double formalité peut s’accomplir par le même acte.— 640. Jour férié légal tombant le quinzième jour de la notfication.— 641. Explication par Jousse des motifs de ce délai de quinzaine. — 642. Délais de distance.— Art. 165 et 166. — Comment on calcule ces délais.— 643. Quel délai le porteur a à l’égard de chaque endosseur. — 644. Condamnation contre le tireur alors que l’endosseur est en cause et qu’à l'égard de ce dernier la procédure n’est pas instruite.
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SOMMAIRE. — 645. La déchéance contre le porteur négligent est
juste, car sa négligence dommageable est une sorte de dol,— Citation de la loi romaine et de Cleirac. — Art. 168 Code de com. — 646. La déchéance a lieu contre les mineurs. — 647. Renvoi aux À suivants pour les details. — 648. Délais de grâce accordés malgré la loi aux débiteurs par le porteur. — 649. Jurisprudence relative à ces délais. — 650. Le porteur n’est pas déchu lorsque, après avoir assigné en justice, il ne prend pas un jugement. — Il en serait autrement s'il Jaissait périmer l'instance.— 651. La citation devant un tribunal incompétent empêche même |a déchéance. — 652. La force majeure relève le porteur de la déchéance.— Documents administratifs. — Jurisprudence et doctrine. — 653. Application aux billets à ordre, souscrits même pour cause civile, des décrets du gouvernement provisoire des 26 février et 3 mars 1848. — 654. Souveraineté des tribunaux pour constater les cas de force majeure. — Circonsiances qui les dirigent.— Avis du Conseil d'Etat du 12 novembre 1840. — 655. Lettre de change névociée à une époque trop voisine de l'échéance.— 656. La déchéance contre le porteur est une prescription. Les tribunaux ne peuvent la prononcer d'office.
& III. — Des droits du porteur en général.........,....,.,..., Sommaire. — 657. L'accomplissement des formalités doit don-
ner et donne au porteur des droits. — 658. Droit, avant l'échéance, quand il y a refus d'acceptation. — Art. 120 C. de commerce. — 659. La faillite d'un endosseur ne donne pas ouverture aux droits conférés par l’art. 163. — 660. Mais ces droits peuvent être exercés non seulement quand Ja faillite de laccepteur est déclarée par jugement, mais encore quand elle est notoire en fait.— 661. Ce droit de recours, donné par l’art. 163, consiste à exiger caution, mais non pas paiement immédiat si la caution est donnée.— 662. Droits du porteur après l'échéance, en cas de refus de paiement.— 1° Retraite; — 2° Citation en justice.—Art. 631 et 632 C. de com. — 663. Solutions qui découlent du principe de la commercialité de la lettre de change.— 664. La contrainte par Corps a été de tout temps appliquée aux lettres de change, — Citation de Toubeau et de Cleirac. — 665. Ancienne législation sur la contrainte par corps. — Ordonnance de Moulins de 1556; — Ordonnance d'avril
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1667 ; — Ordonnance de 1673; — Loi du 15 germinal an VI. ; — 666. Sous la loi de l'an VI l'élargissement des débiteurs n'avait pas lieu à leur soixante-dixième année en matière
de commerce. — 667. Loi du 7 avril 1832.— 668. Loi du 13-16 décembre 1848. — 669. Le mandat de souscrire des lettres de change, c’est-à-dire de s'engager par corps, doit être exprès. — 670. La contrainte par corps n’a pas lieu pour des lettres de change irrégulières.— 671, Art. 172 C.
de com.— Droit de former saisie-arrêt. — Citalion de Locré.
— 672. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de ces saisies-arrêts.— 673. Droits des débiteurs sur lesquels la saisie est formée. — 674. Les hypothèques et garanties données au bénéficiaire passent au porteur. — 675. Dommages-intérêts contre celui qui dénie sa signature.— Art. 213 C. de procédure civile.
ART. I. — Des devoirs et des droits du porteur relativement au tiré... 46
SOMMAIRE.— 676. Relativement au tiré le protêt est inutile pour conserver les droits du porteur. — Pourquoi.— 677. Le porteur à un droit contre le tiré du chef du tireur son débiteur.— Conséquences de ce droit.— 678. Le protêt de premières trailes , tirées par le même tireur sur le même tiré, à des échéances diverses, n'autorise pas à agir pour les dernières traites.— 679. Le tiré qui a accepté doit payer, si ce n’est lorsque : 1° le porteur devient incapable; 20 lorsqu'il y a opposition au paiement en cas de perte du titre.— 680. L’accepteur peut opposer au porteur l'irrégularité de l’endossement, qui constitue ce porteur simple mandataire. — Renvoi au n° 460.— 681. Les saisies-arrêls sur le tireur, qui n’est plus propriétaire de la provision, ne sauraient arrêter le paiement de la lettre de change.
ART. II. — Des devoirs et des droits du porteur relativement au HOUR AT ee Deer DDC Le ocbee rule 6 ÊÙ 50
SOMMAIRE.— 682. Le porteur qui arempli les formalités est protégé contre les moyens dilatoires du tireur. — Vaine dénégation de la signature du tireur, quand les juges en reconnaissent la réalité. — 683. Le défaut de protêt ne fait pas perdre à la lettre de change son caractère commercial. — 684%. Quand letireur n’a pas fait provision, point de déchéance contre le porteur négligent. — Quand la provision est alléguée, c’est au tireur à en fournir la preuve.— Cette preuve faite, la déchéance est juste. — Sa nature. — 685. Comment est établi le fait de la provision. — 686. L’acceptation ne dispense pas le tireur de l'obligation de prouver l'existence de la provision. — Pourquoi. — 687. Equité du principe obligeant le tireur à faire preuve de la provision. — 688. Cette preuve faite, la déchéance à lieu même pour les effets sur papier libre. — 689. Quand la provision, retardée par force majeure, n'arrive pas à l’échéance au tiré, le tireur ne peut se prévaloir du défaut de protèt. — 690. Dans les lettres payables à un autre domicile que celui du tiré, le tireur a rempli suffisamment ses devoirs en remettant la provision au tiré et non au domicile de ce tiré, — — Dissentiment avec Rogue. — 691. Le tireur ne peut se plaindre du défaut de formalités, quand le titre lui a été re mis à lui-même afin qu’il le fasse valoir. — 692. Il en es autrement quand le porteur a accordé des délais à l'accepteur.— 693. Même solution quand le porteur permet au tiré
de biffer son acceptation, alors même que l'acceptation serait rétablie sur le titre après l'échéance.— 694. Maïs cette solution ne serait plus suivie, sile tireur n'avait pas fait provision. — 695. Art. 171 C. de com.— Plus de déchéance contre le porteur lorsque le tireur a retiré la provision des mains du tiré. — 696. Le présent article s'applique au tireur pour compte,
ART. INT, — Des devoirs et des droits du porteur relativement aux
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SOMMAIRE. — 697. Quand les formalités n’ont pas été remplies,
les endosseurs sont libérés sans aucune justification. — Pourquoi cette différence entre eux et le tireur.— 698. Le porteur est déchu contre son cédant immédiat aussi bien que contre les autres endosseurs.— 699. De même quand l'Etat qui a vendu des bois et reçu en paiement des lettres de change s’est réservé le droit, à défaut de leur paiement, de faire valoir son titre d'adjudication. — Ce droit n’a point été transmis au tiers porteur des lettres de change.— 700. De même contre l’endosseur qui a dit dans son endossement : avec garantie du parfait paiement.— 701. De même quand le porteur a accepté en fait le tiré pour seul débiteur.— 702. De même quand le tireur de la lettre est un être imaginaire. — Le poriteur n’a de recours que contre son cédant immédiat. — 703. La déchéance cesse d'êlre acquise aux endosseurs, comme au tireur, quand ils ont touché d'une manière quelconque les fonds destinés au paiement de la lettre de change. — 70%. Même solution lorsque, sur la poursuite du porteur, l'endosseur, au lieu d'invoquer le défaut de formalités, demande terme et délai; ou quand après un jugement par défaut, il paie un à-compte. — 705. De même quand les formalités n’ont pas été remplies sur la demande de l'endosseur lui-même.— 706. De même quand
lendosseur à volontairement payé malgré un protèt tardif
, Jurisprudence et doctrine. — 707. De mème quand, sur
le refus d'acceptation du tiré, il y a, suivant l’art. 120 du C. de com., un jugement condamnant à fournir caution, ou à défaut, à payerimmédiatement.— 708. De même n'est pas libéré le cédant immédiat d'une lettre de change endossée à une époque trop voisine de l'échéance pour que le porteur puisse, sans des moyens extraordinaires, remplir Îles formalités.— 709, De mème n'est pas libéré le cédant immédiat d’une lettre dont le tireur est en faillite au moment de l'endossement. — 710. Responsabilité du banquier auquel un effet de commerce est envoyé pour en soigner le recou— vrement et qui ne fait pas faire Le protèt.
ART. IV. — Des devoirs et des droils du porteur relativement au
donReUT L'AURES AR ARRETE ue =
Sommaimr,— 711. Le donneur d'aval, assimilé au débiteur qu’il
a garanti, est libéré quand ce débiteur Fest lui-même. — Renvoi au chap. vins, sect. v.
DEUXIÈME SECTION. — Des actions récursoires des divers inté-
T'ESSES RE ee de àe
SOMMAIRE. — 712, Si le tiré avait reçu provision, il n'a aucun
recours. — S'il a payé à découvert, il a une action contre son commetlant.— 713. Espèce particulière où le tiré peut avoir
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un recours contre le bénéliciaire. — 714. Tireur qui rembourse après provision faite, a recours contre le tiré, Sinon, non, — 715. Espèce particulière dans laquelle le tireur peut avoir un recours contre le bénéficiaire. — 716. L'endosseur qui rembourse à son recours contre les endosseurs précédents et contre le tireur. — 717. Il a un seul délai de quinzaiue.— Jurisprudence et doctrine. — 718. Ce délai est calculé du domicile de l’endosseur au domicile de celui contre qui il recourt. — 719. L’endosseur a son recours encore qu'il ait remboursé amiablement. — Le délai court du jour du remboursement amiable, — 720. La subrogation de l’endosseur qui rembourse, aux droits du porteur, lui transmet toutes les actions de celui-ci, par exemple contre l'huissier qui à été négligent. — 721. Déchéance contre l'endosseur qui n’a pas exercé ses droits dans les formes ou délais de la loi.— 722. Cette déchéance ne cesse pas lorsque l’endosseur déchu se fait souscrire par le porteur une subrogation conventionnelle. — 723. L'endosseur doit prouver, quand il agit, qu'il a réellement remboursé. — 724, La déchéance est une véritable prescripüion.— Elle peut être opposée en tout état de cause.— 725. Elle ne peut être suppleée d'office par les tribunaux,
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SOMMAIRE. — 726 et 727. Le prolêt est chose si préjudiciable au commerçant, que celui qui y ferait procéder à contre-temps pourrait être condamné à des dommages-intérèts.— 728. Les frais et intérêts dus par suite du protêt n'entrent point dans la somme qui détermine le premier ressort.— 729. Ni dans la somme nécessaire pour l'application de la contrainte par corps.— 730. Les intérêts de la lettre de change ne sont pas dus à partir du protêt faute d'acceptation, mais seule ment à partirde l’échéance.— Peu importe qu’il y ait eu à la suile de ce protèt demande en remboursement immédiat. — 731. Division du présent chapilre.
PREMIÈRE SECTION. — De la forme du protét...,.,,..,..,.... 74
SI. — Pariqui le protét estifail..r 04e oo e T4
SOMMAIRE. — 732. Législation ancienne indiquant les personnes qui devaient constater par prolêt le refus de paiement. — 733. Sous le Code de commerce, le protêt non signé par les témoins était nul, — Citation de M. Dalloz. — 734. Décret du Gouvernement provisoire, en date du 23 mars 1848, modifiant cet état de choses. — 735. La levée des protêts n’est confiée à aucune classe particulière d'huissiers. — 736. Le protêt fait au nom d’une société par un huissier parent de l’un des associés, est nul.— 737. À Paris, les notaires font rarement des protêts. — Il en est autrement à Lyon et à Bordeaux.— 738. Le protèt est-il nul si l'huissier ne présente pas le titre au débiteur? — Distinction. — 139 et 740. Abus dans la levée des protêts. — 741. Liaison avec le $ suivant.
& IT. — Enonciations que le protél doit contenir. .....,,,.,...,... 80
SOMMAIRE. — 742. Texte de l’article 174 Code de comm. — 743, Avis du Conseil d'Etat expliquant l’article 68 du C, de
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proc. civile. — 744. Transcription du titre.— Fausses énonciations faites sciemment constituent des faux. — 745. Représentation du titre.—746. Date de l'acte. — 747. Requête de celui qui le fait faire.— 748. Le simple détenteur du titre, qui peut faire protester au nom de son mandant, ne peut faire protester à sa requête.— 749. Texte d'un arrêt de la Cour de Metz.— 750. Nom de l'officier instrumentaire. — 751. Constatalion des circonstances du protêt. — 752. Absence où présence du débiteur à qui le paiement est réclamé.— 753 et 754. Espèces relatives à la presence du debiteur. — 755. Omission des formalités. — Conséquences. — Les circonstances et la nature des omissions peuvent frapper le protêt de nullité ou lui laisser sa validité. — 156. Le protêt n’est pas nul quand le debiteur, qui offre de signer, n’a cependant pas signé. — 757. Nullité du protêt qui ne constate pas les motifs du refus de paiement.— 758. La nullité du protèt pour vice de forme doil être proposée in limine litis. — 759. Frais du prolèt. — Paiement partiel. — 760. Heures légales du protêt. — 761. Copie du protêt. — Répertoires des huissiers et notaires. — 752. Modèle d’un protèl. — 763. Protêt avec perquisition, — Modèle.— 764. Acte de protestation dans le cas de perte de la lettre de change.
$ If, — Prolét des leitres de change payables à l'étranger... ..:.. 94
SommatRE.— 765. La forme et les effets du protêt sont régis par la loi du lieu où la lettre est payable, c’est-à-dire du lieu où le protèt est fait. — Renvoi au chapitre x1v, n° 873.
Deuxième sEcrion. — Dans quel cas et à quelle époque doit étre UPESSC "le TON TEL UP RE à O5
Sommaire. — 766. Le porteur n'étant pas tenu de présenter la lettre à l’acceptation, si ce n’est lorsqu'il s’agit d’une lettre à vüe ou lorsque l'obligation lui en a ete imposée, n'est pas tenu, non plus, de faire protester. — 767. Le protèt faute de paiement est nul, s’il est fait ou le jour de l'échéance, ou avant l'échéance.— Il doit être fait le lendemain. — Renvoi au n° 627.— 768. Le protèt est-il nul quand il est fait à dix heures du soir? — Renvoi au n°760. — 769, Tableau des époques des protèts des lettres de change payables à l’étranger.— 770, Art. 175 du C. de com.—Art. 10 de l'ordonnañce de 1673. — Citation de Jousse, — Une sommation ne remplace pas le protèt.— 771. Quand, avant l'échéance, il ya eu condamnation anticipée faute d'acceptation, le protèt n'est plus d'une absolue nécessité. — Renvoi au n° 707.— 772. Nécessité de protester l'effet impayé, mème sur papier libre, — Renvoi au n° 688, — 773. Dispense de protêt au moyen du retour sans frais.—Renvoi au ch.mx, 5° section.— Indication d’un nouvel arrèt de cassation du 3 janvier 1848. — 17%. La dispense de proiêt peut ètre prouvée par témoins. — 775. La dispense de protester un premier billet peut être considéree comme s'appliquant à un deuxième billet sousecrit en renouvellement,
TROISIÈME SECTION, — En quels lieux doit étre dressé le protét.. 100
SOMMAIRE, — 776, Le protèt doit être fait au domicile et non à la personne du tiré. — Avis du Conseil d'Etat du 25 janvier 1807, — Renvoi au n° 743.— Art. 173 C. de commerce.
— 111. Lelire lirée sur un commerçant qui a sa résidence dans un lieu, et son comptoir dans un autre.— 778. Protêt sur une lettre souscrite par un militaire en activité de service est fait à la caserne.— 779. Lorsque le tiré est en faillite, le prolêt fait à sa personne et à son domicile est valable. — Serait-il également valable fait au domicile des syndics? — 780. Quand le domicile du tiré est ignoré, le protêt est fait au dernier domicile counu. — Domicile mal indiqué. — Rédaction incomplète de l’art. 173.— 781. Changement de domicile du tiré. — Le protèt est valablement fait au nouveau domicile, — Néanmoins, il est également valable fait à l’ancien domicile, quand le tiré ne l'a pas encore quitté, malgre sa déclaration de translation de domicile faite à la mairie. — 782. Indication dans l'acceptation d'un lieu pour le paiement autre que le domicile du tiré. — 783. Pareille indication faite, non par le tiré, mais par le tireur, en vertu de l’art. 111 C. de comm, — 78%. Grave question agitée à celte occasion. — Dissentiment avee M. Horson.— 785, Protêt au domicile des besoins.—Besoins indiqués par les endosseurs. — Discussion du système qui Îles repousse, — Renvoi au n° 184. — 786. Quand il ÿ a plusieurs besoins, le porteur ne peut choisir : il doit suivre l’ordre tracé par le titre: — Remise du titre au besoin qui paie.— 787. Protêt au domicile de l’accepteur par intervention.— 788. Le protèt doit être fait par un seul el mêmeacte.— Exceptions commandées par l'impossibilité matérielle.
QUATRIÈME SEGTION.— Responsabilité de l'officier instrumentaire. 110
SOMMAIRE.-— 789. L’oflicier instrumentaire est responsable des fautes qu'il commet dans la rédaction des protêts, — 790. La responsabilité ne s'étend qu’au préjudice réel qu’ila causé. — Si point de préjudice, point de dommages-intérêts. 191. L'oflicier instrumentaire n’est responsable qu'envers ce: lui qui lui a donné mandat. — Jurisprudence et doctrine. — 792. Le tribunal civilest, à l'exclusion du tribunal de commerce, seul compétent pour connaître de cette äction en responsabilité.
CiNQUIÈME SECTION. — Coût du protét.,,,,.,:,.,,,4::::.,.. 113
Caar:- Xils Du rechange sas ea 0p opt ront . , 445
SOMMAIRE. — 795. Si la lettre est tournée à protêt, le porteur, au lieu de prendre les voies judiciaires pour se faire rem= bourser, peut faire traite sur ses débiteurs.—Comment s’accomplit cette opération ?— 796. Définition de la retraite. — Art. 178 C. de comm. — Modèle de retraile.— 797, Ce que le rechange est à la retraite.— 798. La retraitene peut avoir lieu avant l'échéance. — 799. La retraite doil contenir tous les caractères essentiels de la lettre de change. — 800. La retraite ne peut être faite pour un billet à ordre, mais elle peut être faite pour un billet à domicile. — 801. Double acception du mot : rechange, suivant le Code lui-même. — 802. Le rechange fut inventé par les Gibelins. — Citation de Toubeau.— 803. Tout en faisant retraite, le porteur doit veiller à la conservation de ses droits. — 804. Libre de choisir le débiteur sur lequel il veut faire retraite, le porteur ne peut faire cette retraite sur plusieurs de ces débiteurs. — 805.
Défense de cumuler les rechanges. — Anciens abus auxquels donnait lieu l'accumulation des rechanges. — Art. 182 et 183 C. de comm. — 806. Néanmoins, les rechanges peuvent être cumulés pour les lettres payables en pays étrangers où cette cumulation est permise. — 807. Comment se règle le cours du rechange? — Art. 179 C. de comm. — 808. Quand il n‘y a pas de Bourse dans le lieu où la retraite est payable, ni dans celui d'où elle est tirée, on se règle sur le cours de la place la plus voisine.— 809. Compte de retour. — Art, 180 C. de comm. — Ce que c’est que le compte de retour. — Citation de Locré. — 810. La contrainte par corps a-t-elle lieu pour les frais et intérêts du compte de retour ?— Jurisprudence et doctrine.— 811. Que renferme le compte de retour ?—art. 181 GC. de comm.—812. L'art. 181 n’est pas limitatif. — Tous les frais légitimes subis par le porteur peuvent être compris dans le compte de retour. — Citation de Pothier. — 813. Ainsi est-il des frais de voyage nécessaires.— 814. Des frais d'amende. — 815. La maxine : Certat de damno vitando, non de lucro captando, sert de point de départ aux juges, qui ont toute latitude. — 816. Les endosseurs, obligés de rembourser, ont tous les droits du porteur, quant à la retraite.— 817. La surcharge de compte de retour n’est pas un faux.— Citation de Locre et Pardessus. — 818. Enouciations que le compte de retour doit contenir ; comment il est certilié, et pièces qui laccompagnent. — 819. Modèle de compte de retour. — 820. Art. 18% et 185 C. de comm.— 821. La mention, sans compte de relour, énoncée dans l’endossement, est valable,— 822, Observation importante. — Décret du 24% mars 1848, modiliant provisoirement les art. 178 et 179 C. de comim., et abrogeant provisoirement les art. 180, 181, 186.
Caar. XIII. — De la juridiction compétente en matière de difreGechange mess RENTE, 4198
SOMMAIRE. — 823 et 824. Utilité de tribunaux spéciaux pour juger les affaires commerciales, — Edits de 1583 et de 1673. — 825. Cela esi vrai, surtout en malière de lettre de change. — Les tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes, et quelle que soit leur qualité, des lettres de change. — Cette disposition est renouvelée de l'ordonnance de 1673.— Citation de Rogue et de Savary. — 826. Lettre de change souscrite en remplacement d'une obligation civile. — Distinction suivant qu'il existe où n'existe pas novation.— 827. Si l’action en paiement de lettres de change se combine avec une autre demande civile, le tribunal de commerce cesse d'être compétent.—8928. L'incompétence des tribunaux civils pour juger les affaires commerciales n’est pas absolue : il faut qu’elle soit proposée in limine litis.— Renvoi à mon Traité des tribunaux de commerce. — Jurisprudence et doctrine. — 829. Exceptions au principe qui attribue juridiction aux tribunaux de commerce sur les lettres de change, — Lettres contenant des Suppositions.— 830. L'allégation que des lettres contiennent suppositions delieu ne suflil pas pour rendre incompétent le tribunal de commerce. — 821. L'incompétence, quand il existe des suppositions, n’est pas d'ordre publie.—832. Le renvoi ne peut être demandé quand le demandeur et le défendeur sont commerçants ou engagés pour cause commer-
Pages, ciale. — 833. Le tribunal de commerce est incompétent ’ quant à la femme non marchande publique, quia signé une lettre de change, — Jurisprudence et doctrine. — Texte de deux arrêts de cassation contraires. — 834, Quid, si le nom de la femme est accolé à des signatures d'individus commerçants? — 835. Incompétence des tribunaux de commerce, quant aux lettres souscrites par des mineurs. — 836. Division du présent chapitre.
PREMIÈRE SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître d'une demande en délivrance d’un deuxième exemplaire... ..,........, 139
SOMMAIRE. — 837. Perte de Ïa lettre de change, — Formalités pour en obtenir un second exemplaire. — Arrèt de Turin. — 838. C’est le tribunal du domicile de l’encosseur, et non celui du lieu de paiement, qui est compétent pour connaître de la demande en délivrance d’un second exemplaire. — 839. Après l’action contre l’endosseur immédiat, le porteur agit de même contre les autres endosseurs, et puis contre le tireur.
DEUXIÈME SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître des contestations relatives au refus Pabcepiatonss on ROUE AIT AA
SOMMAIRE. — 840. Sur le protêt faute d'acceptation, le porteur peut assigner tous ses débiteurs au domicile de l’un d'eux à son choix, afin d'obtenir caution ou, à défaut, paiement immédiat. — 841. Contestation entre le tireur et le porteur sur la propriété réelle de la lettre de change, empêche le porteur de saisir de sa demande en paiement un autre tribunal que celui saisi de cette conteslation.
TROISIÈME SECTION. — Du tribunal compétent pour connaître des contestabions dérivant du refus de MUCRENTEE EIRE --ee Lire: li
Sommaire. — 842. C'est au lieu du paiement que les diligences et poursuites doivent être faites. — Chacun des obligés est présumé y avoir fait élection de domicile. — Applicabilité du À # du C. de proc.— 843.Dans les lettres dechange souscrites pour prix de marchandises vendues, c’est une question de fait plutôt qu’une question de droit, que de savoir quel est le tribunal compétent. — Citation de MM. Pardessus et E. Vincens. — 844. Le porteur peut saisir le tribunal du domicile de l’un des defendeurs qui sont solidaires. Mais une fois le tribunal choisi, il faut procéder devant lui. — 845. Le tribunal dans l'arrondissement duquel la lettre est souscrite, et les valeurs fournies, n’est pas compétent. — Inapplicabilité du { 3 de l’art. 420.— Citation de Bornier. — Jurisprudence.— 846 et 847. L’action du tiré en remboursement contre le tireur peut être portée au lieu où les traites étaient payables. — 8:8. Action contre le tiré : compétence à son égard. — Quid, quand ila acceplé. — Arrèt de Paris. — 849. Quid, quand dans l’acceptation un lieu de paiement est indiqué? — Jurisprudence.—850. Cette indication nouvelle ne permet pas de signifier un acte d'appel à ce nouveau domicile. — 851. Le tiré, qui n’a pas accepté, ne peut être appelé par voie de garantie devant le tribunal où se débattent le tireur et les endosseurs. — Jurisprudence et
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doctrine, — 852, Le déclinatoire du tiré, pris du domicile, plutôt que de la matière, doit être proposé ôn limine litis. — Arrêt de Toulouse, — 853, Remboursement du tiré qui à payé. — Option qu'il a. — 854. Action de l’endosseur qui a remboursé contre les endosseurs précédents et le tireur. — 855. Lettres de change perdues. — Dispositions de l’art. 151 C. de comm.— Interpréiation de ces mots: Ordonnance du juge.— 856. Action en garantie contre le mandataire chargé de recouvrer une lettre de change.— 857. Demande en dom- Mmages-intérêts contre celui qui a dénié sa signalure apposée sur une lettre de change.
Caar. XIV. — De la lettre de change dans ses rapports avec
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SOMMAIRE. — 858. Le contrat de change est un contrat du droit
des gens, entouré de la protection de la législation de tous les pays.— Les difficultés qui peuvent se présenter doivent être résoluessuivant l'équité, et de manière à faire produire au contrat ses effets naturels. — 859. Division du présent chapitre.
PREMIÈRE SECTION, — De la capacité des personnes. .........
SOMMAIRE. — 860. Conditions de eapacilé nécessaires suivant
la loi française. — 861. Les luis étrangères qui règlent la capacité suivent les étrangers en France. — 862. Certaines circonstances de fait pourraient faire fléchir la rigueur de ce principe. — 863. Quoique, en général, le statut personnel suive l'étranger en France, un stalut spécial qui frappe d’incapacité certaines personnes, par exemple, des membres d'uue maison royale, ne les empêche pas de contracter, en France, des lettres de change valables.
Deuxièue sEQrION. — De la forme de la lettre de change étrangère
et de ses endossements , ...,
Sommaire. — 86%, Ce qui touche à la forme d'une lettre de
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DEUXIÈME PARTIE
Avant de comparer entre elles les diverses législations, il est indispensable de faire connaître le texte de la loi générale sur les lettres de change en Allemagne. Déjà, dans mon Introduction, t.I, j'ai apprécié l’ensemble de cette loi, dont j'aurai à étudier les dispositions de détail.
Trente-sept Etats d'Allemagne ont, sous de légères modifications, qui seront indiquées plus bas, adopté cette législation, devenue importante à ce titre.
DU 24 NOVEMBRE
PREMIÈRE SECTION
De la capacité.
Art. 1°", Est capable de s'engager par lettres de change celui qui peut s’obliger par contrat *.
Art. 2. Le débiteur d’une lettre de change répond sur sa personne et sur ses biens de l’accomplissement de son obligation .
1 Cette loi vient d’être publiée par M. Anthoine de Saint-Joseph, comme supplément à son ouvrage sur la concordance entre les Codes de commerce français et étrangers, ? Exception à la loi générale : Saxe (v. in fine).
; Exceptions à la loi générale dans les lois introduclives des Etats suivants : Bavière; Brunswick, Francfort, Hambourg; Hanovre; Hegse-Darmatadt;
Cependant la contrainte par corps ne peut pas être prononcée :
1° Contre les héritiers d’un débiteur de la lettre de change.
20 Contre les représentants de corporations et autres personnes morales, ou des sociétés formées par actions, ou contre les curateurs des incapables , qui ont accepté une lettre de change en leur qualité.
3° Contre les femmes, si elles ne sont pas commerçantes, où si elles n’exercent pas une autre industrie.
Sont également applicables, quand il s'agit de l'exercice de la contrainte par corps, en matière de leltres de change, les dispositions des art. 2 à 7 de la loi du 31 oct. 1848 sur la contrainte par corps pour obligations en matière civile, et celles de l’art. 7 de la loi sur la liberté individuelle du 20 fév. 1849.
Art. 3. L'incapacité d’un ou plusieurs signataires d'une lettre de change, comme ne pouvant contracter un semblable engagement (Wechsel Verbindlichkeit), en général avec plein effet, ne décharge pas les autres signataires de leurs obligations.
DEUXIÈME SECTION
X; — Des lettres de change tirées.
$ 1. — Des conditions.
Art. 4. Les conditions essentielles d'une lettre de change sont ! :
1° L'énonciation de l'expression de lettre de change, où,
Lippe-Detmold ; Lubeck ; Mecklenbourg-Schwerin ; Meïringen-hild-Burghausen; Nassau; Autriché} Prüsse; Saxe! Schleswig-Holstein; Woldeck}; Weimar | Wurtemberg (Ÿ, in finé).
‘Exceptions À la loi générale : Franofort ; Saxe ; Schleswig-Holstein ; Weimar (v.in fine).
si elle est rédigée en langue étrangère, une expréssion équivalente ;
2° La somme à payer ;
3° Le nom de la personne ou de la raison commerciale à laquelle ou à l’ordre de laquelle le paiement doit être fait ;
4° L'époque du paiement, qui ne peut être fixée que, à un jour désigné, à vue (auf Sicht) (a vista), ou à une époque déterminée de vue après la présentation, à un temps fixé après le jour où la lettre de change a été tirée (après date), à une foire ou à un marché. (Lettre de change de foire ow de marché.)
5° La signature du tireur, avec son nom ou celui de sa maison de commerce :
6° La désignation du lieu, du jour, du mois et de l’année où la lettre LÉ change a été tirée ;
7° Le nom de la personne ou de la raison de commercé qui doit payer (le tiré);
8° L'indication du lieu où doit s’effectüer le paiement ; ce lieu sera celui désigné à côté du nom ou de la raison de commerce du tiré, à moins qu’un lieu déterminé n'ait été indiqué pour lieu de paiement et de domicile du tiré.
Art. 5. Si la somme à payer (art. 4, 2°) est exprimée en lettres et en chiffres, la somme reproduite en lettres est seule valable en cas de différence.
Si la somme est exprimée plusieurs fois en lettres ou plusieurs fois en chiffres, la valeur la plus faible est celle qui doit être payée.
Art. 6. Le tireur peut se désigner lui-même comme étant celui à qui doit être payé le montant de la lettre de change (art. 4, 3°). (Leltre de change à son ordre personnel.)
Le tireur peut également se désigner comme celui suf qui l’on doit tirer (le tiré) (art. 4, T°), pourvu que le paiement doive se faire à un autre lieu que celui où la lettre de change ést tirée. (Leltre de change sur soi-méme.)
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Art. 7. Une lettre”de change à laquelle il manque une des conditions essentielles qui la constituent (art. #), ne produit aucune obligation de change (Wechselmassige Verbindlichket). 11 en est de même des énonciations exigées pour les endossements, acceptations, avals.
II, — Obligation du tireur.
Art. 8. Le tireur d’une lettre de change est garant de son acceptation et de son paiement selon le droit de change”.
III. — Endossement
Art. 9. Le preneur peut transporter la lettre de change par endossement (Giro).
Si cependant le tireur a interdit le transport par ces mots : non à ordre, onu par une expression équivalente, l’endossement ne peut produire aucun droit de change.
Art. 10. Par l'endossement, tous les droits résultant de la lettre de change se transmettent à celui au profit duquel il est consenti, et notamment le droit d’endosser de nouveau. La lettre de change peut aussi être valablement endossée en faveur du tireur, du tiré, de l’accepteur ou du précédent endosseur ; et être également endossée par eux.
Art. 11. L'endossement doit être écrit sur la lettre de change, sur une copie ou sur une feuille jointe (allonge).
Art. 12. Un endossement est valable lorsque l’endosseur écrit seulement son nom ou celui de sa raison de commerce sur le dos de la lettre de change, ou de la copie, ou sur l’allonge. (Endossement en blanc.)
Art. 13. Tout porteur d'une lettre de change est autorisé
À Exceplions à la loi générale : Brême ; Hambourg ; Lubeck ; Schleswig-Holstein (V. in fine).
à remplir les endossements en blanc. Il peut même, sans avoir rempli ce blanc, endosser la lettre de change.
Art. 14. L'endosseur est garant, conformément au contrat de change (Wechselmassige), de l'acceptation et du paiement envers tout porteur postérieur ; mais si, dans son endossement, 1l a mis la mention « sans caution ou sans obligation», ou une réserve semblable, 1l n’est tenu à aucune responsabilité.
Art. 15. L'endosseur qui interdit le transfert par ces mots « non à ordre », ou autre équivalent, est à l'abri de tout recours de la part des endosseurs postérieurs et du porteur.
Art. 16. Si une lettre de change est endossée après le terme fixé pour le protêt faute de paiement, le porteur profite de tous les droits résultant de l'acceptation contre le tiré, et peut exercer son recours contre les endosseurs postérieurs au jour fixé pour le protèt.
Mais si la lettre de change est déjà protestée faute de paiement avant l'endossement, le porteur n’a d'autres droits que ceux de son endosseur contre l’accepteur, le tireur et les endosseurs, jusqu'au jour du protèt; dans ce cas, l’endosseur n’est pas engagé à titre de contrat. (Wechselmassige.)
Art. 17. La mention ajoutée à l’endossement « pour encaissement, pour procuration », ou autre formule exprimant le mandat, ne transfère pas la propriété de la lettre de change, et autorise le porteur (indossatar) à recevoir le paiement, ou à faire protester, et à avertir l’endosseur qui le précède, ou celui qui l’a endossée, du no2-paiement (art. 45), pour le réclamer en justice ou le retirer de la Caisse des dépôts,
Celui auquel une lettre de change est ainsi endossée peut la transférer, au même titre, par procuration, mais non par un endossement ordinaire, lors même que l’endossement par proguration contiendrait ces mots « ou ordre, »
IV. — Présentation à l'acceptation
Art. 18. Le porteur d'une lettre de change est autorisé à la présenter sans retard à l’aeceptation du tiré , et à la faire protester faute d'acceptation.
Les lettres de change payables en foire sont seules exceptées de cette formalité.
Les lettres de change payables en foire ne seront présentées à l'acceptation, et protestées en cas de refus, qu’aux époques fixées par les règlements qui sont en vigueur au lieu où se tient la foire.
La simple possession de la lettre de change autorise le porteur à la présenter et à la faire protester faute d'acceptation’.
Art. 19. Il y a obligation de la part du porteur de présenter la lettre de change à l'acceptation, lorsque l'échéance est fixée à un temps déterminé après vue; elle doit, sous peine de privation de tout recours contre le tireur et les endosseurs, être présentée à l'acceptation à l'époque fixée, et, si cette époque n’est pas déterminée, pendant deux ans après le jour où elle a été tirée.
Si un endossement porte la mention que la lettre de change devra être présentée à l'acceptation dans un délai, l’endosseur est déchargé de toute obligation de change, faute de présentation pendant ce délar.
Art. 20. Si l'acceptation d'une lettre de change, indiquée à un temps fixé aprés vue, n’est pas donnée, ou si le tiré refuse de dater son acceptation, le porteur doit, sous peine de perdre son recours en garantie contre les endosseurs et le tireur, faire protester faute d'acceptation.
Dans ce cas, le jour du protèt lient lieu du jour de la pré sentation.
: exceptions à la loi générale : Brunswick } Francfort ; Autriche ; Saxe (v. in fine).
Faute de protêt, l'échéance est fixée au dernier jour de la présentation à l'égard de l’accepteur qui a omis la date de l'acceptation.
V.— De l'acceptation
Art. 21. L’acceptation doit être écrite sur la lettre de change.
Toute déclaration écrite sur la lettre de change, et signée du tiré, équivaut à une acceptation absolue, à moins de refus ou de restriction formelle.
La signature seule, par le tiré, de son nom ou de celui de sa raison de commerce, équivaut également à une acceptation complète.
L'acceptation, une fois exprimée, ne peut plus être révoquée.
Art. 22, L'acceptation peut être restreinte à uné partie du. montant de la lettre de change. Toute autre restriction équivaut à un refus d'acceptation ; mais l’accepteur est tenu dans les limites du montant de son acceptation.
Art. 23. Le tiré, par son acceptation, est obligé, conformément au contrat de change, de payer, à l’échéance, la somme qu'il a acceptée. Il est tenu aussi de l'effet de son acceptation envers le tireur, au même titre de change; maisiln acquiert, en acceptant, aucun droit contre lui ‘.
Art. 2%. Si la lettre de change indique un lieu de paiement différent de celui du domicile du tiré (Domicil Wechsel), « lettre de change à domicile* », ct ne contient pas la désignation du nom de celui qui doit payer, l'acceptation doit en faire mention ; sinon l'accepteur sera tenu de payer lui= même au lieu où le paiement devra être effectué.
Le tireur d'une lettre de change à domicile peut y prescrire la présentation à l'acceptation. L’inobservation de cet
Exceplion à la loi générale : Brême
7 V. Revue du droit français el étranger, 1848, p. 113; et Des Lerlres de change, par M, Bergson ; chez Joubert,
ordre entraîne la perte de recours contre le tireur et les endosseurs *.
VI, — Du recours,
8 I. — Faute d'acceptation.
Art. 25. Si la lettre de change n’est pas acceptée, ou si elle ne l'est que partiellement, ou sous certaines restrictions, les endosseurs et le tireur sont tenus, après le protèt faute d’acceptation pour assurer le paiement au jour de l'échéance, de donner caution du montant de la lettre de change ou de la somme pour laquelle il n'y a pas eu acceptation, et des frais de non-acceptation.
Ils sont cependant autorisés à consigner à leurs frais la somme due au tribunal ou à tout autre établissement public consacré aux dépôts et consignations *?.
Art. 26. Le preneur et les endosseurs d’une lettre de change protestée faute d'acceptation peuvent exiger du tireur et des endosseurs précédents des garanties, et les réelamer à titre de contrat de change.
Celui qui exerce le recours n’est pas lié par l’ordre des endossements ni par le choix une fois fait ; il n’est pas tenu de produire la lettre de change et de prouver qu'il a dù luimême fournir une garantie aux endosseurs subséquents.
Art. 27, La garantie ne profite pas seulement à celui qui la demande, mais aussi à tous ceux qui le suivent, si ceux-ci exercent contre lui un recours de la même nature. Ils ne sont autorisés à exiger d'autres sûretés que dans le cas de contes tation sur leur nature ou sur leur valeur.
Art. 28. Il y a lieu à la décharge de la garantie :
1° Lorsque la lettre de change a été acceptée en entier;
‘ Exceptions à la loi générale : Hambourg ; Schleswig-Holstein (v, in fine). * Exceptions à la loi générale : Bade ; Autriche ; Wurtemberg (y. in fine).
2e Lorsque, dans l’année à compter du jour de l'échéance de la lettre de change, il n’a pas été exercé de poursuites contre celui qui a fourni les süretés;
3° Lorsque le paiement a été effectué, ou lorsque la lettre de change est éteinte ou annulée.
SIL.— Du défaut de garantie de la part de l'accepteur.
Art. 29. Si une lettre de change est acceptée en tout ou en partie, des garanties peuvent être exigées pour la somme acceptée :
1° Lorsque l’accepteur est en état de faillite ou a suspendu ses paiements ;
2° Lorsque, postérieurement à la remise de la lettre de change, des poursuites ont été exercées sans discontinuation, ou lorsque la contrainte par corps a été prononcée contre l’accepteur pour défaut de paiement d'un engagement qu'il a contracté.
Si, dans ces cas, la garantie n’est pas donnée par l’accepteur, et si, par suite, la lettre de change a été protestée, et si les personnes désignées pour payer au besoin refusent d’accepter même sur le vu du protêt, le porteur et chaque endosseur peuvent exiger une garantie des endosseurs précédents, en leur remettant l'original du protêt. La simple possession de la lettre de change tient lieu de procuration pour demander des garanties à l’accepteur dans les cas des n° 1 et
2, et pour faire protester en cas de refus de les donner ‘.
VII — Des obligations résultant de la lettre de change.
$ [. — Æpoque du paiement.
Art. 30. L’échéance est fixée au jour porté sur la lettre de change.
"Exception à la loi générale : Franofort (v, #n fine).
Si cette échéance est fixée au milieu du mois, le paièment devra avoir lieu le 15 du mois".
Art. 31. L'échéance d’unelettre de change à vue est fixée au jour de sa présentation:
Elle doit être présentée au paiement, sous peine de perte de tout recours contre le tireur et les endosseurs, dans le délai qui y ést fixé, et à défaut dé fixation du délai, dans les deux années, à partir du jour où la traite a été tirée.
L’endosseur, qui a déterminé une époque pour la présen— tation dans son endossement, est déchargé de son obligation si la lettre de change n’a pas été présentée avant ce terme.
Art. 32. Les lettres de change payables à un terme fixé, après vue ou après le jour où elles ont été tirées, seront échues :
1° Le dernier Jour du terme, lorsque ce terme est déterminé par le nombre de Jours.
Pour déterminer ce délai, on ne compte ni le jour où la lettre de change, payable après date, a été tirée, ni le jour de la présentation, lorsque la lettre est payable après vue.
2° Le jour de la semaine ou du mois correspendant de l'échéance est fixé par semaine, mois ou plusieurs mois (année, demi-année, quart d'année). Si ce jour manque dans le mois du paiement, l'échéance tombe le dernier jour de ce mois,
L'expression cun demi-mors » désigne un espace de quinze jours. Si la lettre de change est tirée pour un ou plusieurs mois entiers et pour nn demi-mois, 1l faut compter les quinze jours à la fin du délai ?.
Art. 33. Les jours de grâce sont abrogés.
Art. 3%. Si une lettre de change payable en Allemagne après date (nach Dato) à été tirée dans un pays où l’ancien calendrier est en vigueur, et s’il n°y est pas exprimé que la
‘Exceptions à la loi générale : Saxe ; Weimar (v. à fine). ? Exceplion à la loi générale : Bavière (v. in fine).
date doive être celle du nouveau, ou si elle est datée d'après les deux calendriers, le jour de l'échéance sera celui du nouveau calendrier correspondant avec l’aricien.
Art. 35. Les lettres de change de foire ou de marché sont échues le jour fixé pour le paiement par les lois du lieu où se tient la foire ou le marché, et, faute de dispositions spétiales, lé Jour qui précède la clôture légale de la foire ou du marché. Si la foire ou le marché ne dure qu'un jour, la lettre de changé sera échue ce jour-là.
Les lettres de change dont l'échéance est fixée à une sé= maine de là foire, sans autre indication, ou à là semaine de paiement d’une foire, doivent être payées ou protestées le samedi de la seconde semaine.
Si l'échéance tombe la première, la seconde ou la troisième semaine d’une foire, le paiement ou le protèt aura lieu le samedi de cette semaine'.
S IL — Du paiement.
Art. 36. La possession d'üné lettre de éliäñge est justifiée par une série non interrompue d’endossements successifs descendant jusqu'au porteur.
Ainsi, le premier endossement doit être signé par le preneur, et tout endossement postérieut par les porteurs successifs.
L’endossement en blanc fransmët valablement la propriété de la lettre de change entre les mains de l’endosseur suivant,
Les endossements raturés sont réputés tion écrits. Celui qui paie une lettre de change n’est pas tenu de rechercher la sincérité des endossements.
Art. 37. Lorsque la lettre de change porte le paiement en monnaie étrangère où dé convention (Rechnungs-Wæh-
‘Exceptions à la loi générale : Brunswick ; Francfort ; Autriche ; Saxe (v. ên fine).
rung), le paiement peut être fait dans la monnaie du pays, d’après sa valeur lors de l'échéance, à moins d'indication spéciale par le mot «effectif » ou autre mot équivalent .
Art. 38. Le porteur ne peut refuser le paiement partiel d’une lettre de change qui lui est offert, lors même que l’acceptation aurait été donnée pour le paiement intégral.
Art. 39. Le tiré n’est tenu de payer que sur la remise de la lettre de change acquittée.
Quand il a fait un paiement partiel, il n’a que le droit de demander qu'il en soit fait mention sur la lettre de change, et d'exiger qu'il lui en soit donné quittance sur une copie?.
Art. 40. Si le paiement de la lettre de change n'est pas demandé à l'échéance, l’accepteur est autorisé, après le délai fixé pour faire protester faute de paiement, à en déposer le montant, aux risques et aux frais du porteur, au grelle du tribunal, ou à un autre établissement autorisé à recevoir des dépôts d'argent. Il n’est pas nécessaire d’assigner le porteur à cet effet *.
VIII, — Du recours faute de paiement.
Art. 41. Pour pouvoir exercer le recours contre le tireur et les endosseurs, en cas de non-paiement , il faut : 1° que la lettre de change soit présentée pour ètre payée ; 2° qu'il soit constaté par un protèt, fait en temps utile, que cette présentation a eu lieu, et que le paiement n’a pas été effectué.
Le protèt peut être fait le jour même de f'échéance, mais, au plus tard, le second Jour ouvrable après le jour de l’échéance.
Art. #2. La mention de ne point protester (sans protét
! Exceptions à la loi générale : Franofort; Hambourg; Saxe; Schleswig-Holstein (v, in fine).
? Exceptions à la loi générale : Hambourg ; Schleswig-Holstein (v. in fine).
* Exception à la loi générale : Autriche (v. in fine).
ou sans frais), dispense du protèt, mais ne dispense pas de l'obligation de présenter la lettre de change à l'échéance. Celui qui a mis cette mention doit prouver que la présentation n'a pas été faite en temps utile.
Dans ce cas, le porteur n'a pas le droit de réclamer le remboursement des frais du protôt,
Art, 43. Les lettres de change avec indication de paiement à domicile doivent être présentées à ce domicile, ou si le nom n'y est pas désigné, au tiré lui-même, au lieu porté dans la lettre de change ; à défaut de paiement, elles devront être protestées dans ce lieu.
En cas de défaut de protêt en temps utile au domicile indiqué, le porteur sera déchu du recours en garantie, non seulement contre le tireur et les endosseurs, mais aussi contre l’accepteur'.
Art. 44. Il n’est pas nécessaire, pour conserver le recours contre l’accepteur, de présenter la lettre de change à l’échéance, ni de faire protester, à moins qu'il ne s'agisse du cas prévu par l'art. 43.
Art. 45. Le porteur d’une lettre de change protestée faute de paiement, est tenu d’en avertir par écrit l’endosseur qui la lui a remise, dans les deux jours qui suivent le protèt. Il suffit que l'avertissement soit mis à la poste dans ce délai.
Chaque endosseur, ainsi prévenu, doit, à son tour, avertir l’endosseur qui le précède de la même manière et dans le même délai. Ce délai court du jour où l'avertissement a été reçu.
Le porteur ou l’endosseur qui ne donne pas l’avertissement, ou qui ne prévient pas son prédécesseur immédiat, est tenu de rembourser le dommage ou la perte éprouvée par suite de ce défaut d'avertissement, à {ous ceux qui le précèdent, ou seulement à ceux placés entre l’endosseur averti et
4 Exceptions à la loi générale : Hambourg ; Schleswig-Holstein (v. in fine).
lui; cet endosseur perd le droit d'exiger, de leur part, les frais et les intérêts. Il ne peut que demander le paiement du montant de la lettre de change.
Art. 46. Pour prouver que l'avertissement a été envoyé dans le délai à l’endosseur précédent, il suffit de produire un certificat de la poste, établissant qu'une lettre lui a été expédiée, à moins qu’il ne soit constaté que cette lettre était étrangère à cet avertissement.
Art. 47. Si l’endosseur n’a pas indiqué son domicile, l’avertissement peut être donné à l’endosseur qui le précède *.
Art. 48. Chaque débiteur de la lettre de change peut de= mander au porteur la remise de la traite acquittée, après le paiement du principal; des dommages et intérêts, et des frais de protèt faute de paiement.
Art. 49. Le porteur d’une lettre de change protestée faute de paiement peut exercer son action en garantie contre tous les Signatairés, ou contre quelques-uns, où contre un d’entre eux seulement, sans perdre ses droits contre les autres ga= rants. Il n'est pas tenu de se conformer à l’ordre des endossements,
Art: 50. L'action en garantie de la part du porteur, qui a fait protester faute de paiement, consiste à demander :
1° Le montant de la lettre de change non payée, et un intérèt de 6 pour 100 l'an, à dater du jour de l'échéance ;
2° Les frais de protêt et autres déboursés ;
3° Une commission d'un tiers pour 100.
Si celui contre lequel l’action en garantie est exercée demeure dans un lieu autre que celui où le paiement doit être fait, les somines ci-dessus seront payées selon le cours d’une lettre de change à vue tirée du lieu du paiement au domicile de l’appelé en garantie.
Si au lieu du paiement il n'y a pas de cours fixe, on
‘Exception à la loi générale : Francfort (y; én fine):
se conformera au cours de la place la plus rapprochée.
Le cours devra être attesté, sur la demande de l’appelé en garantie, par un bordereau délivré par une autorité publique, ou par le certificat d'un courtier assermenté, ou, à défaut d'eux, par celui de deux négociants.
Art. 51. Le preneur par endossement, qui a payé la lettre de change ou qui l’a reçue à titre de remise, peut exiger de tout endosseur précédent ou du tireur :
1° Le remboursement ou l'équivalent de la remise qui lui a été faite, et 6 pour 100 d'intérêt par an, à compter du jour du paiement ;
2° Les frais;
3° Une commission d’un tiers pour 100.
Si le garant demeure dans un autre lieu que celui du domicile réel du porteur, les sommes ci-dessus devront être payées selon le cours d’une lettre de change à vue tirée du domicile de ce dernier au domicile du garant ; et, s’il n'existe pas de cours sur cette place, on se conformera au cours de la place la plus voisine. A défaut de certificat de cours, on observera les dispositions de l’art. 50 *.
Art. 52. En cas de recours en garantie sur une autre place, les dispositions des art. 50 et 51, n° 1 et 3, n'excluent pas l'admission de dommages-intérêts plus considérables que ceux accordés par la loi.
Art. 53. Le porteur peut, pour exercer son action en garantie, tirer sur le garant une nouvelle lettre de change du montant de sa demande ; il y sera ajouté les droits de courtage pour frais de négociation et les droits de timbre, s’il y a lieu.
Cette lettre de change doit être à vue et tirée directement (à drittura).
Art. 54. L’appelé en garantie n’est tenu de payer que
5 Exceptions à la loi générale : Brême {Hanovre ; Nassau (v. in fine).
sur la production de la lettre de change, du protèt et du compte de retour.
Art. 55. L’endosseur, qui a payé l’endosseur qui le suit, peut effacer son endossement et celui des autres endosseurs subséquents.
IX. — De l'intervention
1° De l'acceptation par honneur.
Art. 56. Si la lettre de change protestée faute de paiement contient, au lieu du paiement, l’énonciation d’une adresse pour payer «au besoin», l’action en garantie ne peut être exercée avant d'avoir demandé l'acceptation à cette adresse.
Dans le cas de plusieurs indications : « au besoin », on devra s'adresser à celui dont le paiement libère le plus grand nombre d'intéressés ?.
Art. 57. Le porteur peut refuser l'acceptation par honpeur d'une personne qui n'est pas indiquée sur la lettre de change comme devant payer au besoin.
Art. 58. Celui qui à accepté une lettre de change par honpeur est tenu de se faire délivrer l'acte de protêt dressé faute d'acceptation, à la charge par lui de restituer les frais et de faire annoter dans un supplément l'acceptation par honneur.
Il doit donner avis de son intervention à celui pour l’honneur duquel il a accepté, et lui transmettre en même temps le protêt par la poste dans le délai de deux jours du protêt. En cas de négligence ou d'omission, il est responsable de tout dommage.
Art. 59. S'il n'a pas déclaré le signataire de la lettre de
!Exceplions à la loi générale : Hambourg ; Schleswig-Holstein (v. in fine).
change pour lequel il acceptait par honneur, il est censé que c'est pour le tireur.
Art. 60. Il est tenu, par son acceptation, au paiement de la lettre de change, conformément au droit de change, Cette obligation s'éteint, si la lettre ne lui a pas été présentée au paiement au plus tard le second jour ouvrable après le jour de l'échéance.
Art. 61. Lorsque la lettre de change a été acceptée par un individu désigné «au besoin» ou par tout autre intervenant, le porteur, et ceux qui suivent l’intervenant, n’ont pas la faculté d'exercer l’action en garantie.
Mais ce droit peut être exercé par celui en l'honneur duquel l'acceptation a eu lieu, et par ceux qui le précèdent.
2 Du paiement par honneur.
Art. 62. Si, sur la lettre de change non payée, il se trouve l’énonciation d'une acceptation par honneur ou l'indication d’une personne «au besoin» au lieu de paiement, le porteur doit la présenter à toutes les adresses indiquées et à l’accepteur par honneur, au plus tard le second jour ouvrable après le jour de l'échéance ; il est tenu de faire constater toutes ses démarches dans le protèt faute de paiement ou dans un supplément, sous peine d’être privé de son action en garantie.
Le refus par le porteur de recevoir le paiement par honneur qu'a offert un intervenant, entraine la perte de tout recours en garantie envers les intéressés qui viennent après celui pour lequel l'intervention à eu lieu *.
Art. 63. L'intervenant qui a payé par honneur, a le droit, en remboursant les frais, de se faire remettre la lettre de change et l’acte de protêt.
1 Exceptions à la loi générale : Hambourg ; Lubeck ; Schleswig-Holstein (y. in fine). «
Par le paiement, l'intervenant acquiert les droits du porteur (art. 50 et 51) contre celui pour qui il a payé, contre les endosseurs qui précèdent celui-ci, et contre l’accepteur.
Art. 64, Si plusieurs intervenants offrent de payer par honneur, la préférence appartient à celui dont le paiement éteint le plus grand nombre d'obligations.
L’intervenant qui a effectué le paiement, malgré l'évidence de cette préférence en faveur d’un autre intervenant qui offrait de payer, n’a aucun recours en garantie à exercer contre les endosseurs qui auraient été libérés par le paiement de l'intervenant préférable.
Art. 63. L’accepteur par honneur qui n'acquitte pas une lettre de change par suite du paiement ellectué par le tiré ou par un autre intervenant, a le droit d'exiger une commission d’un tiers pour cent de la part de celui qui a payé ‘
X. — Des exemplaires d’une lettre de change
1° Du duplicata (Wechsel Duplikate).
Art. 66. Le tireur d’une lettre de change est tenu de remettre au preneur, sur sa demande, plusieurs exemplaires conformes.
Ces exemplaires doivent être désignés par première, se conde, troisième, etc., sur l’exemplaire même, sous peine
‘Ilest d'usage, en Allemagne, que, lorsqu'un négociant vend de la marchandise, le tiré, avant qu'elle lui soit livrée et la traite mise en circulation, lui fouruisse une caution, Ce garant inscrit lui-même sur la lraile.… «Au besoin chez... », el signe. On appelle ce garant accepteur par honneur. Cest lui qui exige la commission d’un tiers pour cent, même lorsqu'il n’a pas été appelé à payer. Celui qui a acquitté la lettre de change est tenu également de payer la commission, puisqu'il est préféré à l’accepteur ; mais il peut la comprendre sur son compte de relour, parce que, « en définitive, c'est le « tireur, en l'honneur de la signature duquel lacceplation a été donnée, qui a le plus & puissant intérêt au paiement. Au reste, pour la plus grande intelligence de l’art. 65, on « dira que le mot provision, employé dans le texte allemand, n’a pas la même acception « qu’en français, il signifie rémunération, où ce que, dans le langage commercial, on « appelle commission » (Note transmise par M. Millermaïer).
d'être considérés comme autant de lettres indépendantes (sola Wechsel).
Celui en faveur duquel une lettre de change est endossée peut en demander une copie à son endosseur, qui doit en instruire les endosseurs antérieurs jusqu’au tireur, et exiger que la mention des endossements qui précèdent y soit reproduite.
Art. 67. Si un des exemplaires est payé, les autres perdent leur valeur.
Sont responsables des autres exemplaires : 1° l’endosseur qui a endossé plusieurs exemplaires de la même lettre de change à plusieurs personnes, et tous les endosseurs postérieurs des exemplaires qui ne sont pas restitués lors du paiement restent responsables des endossements dont ils sont revètus ;
2 L’accepteur qui a accepté plusieurs exemplaires de la même lettre de change répond de ses acceptations.
Art. 68. Celui qui a envoyé à l'acceptation un des exemplaires d’une lettre de change, doit indiquer, sur les autres exemplaires, la personne chez laquelle se trouve cet exemplaire. Malgré l’omission de cette indication , la lettre de change cependant conserve sa valeur.
Celui auquel l’exemplaire a été envoyé pour être accepté, est tenu de le remettre à la personne au profit de laquelle l’endossement est passé ou à son mandataire.
Art. 69. Le porteur d’une copie (duplicata) sur laquelle est indiqué le nom du détenteur de l'exemplaire expédié pour l'acceptation, ne peut réclamer de garantie pour défaut d’acceptation et de paiement qu'après avoir fait constater dans le protêt : 1° que l’exemplaire envoyé à l’acceptation ne lui a pas été remis; et 2° que sa copie n'a été ni acceptée ni
payée.
2 De la copie d'une lettre de change.
Art. 70. Les copies d’une lettre de change doivent être conformes à l'original, contenir les endossements et les indications qui y ont été faites, et comprendre la mention « copie jusqu'ici» (bis hierher Abschrift), ou une énonciation équivalente.
L'adresse de la personne à laquelle l'original est envoyé pour l'acceptation doit être indiquée sur sa copie, mais la copie endossée, malgré l'omission de cette indication, est toujours valable.
Art. 71. L’endossement sur une copie oblige l’endosseur comme sur la lettre de change elle-même.
Art. 72. Celui qui garde l'original d'une lettre de change est tenu de le remettre au porteur de la copie revêtue d’un ou de plusieurs endossements originaux, pourvu que celui-ci justifie de son droit à en toucher le montant, soit comme endosseur, soit à tout autre litre.
Le porteur, à qui l'original de la lettre de change n'est pas remis, peut, après avoir fait protester conformément à l’art. 69, n° 1, exercer son action en garantie, et, après le jour de l'échéance indiqué sur la copie, exiger le paiement contre les personnes qui ont écrit leur endossement sur la copie,
Art. 73. Le propriétaire d'une lettre de change perdue ou égarée peut en demander l'annulation au tribunal, Après l'introduction de l'instance, il a le droit d'exiger de l’accepteur le paiement, s'il donne des garanties jusqu'à l’annulation de la lettre de change; à défaut de cette garantie, il n'a le droit de demander que le dépôt de la somme acceptée
au tribunal ou à tout autre établissement public institué à cet eflet’.
Art. 74. Le porteur d’une lettre de change qui justifie de sa possession, conformément aux dispositions de l’art, 36, ne peut être tenu de la remettre que lorsqu'il l’a acquise de mauvaise foi ou par suite d’une faute lourde.
Art. 75. Lors même que la signature du tireur d’une lettre de change serait fausse ou falsifiée, les acceptations ou les endossements sont valables.
Art. 76. Le tireur et tous les endosseurs dont les signatures sont reconnués véritables, continuent à être tenus du paiement d’une lettre de change revêtue d’une fausse acceptation ou de faux endossements.
Art. 77. Le droit de poursuivre l’accepteur se prescrit par trois ans, à dater du jour de l'échéance de la lettre de change.
Art. 78. L'action en garantie du porteur (art. 50) contre le tireur et les autres endosseurs se prescrit :
19 Par trois mois, si la lettre de change était payable en Europe, excepté en Islande et dans les îles Færoé ;
2° Par six mois, si elle était payable en Asie ou en Afrique, dans les pays situés sur la Méditerranée ou la mer Noire, ou dans les îles de ces mers ;
3° Par dix-huit mois, si elle était payable dans un pays situé hors de l’Europe, ou en Islande, ou dans les îles Færoé,
La prescription commence le jour du protêt,
° 1 Exceplions à la loi générale : Bade; Brunswick; Hanovre; Hesse-Darmstadt; Lubeck ; Nassau; Autriche ; Prusse; Schelswig-Holstein ; Weimar (y. in fine),
TOME Ii
Art. 79. Le recours de l’endosseur contre le tireur et les endosseurs se prescrit :
1° Par trois mois, s’il demeure en Europe, excepté en Islande et dans les îles Færoé ;
2° Par six mois, s’il demeure dans les pays de l'Asie ou de l'Afrique qui bordent la Méditerranée ou la mer Noire, ou dans les îles de ces mers ;
3° Par dix-huit mois, s’il demeure dans un pays situé hors d'Europe, en Islande, ou dans les îles Færoé.
Le délai commence contre l’endosseur, du Jour du paiement, s’il a payé sans qu'aucune action ait été dirigée contre lui; dans tout autre cas, ce délai date du jour des poursuites qui ont été exercées ou de l'assignation qui lui a été donnée.
Art. 80. La prescription (art. 77 à 79) est interrompue par une citation en justice, mais seulement envers la partie citée.
La dénonciation du protêt remplace l'acte d’assignation *.
XIV.— De l’action en garantie du porteur
Art. 81. Sont obligés, conformément au droit de change, le tireur, l’accepteur, l'endosseur de la lettre de change, ceux qui ont signé la lettre, la copie, l'acceptation ou l’endossement, et même les donneurs d'aval désignés à ce titre.
Leur obligation s'étend à tous les recours que le porteur peut exercer par suite du défaut de paiement,
Le porteur à la faculté de choisir celui des obligés qu'il veut poursuivre le premier.
Art. 82. Le débiteur d'une lettre de change ne peut opposer d’autres exceptions que celles qui résultent du droit de change ?.
Exception à la loi générale : Hesse-Darmstadt (y. in fine). * Exceplions à la règle générale : Brunswick; Brême; Hanovre ; Lippe-Detmold ; Lubeck; Autriche; Prusse ; Waldeck; Weimar (y. in fine).
Art. 83. L'acceptation du tireur ou de l’accepteur est éteinte par la prescription ou par l'émission des actes nécessaires pour conserver ses droits de change. Ils ne sont plus responsables envers le porteur que de ce qui leur profiterait à ses dépens. Les endosseurs dont les obligations sont éteintes ne sont plus soumis à aucune obligation envers le porteur.
XVW..— Lois étrangères,
Art. 84. La capacité d’un étranger pour pouvoir s'engager par lettre de change est aétr ie par les lois de sa nee F mais un étranger qui s'engage par lettre de change en Allemagne, est obligé valablement dans ce pays, s’il peut contracter par lettre de change d’après les lois allemandes, lors même que les lois de son pays ne le lui permettraient pas,
Art. 85. Les diflicultés élevées sur les conditions essentielles d’une lettre de change tirée à l'étranger, ou de tout autre engagement de change fait à l'étranger, doivent être jugées d’après les lois du pays où la lettre a été tirée et l’engagement pris.
Mais si les énonciations faites sur la lettre de change étransère sont suffisantes selon la loi allemande, la circonstance qu’elles sont défectueuses selon les lois étrangères ne peut pas donner lieu à des exceptions contre la valeur des endossements ajoutés ultérieurement en Allemagne.
De même, les énonciations que cette lettre de change contient, et d’après lesquelles un Allemand s'engage envers un autre Allemand en pays étranger, sont valables, si ces énonciations sont conformes à la loi allemande,
Art. 86. Les actes nécessaires pour exercer et conserver le droit de change dans un pays étranger sont réglés par les lois en vigueur dans ce pays.
« s # Exceplions à laloi générale : Bade; Saxe, Weimar; Bavière (y. in fine).
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XVI. — Du protêt
Art. 87. Le protêt doit être dressé par un des notaires institués spécialement pour la rédaction de ces actes. La présence de témoins ou d’un employé d’enregistrement (Protokolführers) n’est pas indispensable pour sa validité *.
Art. 88. Le protèt contient : 1° la copie de tous les endossements et des mentions qui y sont consignées ;
2° Le nom ou la raison de commerce de ceux au profit desquels, ou contre lesquels le protèt est fait ;
3° La sommation faite à celui contre lequel le protêt est dressé, sa réponse ou la déclaration qu'il était absent, ou qu'aucune réponse n'a été faite ;
4° L'énonciation du lieu, du jour, du mois et de l’année où la sommation a été faite ou tentée sans résultat ;
5° Dans le cas d'une acceptation ou d'un paiement par honneur, la mention par qui, pour qui, et comment il est offert et exécuté ;
6° La signature du notaire qui a rédigé le protêt avec l’apposition de son scel”.
Art. 89. Si le paiement d'une lettre de change doit être demandé à plusieurs obligés, un seul acte de protèt suffit.
Art. 90. Les notaires et ceux qui exercent les fonctions judiciaires (Gerichts- Beamten) doivent inscrire, sur un registre numéroté feuille par feuille, les actes de protèts en entier, jour par Jour, et par ordre de dates.
XVII. — Du lieu et du temps pour la présentation de la lettre de change, et de ses effets,
Art. 91. La présentation à l'acceptation ou au paiement,
» Exceptions à la loi générale : Bade ; Hesse-Darmstadt; Lippc-Detmold ; Meïningen ; Mecklenbourg; Nassau Prusse; Schleswig-Holstein; Wa!deck; Wurtemberg; Bavière (v. in fine).
* Exceptious à la loi générale : Francfort; Prusse; Saxe (y. in fine).
le protêt, la demande d’un duplicata de la lettre de change et toutes les poursuites contre un des signataires, doivent avoir lieu à son bureau, ou à défaut à son domicile. Mais les deux parties peuvent choisir un domicile conventionnel, par exemple, la Bourse.
Si le domicile ou le bureau sont inconnus, le notaire ou l'officier de justice doivent s’en informer à la police du lieu, et faire mention sur l'acte du protêt de l’inutilité de toutes les recherches".
Art. 92. Lorsque le jour de l'échéance d’une lettre de change tombe un dimanche ou un jour férié, le paiement doit être fait le premier jour ouvrable qui suit. Le duplicata d’une lettre de change et son acceptation ne peuvent être demandés et tous les autres actes ne peuvent être faits qu’un jour ordinaire. Si le dernier jour fixé pour l’accomplissement de ces formalités tombait un dimanche ou un jour férié, il serait prorogé au premier Jour ouvrable. Il en est de même pour les actes de protèt”.
Art. 93. Si dans une ville 1l y a un jour affecté au paiement général (jours d'encaissement) (Kassrertage), le paiement de la lettre de change échue antérieurement peut être ajourné au premier jour de paiement, à moins que la lettre de change ne soit tirée à vue Ÿ.
Le délai fixé par l’art. 41, pour faire protester, ne peut être différé.
XVIII. — Des signatures imparfaites
Art. 94. Toute marque ou signe au pied d’une lettre de
: Exceptions à la loi générale : Brême; Zubeck; Mecklenbourg |v. #7 fine).
? Exceptions à la loi générale : Hesse-Darmsfadt ; Francfort; Hambourg; Lubeck ; Meïiningen, Meclenbourg; Nassau; Saxe; Schleswig-Holstein: Weimar; Wurtemberg; Bavière (v. in fine).
# Exception à la loi générale : Bavière,
change n’est valable qu'autant qu'il est reconnu en justicé où devant notaire‘.
Art. 95. Celui qui signe une lettre de change par procuration d'une autre personne, sans son autorisation, est tenu personnellement comme le serait le prétendu mandant, sil eùt donné ses pouvoirs.
Il en est de même du tüteur et des autres substitués qui
n'ont pas le droit de souscrire des lettres de change en leur qualité.
EROISIÈME SECTION.
Des léttres de change propres (eigene Wechsel) (Billets à ordre?).
Art. 96. Les conditions essentielles d'une lettre de change propre (trockenen ou eigene Wechsel) sont :
1° La qualification de lettre de change exprimée sur la lettre même, ou, si elle est conçue en langue étrangère, une expression équivalente dans cette langue ;
2° L'énonciation de la somme à payer;
3° Le nom de la personne, ou de la raison commerciale à laquelle ou à l'ordre de laquelle le tireur doit payer ;
4° La désignation de l'époque du paiement ;
5° La signature du tireur, avec la mention de son nom ou de sa raison de commerce ;
6° L'indicalion du lieu, du joar, du mois et de l’année où la lettre de change à été tirée *,
‘Exception à la loi générale : Mecklenbourg.
? Les leitres de change sèches où propres sont celles qui sont payables par le sôus-
cripteur, et les lettres de change tirées, celles qu'un tiers doit payer (v. art, 714 du Code prüussien, dans la Concordunce des Codes de commerce, 1re partie, p. 36).
* Exceplions à la loi générale : Hambourg ; Lubeck ; Wurtemberg; Bavière (Y. tn
fine).
Art. 97. Le lieu où la lettre de change propre a été tirée détermine le lieu du paiement et le domicile du tireur, à moins qu'il ne soit indiqué un autre lieu de paiement.
Art. 98. Les dispositions suivantes, prescrites dans cette loi pour les lettres de change tirées, sont applicables aux lettres de change propres.
1° Les art. 5 à 7 pour les conditions;
2° Les art, 9 à 17 sur l’endossement ;
3° Les art. 19 et 20 sur la présentation des lettres de change tirées à un temps fixe après vue, avec l'exception que cette présentation doit être faite au tireur;
4° L'art. 29 sur l’action en garantie, avec cette dilférence que cette action doit s'exercer par suite de l'insolvabi_ lité du tireur ;
5° Les art. 30 à 40 relatifs au paiement et au droit de déposer la somme à payer, notamiment par le tireur;
6° Les art. 41 et 42, 45 à 35 sur le recours contre les endosseurs faute de paiement;
7° Les art. 62 à 65 sur le paiement par honneur;
8° Les art. 70 à 72 sur les copies;
9° Les art. 73 à 76 sur les lettres de change perdues ou fausses, avec la différence que, dans le cas prévu par l'art, 73, le paiement doit être fait par le tireur;
10° Les art. 78 à 96 sur les règles générales de la prescriplion de l’action en garantie contre les endosseurs, sur les poursuites du porteur de là lettre, sur les dispositions des lois étrangères relatives aux lettres de change, le protèt, le lieu et le temps de la présentation, et les autres actes prescrits dans le commerce sur les lettres de change et les signatures imparfaites.
Art. 99. Les lettres de change propres (billets à ordre) payables à domicile, doivent être présentées pour le paiement à la personne qui y est désignée; ou, st le nom de la personne n'est pas connu à ce domicile, la présentation en
sera faite au souscripteur lui-même, au lieu sur lequel la lettre est tirée; faute de paiement, elles seront protestées au même lieu.
Le protêt doit être fait en temps utile au domicile indiqué, sous peine de toute perte d’action en garantie contre le souscripteur et les endosseurs.
Art. 100. L'action en garantie contre le souscripteur d'une lettre de change propre se prescrit par trois ans, à compter du jour de l'échéance.
! Exceptions à la loi générale : Francfort; Prusse ; Saxe; Weimar (y. #7 fine).
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346 APPÉNDICÉ
ORDONNANCES INTRODUCTIVES DANS LES ETATS DE L'ALLEMAGNE
Be Ia loi générale sur le change,
Avec ordre indicatif des articles auxquels se rapportent les dispositions modificatives introduites dans chaque Etat en la publiant”.
Les Etats qui ont fait précéder le texte de la loi générale d'ordonnances introduclives, sont les pays suivants :
Bade. Hesse-Darmstadt. Autriche.
Bavière. Lippe-Detmold. Prusse.
Bréme. Lubeck. Saxe.
Brunswick. Meiningen. Schleswiz Holstein.
Francfort. Mecklenbourg. Waldeck.
Hambourg. Nassau. Wurtemberg.
Sur l’art. 1 de la loi générale.
SaxE (Ord. du 7 juin 1819 sur l'emprisonnement pour deltes et la procédure commerciale).
Ç 6. Ne pourront s'engager, avec contrainte par corps, que les personnes capables à cet effet.
Les mineurs de vingt et un ans émancipés ne pourront être poursuivis par cette voie, que s'ils sont commerçants ou associés d'une maison de commerce ou d’une fabrique.
! Ce rapprochement de dispositions est tiré d’un article rédigé par M. Borchardt, assesseur au tribunal de chambre de Berlin, et inséré dans la Revue du Droit de change (archiv, für deutsches Wechselrecht, p. 63), publiée à Leipzick (1850).
Sur l’art. 2 de la loi générale.
Bavière (Ord. introd. du 25 juillet
$ 2. La contrainte par corps ne pourra pas être prononcée contre les personnes qui n’y sont pas soumises par les lois sur les lettres de change actuellement en vigueur dans le royaume".
2, Brunswick (Ord. introd. du 11 janvier 1849).
$ 1%. Si les frais de nourriture ne sont pas déposés, la personne incarcérée sera mise en liberté et ne pourra plus être emprisonnée pour la même dette.
$ 15. La contrainte par corps ne peut être requise, outre les cas énoncés dans l'art. 2 de la loi générale,
1° Contre l’un des époux, à la requête de l’autre conjoint;
2° Contre les parents et les alliés dans la ligne directe, ni contre ceux du premier degré dans la ligne collatérale ;
3° Contre les deux époux simultanément ;
4° Contre une personne âgée de 70 ans;
5° Contre un débiteur qui a déclaré son insolvabilité d’une manière légale.
$ 16. Le débiteur sera mis en liberté :
1° Lorsqu'il aura payé au créancier la créance principale, les accessoires et les frais, ou lorsqu'ikfournira caulion pour le paiement des frais dans le mois;
2° Lorsqu'il aura atteint l’âge de soixante-dix ans révolus;
3° Lorsqu'il déclarera judiciatrement son insolvabilité ;
4° Lorsque l'Etat l'appellera sous le drapeau, et pendant tout le temps qu'il y restera:
5° Après un emprisonnement d’une année, lorsque la dette principale du créancier ne dépasse pas 100 thalers; après
‘ V, Anthoine de Saint-Joseph, Concor'dance des Codes de commerce français et
étrangers, pages 159 el suiv, «
deux aus, sielle ne s'élève pas à 500 thalers; et, dans tous les cas, après un emprisonnement de trois années ; 6° Dans les cas mentionnés au Ç 14.
Sur l’art. 2 de la loi générale.
FrancrorT (Ord. introd. du T mars
$ 3. Ajouter aux restrictions apportées à la contrainte par corps par l’art. 2 sous les numéros 1, 2 et 3 :
4° Les militaires en service actif;
5° Les parents du créancier, dans la ligne ascendante ou descendante, ou ses frères et sœurs;
6° L'un des époux au profit de l’autre ;
7° Le mari et la femme simultanément pour la même créance;
8° Le débiteur qui est entré dans sa soixante-dixième année ;
9° A raison d'une créance qui ne s'élève pas en principal au-dessus de 25 florins.
Il en sera de même pour l'application des dispositions des $$ 2 à 7 de la loi du 31 octobre 1848, sur l'arrestation personnelle à raison d'obligations civiles, et de l’art. 7 de la loi du 20 février 1849 sur la liberté individuelle,
Sur l'art, 2 de la loi générale,
h. Hameoure (Ord. introd. du 5 mars 1849).
S3. La contrainte par corps, en matière de lettres de change, est ordonnée d’après le mode généralement en usage pour les emprisonnements pour dette; elle s'opère en vertu d’une sentence judiciaire, dite Bulletin-libre (Freizettel\.
Hanovre (Ord. introd. du 7 avril
$ 3. La contrainte par corps ne peut pas avoir lieu :
1° Contre les membres d’une assemblée des Etats, pendant la durée de la session ;
2° Contre les militaires en service actif, y compris les auditeurs, les médecins, les commissaires des guerres et les comptables de l'armée;
3° Contre les employés civils de l'Etat, en service actif, pourvu qu'ils n’exercent point un commerce ou une industrie ;
4° Contre les ecclésiastiques ordonnés.
Sur l’art, 2 de la loi générale.
6. Hesse-Darmsrant (Ord. introd. du 4 juin 1849). $ 19 jusqu'à 23 pour la Hesse-RHÉNANE ; — et ÇK 26, 28, jusqu’à 30 pour le SrARKENBOURG et la HESSE-SUPÉRIEURE. Hesse-RuËNANE. Ç 19. Outre les cas énoncés dans l’art. 2, sous les numéros 1 à 3, de la loi générale sur le change, la contrainte par corps ne peut être appliquée : 1° Contre le débiteur au profit de son conjoint, de ses parents dans la ligne ascendante et descendante, de ses frères légitimes, de son oncle, de sa tante, de son neveu, de sa nièce, ou de ses alliés aux mêmes degrés; 2° Contre les débiteurs ayant atteint leur soixante-dixième année; 3° Lorsque la créance ne s'élève pas, en principal, audessus de 100 florins.
$ 20. La contrainte par corps prononcée ne peut être exécutée :
Contre les militaires, en service actif, d'un rang inférieur à celui d'officier, tant qu'ils ne sont point en grand congé; et contre les officiers, en service actif, avec leur corps ou avec un détachement hors de la garnison; 2° Contre les deux époux simultanément.
< $ 21. Le débiteur incarcéré est mis en liberté :
1° Après six mois d'emprisonnement, lorsque la créance, en principal, ne s'élève pas à 500 florins.
Après une année d'emprisonnement, si la dette, en principal, n’est pas de 1,500 florins.
Après un emprisonnement de dix-huit mois, lorsque la dette, en principal, ne s'élève pas à 3,000 florins et audessus.
Après un emprisonnement de deux ans, lorsque la dette, en principal, s'élève au-dessus de 3,000 florins (art. 5, lois franc. du 17 avril 1832 et du 13 déc. 1848).
2 Lorsque le débiteur, militaire ou non, est appelé sous les drapeaux, ou, s’il est officier, lorsqu'il doit quitter la garnison avec son corps ou avec un détachement ;
3° Lorsque le débiteur, pendant son emprisonnement, entre dans sa soixante-dixième année.
$ 22. Le débiteur mis en liberté, soit par l'expiration du temps de l'emprisonnement, soit pour défaut de paiement de sa nourriture, ne peut pas être incarcéré de nouveau pour la même dette.
$ 23. Le créancier qui, sur la demande du débiteur, consent à sa mise en liberté, peut requérir ultérieurement son emprisonnement; mais, dans ce cas, il sera fait déduction du temps de sa première incarcération.
STACKENBOURG et la HESSE-SUPÉRIEURE. Ç 26. Si, le jour fixé pour le paiement des frais d'entretien, le créancier ne fait pas une nouvelle consignation, ou si, sommé par la voie Judiciaire de payer d’autres frais imprévus, occasionnés par l'emprisonnement, il n'y satisfait pas dans les vingt-quatre heures, le débiteur sera mis en liberté.
$ 28. Outre les cas spécifiés dans l’art. 2 de la loi générale, sous les n° 1 à 3, l'emprisonnement ne pourra être prononcé :
1° Contre le débiteur au profit de son conjoint ou de ses parents ascendants ou descendants, de ses frères et sœurs légi-
times, de son oncle, de sa tante, de son neveu, de sa nièce, ou de ses alliés au même degré ;
2° Contre les personnes ayant atteint leur soixante-dixième année ;
3° Contre les personnes en état de faillite, et contre celles admises au bénéfice de la cession des biens, ou aux interdits ;
4° Lorsque la créance ne dépasse pas, en capital, la somme de 100 florins.
$ 29. La contrainte par corps prononcée Judiciairement ne pourra être exécutée :
1° Contre les militaires en activité, inférieurs au grade d’officier, tant qu'ils ne sont point en grand congé, et contre les officiers en service actif dans leur corps ou avec un détachement hors de la garnison ;
2° Contre les deux époux simultanément.
$ 30. Le débiteur incarcéré est mis en liberté :
1° Lorsque le principal, les intérêts et les frais ont été déposés en justice ;
2° Après un emprisonnement de six mois, lorsque la dette ne s'élève pas, en principal, à 500 florins ;
Après un emprisonnement d'une année, lorsque la dette, en principal, ne s'élève pas à 1,500 florins ;
Après un emprisonnement de dix-huit mois, si elle ne s'élève pas à 3,000 florins ;
Après un emprisonnement de deux ans, lorsqu'elle s'élève à 3,000 florins ou au-dessus ;
3° Lorsque le débiteur, militaire ou non, est appelé au service militaire; et, si c'est un officier, lorsqu'il est obligé de quitter la garnison avec son corps ou un détachement;
4° Lorsque, pendant la durée de l'emprisonnement, survient le cas prévu dans le Ç 28, n°® 2 ou 3.
$ 31. Le débiteur, mis en liberté en vertu du Ç 30 qui précède, ou en vertu du & 26, ne peut pas être de nouveau
emprisonné pour la même dette. Cette disposition, toutefois, n’est pas applicable au cas exprimé dans le 30, sous le n° 3.
Larrs-DermoLp (Ord. introd. du 5 juillet
Ç 14. Le demandeur, dès le jour où 1l présente sa requête pour faire emprisonner le débiteur, doit avancer pour la première semaine ses frais d'entretien, qui se montent à 7 1/2 gros d'argent, et les payer ensuite de semaine en semaine, toujours d'avance. En cas de défaut de paiement, le débiteur incarcéré sera mis en liberté et ne pourra plus être emprisonné pour la même dette.
$ 15. Outre les exceptions spécifiées dans l’art. 2 de la loi générale, la contrainte par corps ne peut encore être demandée :
1° Entre les époux ;
2° Entre les parents et les alliés en ligne directe, ni entre ceux du premier degré dans la ligne collatérale;
3° Contre les deux époux simultanément ;
4° Contre un débiteur qui a déclaré en justice son insolvabilité (faillite).
$ 16. Le débiteur incarcéré est mis en liberté :
1° Lorsqu'il paye au créancier sa dette en principal, accessoires, frais, ou qu'il fournit une caution pour garantir ce paiement dans le délai d’un mois;
2° Lorsqu'il déclare judiciairement son insolvabilité ;
3° Lorsque l'Etat l'appelle au service militaire, et tant que ce service durera ;
4° Après un emprisonnement d'une année, lorsque la créance, en principal, ne dépasse pas 100 thalers ; après un emprisonnement de deux années, si le montant ne s'élève pas à 500 thalers; et, dans tous les cas, après un emprisonnement de trois ans;
5° Dans les cas mentionnés au K 14%.
Lueck (Ord. introd. du 28 avril
$ 2. Outre les cas énoncés dans l’art, 2 de la loi géné-
rale, la contrainte par corps ne peut pas également être exercée :
1° Contre les parents et les alliés du créancier dans la ligne ascendante ou descendante ;
2° Contre les frères et sœurs du créancier, contre les frères et les sœurs de ses père et mère, et contre les frères et sœurs de ses aïeuls ;
3° Contre le conjoint du créancier :
4° Contre les personnes qui ont achevé leur soixantedixième année ;
5° Contre les faillis, à raison de dettes contractées avant la faillite.
$ 3. La contrainte par corps régulièrement prononcée est suspendue :
1° Contre l’un des époux, pendant que l’autre est déjà emprisonné pour dettes ; 2° Contre ceux qui sont gravement malades, pendant la durée de leur maladie ; 3° Contre les femmes, pendant leur grossesse, et six se maines après; 4° Contre les fonctionnaires, pendant l'exercice de leurs fonctions; 5° Contre les militaires et contre ceux qui font partie des corps armés en temps de guerre ; 6° Contre le capitaine et l’équipage, quand le bâtiment est prêt à mettre à la voile ; 7° Dans un édifice cansacré au culte, pendant la durée du service divin, le baptème, le mariage et le convoi funèbre ; il en est de même pour les cérémonies correspondantes des cultes non chrétiens ; 8° Les dimanches et jours fériés (W. l’addition à l’art. 92); 9° Dans la demeure du débiteur, entre sept heures du soir et neuf heures du matin.
<Ç 6. La contrainte par corps dure quatorze jours, lorsque TOME II. 23
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la créance à raison de laquelle elle a été prononcée, y compris les intérêts et les frais alloués au créancier par la sentence, ne s'élève, jusqu’au jour de l'emprisonnement, qu'à 50 marcs ou au-dessous; elle dure un mois lorsque la dette s'élève à 100 marcs. Elle se prolonge d'un mois pour chaque excédant de 100 marcs. Cependant, elle ne peut, dans aucun cas, excéder trois années.
Le mois sera compté de trente jours.
Q 7. La contrainte par corps cesse de droit :
1° À l'expiration de sa durée légale ;
2° Lorsque la créance est payée avant l’époque fixée pour le temps de l’emprisonnement;
8° Lorsque le débiteur a atteint soixante-dix ans révolus ;
4° Du jour de l'ouverture de la faillite sur les biens du débiteur ;
5° Lorsque le dernier jour du mois pour lequel les frais d'entretien ont été payés d'avance, est échu sans qu'aucune consignation nouvelle ait êté faite pour le mois suivant, jusqu'à sept heures du soir.
Ç 8. Son exercice peut être suspendu d'office par sentencë judiciaire, lorsque l’incarcéré tombe &ravément malade, ou s’il est survenu quelque autre cas de nécessité urgente.
$ 9. Le débiteur mis une fois en liberté ne peut être emprisonné de nouveau pour la même dette, à l'exception toutefois des cas prévus par le Ç 8.
MecxLenBourG (Ord. antrod. du 14 juillet
$ 6. 1. (n° 2.) La contraine par corps peut être évitée par la cession de biens.
2, (n° 3.) Elle n'est pas applicable :
a. Au militaire en exercice en temps de guerre, ou lorsque son corps est sur le pied de guerre, ou lorsqu'il est hors
de sa garnison, ou enfin lorsqu'il est appelé à un service immédiat et actuel ;
b. Au capitaine et aux gens de l'équipage, pendant que le navire est prèt à mettre à la voile‘;
c. À raison d'une créance provenant de lettres de change, lorsque le créancier était fondé en titre avant la faillite.
3. (n° 6.) Lorsque le créancier ne consigne pas les frais d'entretien, ou si, sur des réquisitions officielles, il ne paie pas les autres dépenses imprévues occasionnées par l’emprisonnement du débiteur, dans les vingt-quatre heures ; dans ce cas, le débiteur est à l'instant mis en liberté, et ne peut plus être incarcéré pour la même dette.
4. (n° 8.) L'emprisonnement dure un mois, lorsque la créance, y Compris les intérêts et les frais adjugés par la sentence, est de 50 thalers ou au-dessous.
Il est prolongé d’un mois pour chaque excédant de 50 thalers inclusivement. Il ne peut, dans aucun cas, excéder cinq années.
n° 9.) L'emprisonnement cesse
a. Lorsque le débiteur incarcéré déclare faire l’abandon de ses biens, ou que sa faillite est déclarée ;
b. Pour ceux qui tombent grièvement malades, tant que dure la maladie ;
c. Pour les femmes, vers l’époque de leur accouchement, et six semaines après ;
d, Pour les militaires incarcérés, lorsque l'Etat les appelle au Service pendant la guerre, ou par un commandement hors de la garnison ordinaire, ou lorsque le corps dont ils font partie est mis sur le pied de guerre; dans tous ces cas, l’emprisonnement cesse, mais seulement pendant le temps de leur durée.
10. MEININGEN—-HiLDBURGHAUSEN (Ord. introd. du 22 avril 1848).
$ 1. Outre les cas prévus dans la loi générale (art. 2,
4e | 1 Get article ne s’applique pas à Mecklenbourg-Strelitz.
sous les art. À et 2), la contrainte par corps ne peut pas encore être exercée contre les ecclésiastiques, les militaires et contre les chasseurs’, tant qu'ils sont en service effectif.
Quant aux autres employés et fonctionnaires publics, ils sont soumis à la contrainte par corps, mais le tribunal qui la prononce doit informer de son exécution l'autorité supérieure dont relève l'employé, afin qu’il soit pourvu à son remplace-— ment ; il sera privé de son traitement pendant son incarcération.
Nassau (Ord. introd. du 28 octobre
$ 23. L’emprisonnement ne peut être demandé :
1°” Contre les débiteurs âgés de soixante-dix ans ;
2° Contre les conjoints des créanciers;
3° Contre les parents et les alliés dans la ligne ascendante et descendante, et au premier degré de la ligne collatérale.
Ç 26. La mise en liberté du débiteur est ordonnée :
1° Lorsque la dette, les frais d'entretien et de garde, dont la restitution est due, sont payés ou ont été valablement déposés ;
2° Lorsque le débiteur, après trois mois d’emprisonnement, paie le tiers de la créance et des frais, et qu'il fournit une garantie suffisante pour le solde à payer dans l’espace de six MOIS;
3° Lorsque le créancier ne paie pas d'avance les frais d’entretien pour un mois au moins; le débiteur ainsi mis en liberté ne peut plus être emprisonné pour la même dette ;
4° Lorsque, en cas de déclaration de guerre, le débiteur incarcéré est appelé sous les drapeaux ;
5° Lorsque le débiteur a atteint soixante-dix ans ;
6° Lorsque, depuis le jour de l’emprisonnement, il s’est écoulé une année.
! On donne le nom de chasseur, dans quelques pays, aux gendarmes; dans d'autres contrées, on appelle ainsi les messagers ou courtiers et porteurs des dépèches du gouvernement.
Aurricue (Ord. introd. du 25 janvier
a. L'art. 2, n° 3 de la loi générale, est remplacé par l'ordonnance sur le change (Wechselordnung), ainsi conçue : « La contrainte par corps, pour dettes provenant de lettres de change, ne peut être exercée contre les personnes qui y sont désignées, et contre lesquelles, d’après les lois des diverses parties de la monarchie, l'emprisonnement pour dettes en général n’est point admis. »
b. Dans l'ordonnance du 25 janvier 1850, rendue pour les parties de la monarchie où le Code civil général est obligatoire, à l'exception de la Lombardie et des frontières militaires, $ 21, l’emprisonnement pour dettes, soit qu’il ait été prononcé pour la garantie ou pour obtenir le paiement d'une créance provenant de lettres de change, ne peut durer, sans interruption, plus d’une année ;
c. Dans l'ordonnance du 25 janvier 1850, rendue pour la Hongrie, la Croatie, l’Esclavonie, la Servie et le Banat, $ 7, sont exempts de l’emprisonnement :
1° Les militaires en retraite, et ceux qui sont sortis de l'armée en conservant leur qualité, lorsqu'ils remplissent des fonctions actives ;
2 Les employés publics au service de l’Etat et les ecclésiastiques.
Ç 13. Le défaut de paiement des frais alimentaires, en temps opportun, a pour effet la mise en liberté immédiate du débiteur emprisonné, et enlève au créancier le droit de poursuivre de nouveau l'exécution de la contraine par corps pour la même créance. |
6 19. L’emprisonnement pour dettes, soit qu'il ait été prononcé pour une seule ou pour plusieurs créances, ne peut durer sans interruption plus d’une année. Ainsi, à l'exception d’une année d'emprisonnement non interrompue, le débiteur sera mis en liberté, et ne pourra plus être arrêté pour la même dette. |
Prusse. a. (Ord. introd. du 15 février
$ 5. L’exécution de la contrainte par corps ne peut avoir lieu contre les militaires en service. Quant aux employés de l’administration de la guerre, les dispositions relatives aux employés civils leur sont applicables.
b. (Loi du 11 mai 1839).
$ 1. Un débiteur pour lettres de change, emprisonné à la requête d’un ou plusieurs créanciers, sera mis en liberté après cinq ans d'emprisonnement, et ne pourra être de nouveau arrêté à raison de dettes contractées pour lettres de change à un époque antérieure; la prolongation de l’emprisonnement au delà de ce terme ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par l'ordonnance civile du 5 juillet 1832.
c. (Ordonnance civile du 5 juillet 1832).
Toute demande en prolongation d'emprisonnement de la part de l'incarcérateur ou de tout autre créancier doit être appuyée de la preuve que cette prolongation amènera yraisemblablement le paiement de la dette, ou que le débiteur s'était rendu insolyable par son inconduite.
14. Saxe (Loi du T juin 1849 sur l'emprisonnement pour dettes et la procédure sur le change, SK 7, 8, 9, 16, 17, 18, 20, 21, 22, 23, 26 et 27).
$ 7. La contrainte par corps ne peut être exercée contre un héritier dont l’auteur était soumis à l’emprisonnement, par cela seul qu'il a pris la continuation de sesengagements.
$ 8. Cependant sont susceptibles de la contrainte par corps les héritiers d'un marchand ou d'un fabricant, lorsqu'ils ont la capacité de souscrire des lettres de change et qu’ils continuent d'exploiter l'établissement de celui dont ils héritent, ou lorsqu'ils le remplacent dans une entreprise commerciale. Il en est de même à l'égard de ceux qui ont acquis une maison de commerce, ou sont devenus copropriétaires ou coassociés d'autres entreprises, s'il y a engagement de leur part vis-à-vis des créanciers, par circulaires ou autre-
ment, tant pour le passif que pour l'actif, mais non pour liquidation.
Les héritiers, copropriétaires ou coassociés sont responsables des obligations contractées antérieurement par leur testateur, prédécesseur ou coassocié, en vertu de lettres de change entraînant contrainte par corps, pourvu qu'elles ajent eu lieu pour les besoins du commerce. |
$ 9. Ne sont point sujets à la contrainte par corps les membres des compagnies, capables de s'engager par lettres de change, si ces compagnies constituent au nom de la loi autant de personnes morales. Il en est de même pour les représentants d'établissement qui ont également un caractère de personne morale : les uns et les autres ne peuvent être incarcérés pour les dettes de ces compagnies et de ces établissements, quand même ils auraient pris une part directe dans la gestion des affaires, comme par exemple, en souscrivant, acceptant ou endossant des lettres de change, quand même ils pourraient être subsidiatrement appelés à répondre pour des engagements ainsi contractés.
$ 16. La contrainte par corps ne peut avoir lieu lorsque le débiteur est entré dans sa soixante-dixième année ; si, étant eu prison pour dettes, il atteint cet âge, il doit être mis aussitôt en liberté.
$ 17. La contrainte par corps ne peut être demandée :
1° Par l’un des époux contre l’autre, non divorcé ou non séparé de corps et de biens;
2° Contre les parents consanguins dans la ligne ascendante et descendante, contre le beau-père et la bellemère, etc., tant que durent les rapports d'alliance ;
3° Contre les frères et sœurs germains, ulérins ou consanguins.
La contrainte par corps ne pourra également avoir lieu, lorsque les droits du créancier primitif étaient paralysés par suite des rapports de parenté susénoncés entre lui et le débi-
teur, lors même que ces droits seraient transmis à d’autres individus par convention, donation, testament ou succession.
Il y a cependant exception à cette dernière disposition, lorsqu'il s’agit de lettres de‘change transmises à des tiers par voie d’endossement régulier.
$ 18. S'il existe plusieurs créanciers et que le débiteur soit, seulement vis-à-vis de l’un ou de quelques-uns d’entre eux, dans l’un des rapports énoncés au Ç 17, sous les n° 1, 2 ou 3, la contrainte par corps pourra être prononcée à la requête des créanciers étrangers à ces rapports, mais seulement pour leur part et portion.
Ç 29. Il n'y à pas lieu à contrainte par corps contre le débiteur commun, pendant la faillite, à raison des dettes antérieures à son ouverture ; et s’il est déjà incarcéré au moment de l’ouverture de la faillite, 1l devra être mis en liberté.
Pendant la durée de la faillite, la prescription est interrompue et ne court point contre toutes demandes relatives au paiement des lettres de change et à leur transmission.
$ 21. L’emprisonnement pour dettes au profit d’un seul et même débiteur ne peut durer plus de deux ans.
Ç 22. A l'expiration de ce temps, le créancier porteur d'autres créances échues lors de l'incarcération, ne peut plus mettre à exécution la contrainte par corps contre le même débiteur.
Mais si la créance ne devient exigible que pendant la durée de l'emprisonnement, le droit à la contrainte par corps de deux années existe ; néanmoins ce temps ne commencera à courir qu'à partir du jour de l’échéance de la créance postérieure.
$ 23. De même, un tiers ne pourra poursuivre la contrainte par corps, à raison d’une créance qui lui aura été cédée par le créancier à une époque où celui-ci avait déjà fait meltre le débiteur en prison, qu'autant que la créance ainsi cédée est fondée sur un titre qui constate que le délai légal,
pendant lequel la contrainte par corps est permise, n’est pas encore expiré.
$ 25. Le créancier qui consent à ce que le débiteur soit mis temporairement en liberté pendant le temps où la contrainte par corps est autorisée, peut de nouveau le faire incarcérer Jusqu'au paiement; cependant il ne pourra le retenir en prison que pendant le temps qui restait encore à courir lors de sa mise en liberté temporaire.
$ 27. Le renouvellement de l’emprisonnement pour dettes peut toutefois avoir lieu, sans pouvoir excéder deux années, à l'arbitraire des juges, lorsque le créancier justifie qu’il s’est opéré une amélioration réelle dans la position de fortune du débiteur.
La sentence rendue à cet effet est susceptible d'appel de la part du débiteur, et cet appel est suspensif.
ScureswiG-Hozsrein (Ord. introd. du 10 avril 1849, Ç
$ 2. Outre les cas énoncés dans la loi générale, dans l'art. 2, sous les chiffres 1 à 3, il est dit: la contrainte par corps ne peut êfre exercée contre les militaires en temps de guerre, ou lorsqu'ils sont commandés pour se rendre hors de leur garnison ordinaire.
Lorsque la contrainte par corps est prononcée contre des militaires ou des employés, le tribunal est tenu d'en donner immédiatement avis à l’autorité dont relève le débiteur, afin qu'il soit pourvu à son remplacement s’il y a lieu.
Pendant la durée de l'incarcération, le gouvernement a le droit de disposer des traitements et autres honoraires attachés aux fonctions du débiteur.
Waznecx (Ord. introd. du 30 mai
$ 16. Lorsque les frais d'entretien ne sont pas consignés d'avance, le débiteur devra être immédiatement mis en liberté, et ne pourra plus être arrêté pour la même dette.
G 18. La contrainte par corps ne peut pas en outre avoir lieu : |
1° Contre l’un des époux sur la poursuite de l’autre ;
2 Contre les parents et les alliés en ligne directe ;
3° Contre les deux époux, simultanément ;
4° Contre une personne âgée de plus de soixante-dix ans.
5° Contre un débiteur qui s’est déclaré légalement insol= vable.
Et $ 19. Le débiteur incarcéré est mis en liberté :
1° Lorsqu'il a atteint l’âge de soixante-dix ans révolus;
2° Lorsqu'il déclare légalement son insolvabilité;
3° Après deux années d emprisonnement.
17. Weimar (Ord. introd. du 13 juillet 1849, $ 8, n°! 4 et 6).
N°4. La contrainte par corps ne peut être exercée :
a. Contre le débiteur commun pendant la durée de la faillite, après avoir prêté le serment que les dettes ont été contractées en vertu de lettres de change avant l'ouverture de la faillite ;
b. Contre le conjoint du créancier avant le divorce ou la séparation de corps et de biens judiciairement prononcés; contre les parents consanguins dans la ligne ascendante et descendante; contre le beau-père et la belle-mère, etc., tant que durent les rapports d'alliance; et enfin contre les frèreset sœurs du créancier, qu'ils soient où non des mêmes père et mère.
Si, à l’époque où l’une des causes qui excluent la contrainte par corps survient, le débiteur est déjà en prison, il sera mis en liberté.
Et n° 6. Si le débiteur se constitue volontairement, il sera écroué dans la prison civile.
L'emprisonnement pour deltes provenant des lettres de change ne peut durer au profit d'un seul et même créancier au delà de deux ans. A l'expiration de ce délai on ne peat plus mettre à exécution la contrainte par corps, que pouvait exer-
cer le même créancier pour d’autres créances qui, lors de l’emprisonnement primitif du débiteur, étaient déjà échues. Une créance en matière de change, qui devient exigible pendant que le débiteur est détenu, donne le droit à une nouvelle contrainte de deux ans, qui ne commencent à courir qu’à l'échéance de la créance contractée en dernier lieu.
Le tiers qui devient cessionnaire d’une créance contractée pendant que le cédant tient le débiteur en prison, ne peut exercer contre ce dernier la contrainte par corps, qu'autant que le délai légal d’incarcération n’est pas encore expiré.
Le créancier qui consent à la liberté temporaire du débiteur pendant le temps de la durée légale de la contrainte par corps, peut le faire arrêter de nouveau; mais il ne peut le détenir que pour le temps qui restait encore à courir lors de sa mise en liberté.
A l'expiration du délai ci-dessus fixé pour la durée de la contrainte par corps, le débiteur sera immédiatement mis en liberté, sans égard à-l’opposition du créancier.
WüRTENBERG (Crd. introd. du 6 mar 1849, Ç
$ 2. La contrainte par corps, obtenue contre les officiers et les soldats en service actif, peut être mise à exécution tant que l'autorité hiérarchiquement supérieure, dont ils dépen— dent, ne déclare pas que leur présence sous le drapeau est indispensable,
Quant aux autres fonctionnaires et employés de l'Etat, contre lesquels la contrainte par corps est prononcée, l’autorité supérieure compétente devra être informée de sa mise à exécution, pour qu'il soit pourvu à leur remplacement ; leur traitement dans ce cas sera attribué au remplaçant.
Art. 3. Aucun changement.
Sur l’art. 4 de la loi générale,
Francrorrt (Ord. introd., À
Voir l'addition à l’art. 100.
2, Saxe. a. (Loi du 7 juin 1849, sur l'emprisonnement el la procédure sur le change, $$ 3, # et 51).
$ 3. Dans toutes les lettres de change et mandats, régis par la loi générale, la contrainte par corps est le résultat tacite de la signature apposée sur la lettre de change.
$4. Cependant elle ne peut être exercée que lorsque le mot lettre de change y est exprimé, ou lorsque le tireur s’est engagé au paiement avec contrainte par corps, par exemple, si l’acte dans sa teneur est désigné comme lettre de change, ou si le paiement y est promis d'après le droit commercial sous peine de contrainte, où si la clause de change y est insérée, ou si le tireur s’est soumis aux dispositions du droit sur les lettres de change ou de la loi sur le change, ou, enfin, si l’acte tout entier y est désigné comme contrat de change.
Si par cet acte le débiteur s'est engagé à plusieurs paiements, la contrainte par corps s'étend à tous, à moins qu'elle ne soit restreinte à quelques-uns d’entre eux.
$ 51. Si la clause de change est exprimée dans un contrat bilatéral (synallagmatique), sans renoncer à l'exception tirée de l’inexécution du contrat, ou dans une promesse condition nelle, dont l'accomplissement de la condition n’est pas attestée par des preuves écrites, les poursuites ne pourront pas être exercées comme en matière de change, 1l faudra agir par voie d'exécution (Loi du 28 février 1838).
Cependant si le débiteur est condamné, le jugement doit exprimer que le défendeur est tenu au paiement d'après le droit des lettres de change. Ce jugement ne pourra toutefois être mis à exécution que lorsqu'il sera devenu définitif.
b. Loi sur les mandats des marchands.
Voir l'addition à l'art. 100.
ScureswiG-Horsrein (Ord. introd
$ 3. Toutes lettres de change, non constitutives d'hypothèques, peuvent être écrites sur papier non timbré (libre).
Mais, pour les produire devant une autorité judiciaire ou administrative, on y joindra une copie sur une feuille de timbre de deuxième classe correspondant au montant de la somme, si l'emploi du timbre est exigé.
Cette disposition s'applique également aux lettres de change tirées à l'étranger.
Et pour ALTONA,
1%. Les lettres de change de banque ( Bancowechsel) ! reçues en escompte doivent être payées le jour de leur remise. Les lettres de change tirées sur les places de l'étranger et négociées, seront payées au premier jour ouvrable.
On fera l'application de la procédure sommaire aux retardataires, sauf l'application de la procédure pénale, s’il y a lieu.
4. Wermar (Loi du 13 juillet 1849, sur les mandats de marchands).
Voir l'addition à l’art. 100.
Art. 5 à 7. Aucun changement.
Sur l’art, 8 de la loi générale.
BRèME (Ord. introd. du 25 avril 1849, Sat
$ 1. Le contrat qui confère le droit de change ne se forme entre les parties que par la remise de la lettre de change. Mais les conventions préparatoires qui s’y réfèrent, lors même qu’elles autoriseraient des réclamations fondées, ne peuvent jamais donner lieu à des poursuites en matière de change.
$ 2. Le donneur d’une lettre de change à vue est tenu de fournir au preneur une letire de change tirée de Brème, à moins d'indication d’une autre place d’où la lettre de change devait être tirée.
1 En général, à Altona et à Hambourg, les lettres de change sont payables en monnaie fâe banque, c’est-à-dire en bons des banquiers qui ont des comptes courants à la banque.
3. En cas de doute, le preneur doit en payer le montant en espèces, à celui qui la présente.
Ç 4. Le donneur de la lettre de change est tenu, à défaut de convention spéciale, de livrer la lettre de change promise le jour fixé, avant cinq heures du soir. Si la lettre de change est tirée sur une autre place, sa livraison doit alors être faite assez à temps pour pouvoir encore être expédiée par le dernier départ du courrier du même jour.
$ 5. Le preneur d’une lettre de change seule ou toute autre traite, payable à l'étranger, et déjà acceptable en original, n’est point tenu de recevoir l'exemplaire accepté ; le donneur doit en fournir au créancier une copie avec renvoi à l'original accepté.
6. Les réclamations et exceptions qui peuvent résulter des obligations imposées par les Ç$ précédents au donneur d’une lettre de change et au preneur, peuvent être faites par la voie d'exécution, lorsque les faits donnent lieu à une preuve par la production de pièces, ou par serment déféré à l'adversaire.
$ 7. Le preneur d’une lettre de change peut, à moins d’une convention particulière, exiger que le donneur y appose son endossement ; celui-ci doit même le remplir en entier si le preneur l'exige.
HamsourG (Ord. introd., $ 11 et
G 11. Si la traite négociable à Hambourg est un billet à ordre (art. 96 de la loi générale), ou si elle est revètue de l'acceptation en original, ou si c'est une seule de change (art. 66), il doit en être fait mention lors de la négociation. A défaut, l'acheteur n’est pas tenu de recevoir la traite, et il a le droit d'exiger une remise régulière avec dommages-initérêts, S'il y a lieu.
$ 12. Le montant des lettres de change reçues en escompte doit être payé le jour de leur remise ; quant au montant des lettres de change sur des places à l'étranger, qu'on a achetées,
le paiement doit être effectué le premier jour ouvrable qui suit la vente.
Des poursuites seront exercées contre le retardataire, selon la procédure sommaire, sans préjudice de la voie pénale, si les circonstances l’exigent ; la procédure sommaire peut donner lieu, sur là première citation, à l'exécution réelle où à la contrainte par corps, suivant les réquisitions du demandeur ; ces poursuites seront ordonnées sans avoir égard aux moyens de droit à opposer.
Brunswicx (Ord. introd. du 11 janvier 1847, Ç
$ 4. En ce qui concerne l'application des art. 18 et 35 de la loi générale, les lettres de change, payables à une des foires de Brunswich, ne pourront être protestées faute d'acceptation, avant le lundi de la première semaine de la foire; le jour de leur échéance tombera le mercredi de la première semaine.
FrancFoRT (Loi du 13 février
$ 1. Les lettres de change, payables la première semaine de la foire, ne peuvent être présentées à l'acceptation ni protestées faule d'acceptation que le mercredi de la même semaine, qui est le premier jour de la foire.
Les lettres de change payables en foire, sans autre indication, et celles payables dans la deuxième ou la troisième semaine de la foire, ne peuvent être présentées à l’acceptation
ni protestées faute d’acceptation, avant le mercredi de la deuxième semaine.
3. AUTRICHE (Ord. introd., n° 3). a. Pour les pays régis par le Code civil général : Les lettres de change, payables pendant les foires ou les marchés de l’intérieur, ne peuvent être présentées à l’acceptation avant le commencement de la foire ; si la foire dure huit jours ou plus, cette présentation ne peut avoir lieu avant la deuxième moitié du temps de sa durée.
b. Quant à la Hongrie, suivant le 7 de la loi introductive, l'ordonnance hongroise sur le change restera obligatoire ; elle porte, 1'° partie, ( 7 : La présentation à l'acceptation des lettres de change payables pendant les foires de l'intérieur, devra se faire dans les délais suivants :
a. Les lettres de change, payables aux foires qui ne durent qu'un jour, sont dispensées de la présentation à l'acceptation.
b. Celles qui sont payables pendant les foires qui durent plus d’un jour, mais dont la durée n'excède pas huit jours, doivent être présentées à l’acceptation le premier jour.
c. Quant à celles payables pendant les foires qui durent plus de huit Jours, elles doivent être présentées à l’acceptation dans la première semaine de la foire, lors même que le samedi serait compris dans ce délai.
&. Saxe (Ord. introd., K 3).
$ 3. Ne seront considérées comme lettres de change de la foire de Leipsick, que celles qui ne désignent ni le jour ni le mois de leur échéance, mais qui expriment seulement qu’elles sont payables à une des foires de Leipsick, que l’on doit indiquer nominativement ‘. Le délai pour la présentation commence le lendemain du jour de l'ouverture de la foire, désignée sur la traite.
Art. 19 à 22.— Aucun changement.
‘Il y a deux foires à Leipzick : celle de Pâques et celle de Noël,
Sur l’art, 23 de la loi générale.
BRÈME (Ord. antrod., 8).
$ 8. Si le tiré ne rend pointle même jour la traite présentée à son acceptation, quand on la réclame, et si elle est tirée de l'étranger, il sera tenu de l’accepter sans condition.
Sur l’art. 24 de la loi générale.
ScaLeswiG-HoLsteIn (Ord. introd., 10, pour ALTONA
$ 10. Une lettre de change payable à Hambourg et tirée sur Altona (sans désignation d’un domicile à Hambourg), n’est pas considérée comme une lettre de change à domicile, et doit être présentée pour le payement à Altona : il en est de même du cas où une lettre de change est tirée sur Hambourg, et payable à Altona.
Sur l’art. 25 de la loi générale,
Ban (Ord. introd. du 19 février
6 3. Le dépôt de la somme portée dans la lettre de change (art. 25, 40, 73 de la loi générale sur le change) s'opère en vertu d’une ordonnance émanée d’un tribunal de bailliage ou d’un tribunal de commerce compétent, ou en vertu d’un acte reçu par un greffier compétent, conformément aux dispositions de la loi du 3 août 1837.
Hesse-Darmsrapr (Ord. introd
$ 1. Le dépôt de la somme portée dans la lettre de change (art. 25, 40, 73 de la loi générale) se fait, conformément à la loi du 20 octobre 1821 sur les dépôts, à la caisse d'amortissement de la dette publique.
3. Aurricus. Au lieu du deuxième alinéa de l'art. 25 de la loi générale, il faut appliquer l'ordonnance sur le change, qui esl ainsi Conçue :
« La nature de la garantie à donner et le lieu où la chose offerte en garantie doit être gardée, dépendent de la volonté des parties. Si elles ne sont pas d'accord, la somme à garantir doit être déposée au tribunal.
« Le créancier, en vertu d’une lettre de change, jouit du droit d'hypothèque sur la chose déposée en garantie, en l’absence même de toute stipulation à ce sujet. »
FrancrortT (Ord. introd
Ç 5. Le passage suivant contenu sous le chiffre 1 de l’article 29 de la loi générale :
4. « Lorsque l’accepteur est en état de faillite » ; ainsi que ces termes :
« Ouverture d’une faillite, insolvabilité déclarée, débiteur «insolvable, débiteur tombé en état d’insolvabilité » ;
Ces expressions, employées dans les art. 43, 49, 50, 51, 52 et 5% de l'ordonnance de 1789 sur le commerce des marchands et les lettres de change, sont ainsi expliquées :
Que l’époque de la faillite ou de l’insolvabilité et son ouver-
ture se déterminent par le jour auquel le failli a déclaré en justice qu'il est obligé de suspendre ses paiements,
A défaut de déclaration, cette époque est celle à laquelle la faillite ou l’insolvabilité a été prononcée en justice, où le curateur aux biens a été nommé, ou l'insertion faite dans les journaux de la déclaration de la faillite, ou de l’assignation donnée aux créanciers de nommer un syndic, ou d’une réunion des créanciers, ou de la sommation de déposer leurs titres et de donner leur avis sur le sursis.
Sur l'art. 30 de la loi générale.
SAXE (Ord. introd
4%. Les lettres de change d'usance, tirées à l'étranger et payables en Saxe, ont pour échéance le quatorzième jour après la présentation à l'acceptation.
2. Weimar (Ord. introd., À 2).— Disposition semblable à celle précédente.
Art. 31.— Aucun changement.
Sur l’art. 32 de la loi générale.
BAViÈRE (Ord. introd. du 25 juillet 1850).
L’usance des lettres de change venant de l'étranger est de quinze jours, qui courront du jour de leur présentation.
Art. 33 et 3%.—Aucun changement.
Sur l’art. 35 de la loi générale.
AUTRICHE (Ord. introd., Ç
Ç 4, a. Pour ceux des pays de la couronne où le Code civil général est obligatoire,
Les lettres de change en foire, lorsque la foire ou le marché ne dure qu’un jour, échoient ce jour-là. Si la foire dure plusieurs jours, mais pas au delà de huit jours, l'échéance aura lieu la veille du jour de la clôture légale. Quant aux lettres de change payables aux foires qui durent plus de huit jours, leur échéance est fixée au troisième jour avant la clôture légale de la foire.
b. L'’ordonnance introduclive, Ç 7, dispose qu'en Hongrie l'ordonnance hongroise sur le change restera obligatoire : elle porte dans la 1°° partie, Ç 97 :
« Les échéances des lettres de change payables aux foires varient :
a. Celles payables aux foires qui ne durent qu'un jour, échoient ledit jour;
b. Celles qui sont payables aux foires d'une durée de deux à huit jours, échotent le dernier jour de la foire ;
c. Celles qui sont payables aux foires qui ont plus de huit jours de durée, échoient le mercredi de la deuxième semaine.
Saxe (Ord. introd., $K 5 ct
5. Les lettres de change payables aux foires de Leipsick échoient, dans la Loire dite Jubrlate et dans celle de Saint- Michel, le mercredi après la clôture’ de la foire; dans la foire dite du Jour de l'an, elles échoient le 12 janvier, et, si c’est un dimanche, le jour suivant.
Et Ç 6. Lorsque les lettres de change sont payables à une des foires de Leipsick, avec la désignation d’une des semaines
" Les mots ouverture et clôture de la foire désignent, en Allemagne, que c'est au moyen de la sonnerie de cloches qu’elles ont lieu, ou qu'elles avaient lieu autrefois.
de la foire et du Jour de cette semaine, on entend par « première semaine », celle qui précède l'ouverture de la foire, où la semaine dite des Tonneliers ; par « seconde semaine », la semaine suivante ; par «troisième semaine», la semaine du paiement, c’est-à-dire la semaine qui suit la clôture de la foire.
Si une lettre de change énonce seulement qu’elle est payable « dans la semaine de la foire», on est censé désigner celle existante entre l'ouverture et la clôture de la foire.
Art. 36. — Aucun changement.
Sur l’art. 37 de la loi générale.
FrancrORT (Ord. introd., Ç
$ 7. Les lettres de change tirées sur Francfort, payables en argent courant de Prusse de 105 kreutzers, ou en thalers de Prusse, si le mot «effectifs » n'y est pas ajouté , peuvent être payées par le tiré, soit en monnaie d'argent de Prusse ou en florins, en évaluant le thaler de Prusse à 1 florin 45 kreutzers.
Les lettres de change tirées de France sur Francfort, et dont le montant est exprimé en francs, si le mot « effecuifs» , n'est pas ajouté, peuvent être payées par le tiré, soit en monnaie d’argent de France, ou en florins,en comptant le franc à 28 kreutzers.
2, Hamsoure (Ord. introd., V4). .
$ 4. Lorsqu'une lettre de change est tirée en monnaie étrangère qui n'a pas cours à Hambourg, si le tireur n’a pas ajouté le mot «effectif » ou une expression équivalente, ou s’il n’a pas déterminé autrement le mode d’après lequel devait avoir lieu le paiement, le montant de la lettre de change pourra être payé soit dans la monnaie énoncée sur la lettre de change, soit en banco (monnaie de banque), d'après le cours constaté de Kéchéance, si cette constatalion n'a pas eu lieu, d’après le
cours ordinaire ou moyen de la principale place de commerce du pays, en monnaie duquel la traite aura été faite.
Saxe (Ord. introd
G 7. Cette expression « suivant le cours » , sans désignation spéciale, s'entend du cours tel qu'il aura été constaté le jour de l'échéance, à neuf heures du matin, dans le dernier bulletin du cours du lieu du paiement, et, si ce lieu n’est pas une place de commerce, d’après le bulletin de la place de commerce la plus voisine. Si cette expression «suivant le cours» n’est pas énoncée dans la lettre de change, la monnaie qui y est portée est prise d’après sa valeur métallique, par exemple, le louis d’or à 5 thalers, le ducat à 3 thalers, sur le pied de 14 thalers.
ScaLeswiG-HozsteI (Ord. introd
$ 4. Lorsqu'une lettre de change est tirée en une monnaie étrangère qui n’a pas Cours dans le pays, et que le tireur ne s’est point servi du mot «effectif », ou d'une expression équivalente, s’il n’a point déterminé autrement le mode du paiement, le montant de la lettre de change devra être payé, soit dans la monnaie portée sur la lettre de change, ou d’après le cours du change connu du pays d'où émane la monnaie étrangère, cours qui aura été constaté en dernier lieu à Hambourg ; et si cette constatation n’est pas faite, le paiement sera effectué d’après le cours du change ordinaire sur la principale place de commerce du pays dans la monnaie duquel est conçue la lettre de change.
Quant aux lettres de change payables à Altona, on se réglera, pour l'évaluation du paiement, sur le cours constaté à Hambourg à l’époque de l'échéance, et on observera, en outre, cette règle, à savoir : que lorsque le paiement n’est point fait en monnaie énoncée dans la lettre de change, il peut être exigé en banco de Himbourg.
Art, 38.— Aucun changement.
Sur l’art. 39 de la loi générale.
HamsourG (Ord, introd., K
$ 5. Dans une lettre de change payable en banco (monnaie de banque), l'indication qui sera faite sur la lettre pour le compte de qui le paiement devra être effectué sur les registres de la banque (Bani-Judorso)', tiendra lieu de l’acquit de la lettre de change, prescrit par l’art. 39 de la loi générale.
2, ScaceswiG-Hozsreix (Ord. introd.).
$ 8. Les lettres de change tirées sur Altona en banco doivent être payées en mandats sur la banque de Hambourg.
$ 9. Dans une lettre de change payable en banco de Hambourg, le mandat donné en paiement remplace la quittance prescrite par l’art. 39 de la loi générale.
Sur l’art. 40 de la loi générale.
Aurricue. L'ordonnance sur le change remplace ainsi l'article 40 de la lot générale :
Si, à l'échéance de la lettre de change, on ne se présente pas pour le paiement, l’accepteur a le droit, après l'expiration du délai fixé pour le protêt faute de paiement, de déposer en justice le montant de la lettre de change, aux frais et risques du porteur, qu’il n’est pas nécessaire d’assigner.
Art. 41 et42.—Aucun changement.
ScuceswiG-HoLsrEIN (Ord. introd
$ 10. V. l'addition à l'art. 24.
Art. 44 à 46.— Aucun changement.
Sur l’art, 47 de la loi générale.
FrANCFoRT (Ord. introd., $ 8).
$ 8. L'art. 47 de la loi générale doit être ainsi entendu : si un endosseur à mis en circulation une lettre de change sans avoir indiqué le lieu de l’endossement, le porteur ou l’endosseur a le droit de s'adresser à celui qui le précède.
Art, 48 à 50.— Aucun changement.
Sur l’art, 51 de la loi générale.
BRÈME (Ord. introd., $$ 10, {1 et
& 10. Le droit, en matière de lettres de change, ne donne au créancier aucun privilége sur les autres créanciers chirographaires.
$ 11. Lorsque plusieurs débiteurs de la lettre de change deviennent insolvables ou tombent en faillite, le porteur a le droit de se pourvoir auprès de chaque masse, pour réclamer sa créance en capital, intérêts et frais, jusqu'à leur entier paiement; mais ce qu'il aura reçu d'une autre masse doit entrer en déduction. Il ne remettra la lettre de change acquittée et le protèt qu'à celle de ces masses qui lui payera le solde de sa créance,
S 12. L'arrangement conclu avec une masse n'empêche pas le porteur de la lettre de change de réclamer le montant intégral de sa créance, en se conformant aux dispositions du & 11, à l'égard des autres codébiteurs ou de leurs masses respectives, et, en cas d'arrangement avec ceux-ci, d'en recevoir la valeur convenue jusqu'à concurrence de la créance primitive.
Hanovre (Ord. introd. K
$ 5.:Les créances provenant des lettres de change, postérieures à la promulgation de la loi générale, ne seront pas privilégiées dans les faillites, et ne jouiront pas du droit de sixième classe garanti aux créances résultant des lettres de change par le Code de procédure : partie 1"°, titre 1, S 471, et le supplément, S 366.
Nassau (Ord. introd., K
$ 3. Si les débiteurs d’une lettre de change tombent tous en faillite, le créancier peut se présenter à leur masse respective et réclamer le montant intégral de sa créance. Cependant le paiement partiel qu'il reçoit dans une faillite doit être déduit de ce qui lui est dù. Il est tenu d’en faire la déclaration au tribunal des faillites à chaque liquidation ; en cas de négligence volontaire de sa part, il sera poursuivi pour abus de confiance".
Art. 52 à 55.— Aucun changement.
Sur l'art, 56 de la loi générale,
HamBourG (Ord. introd
$ 7. La disposition contenue dans les art. 56 et 62 de la loi générale, qui ordonne de présenter la lettre de change aux adresses indiquées pour payer au besoin, lorsque ces adresses sont au même lieu que celui du paiement, s'applique aux adresses au besoin d’Altona, indiquées sur les lettres de change tirées sur Hambourg, ainsi qu'aux adresses au besoin de Hambourg, désignées sur les lettres de change tirées sur Altona,
ScaeswiG-Hozstein (Ord. introd., $ 11, pour Altona
(Disposition identique à celle de Hambourg, ( 17.)
Art. 57 à 61.— Aucun changement.
! En Prusse, le privilége dans les faillites, altritué aux créances provenant des lettres ge chan ge par le $ 471, Lil, L, de l'ordonnance sur la procédure, n’a pas encorc été aboli.
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Sur les art, 62 et 63 de la loi générale.
Hamsourc (Ord. introd
* S'7. V. l'addition a l'art. 56.
$ 8. Quoique l’intervenant ne soit pas tenu, d’après les art. 62et 63 de la loi générale, de ne payer le montant de son acceptation qu'en échange de la remise du protêt faute de paiement par le porteur de la lettre de change, il peut cependant, suivant l’usage du lieu, payer à l'échéance, même avant la rédaction du protèt.
En faisant ce paiement, l'intervenant profitera des droits du porteur contre celui pour lequel il est intervenu, contre ceux qui le précèdent, et contre l’accepteur; mais il devra remplir les formalités prescrites par l'ordonnance sur le change, à la place du porteur.
Bans (Ord. introd
$#. La demande en annulation d’une lettre de change doit être présentée au tribunal du bailliage, ou à celui de com-— merce du lieu où la lettre de change est payable.
Lorsque le propriétaire d’une lettre de change égarée peut donner des indices de nature à la faire reconnaître, et qu'il justifie l'avoir possédée et l'avoir perdue, le tribunal, conformément aux $$ 275 et 782 de l'ordonnance sur la procédure civile, fait une sommation publique au détenteur inconnu de
la lettre de change égarée de produire au tribunal ses droits sur sa possession, sinon, à l'expiration du délai, elle est déclarée nulle.
Si la lettre de change n’est pas échue, ce délai ne courra que du jour de l'échéance.
Si le détenteur de la lettre de change se présente, il peut obtenir la discontinuation des poursuites, en justifiant qu'il en est légitime propriétaire. Cependant le poursuivant peut exiger du détenteur, par une procédure distincte, la restitution de la lettre de change dans le cas de l’art. 74 de la loi générale.
Si le détenteur ne se présente point, ou s’il ne justifie pas avoir légitimement acquis la lettre de change, elle sera annulée et déclarée nulle et sans effet, à la requête du poursuivant ; la sentence intervenue à cet effet sera aussitôt rendue publique.
2, Brunswick (Ord. introd., 5).
$ 5. Pour l'annulation des lettres de change égarées, permise par l’art. 73 de la loi générale sur le change, on se conformera, quant à la procédure à suivre, à ce qui a été prescrit par les ordonnances des 5 janvier 1818 et 24 juin 1827, relativement à l'annulation des obligations souscrites au profit d’un créancier.
Hanovre (Ord, introd., K
Ç 4. Lorsque, conformément à l’art. 73 de la loi générale, l'annulation d’une lettre de change égarée est demandée, et que la procédure prescrite est commencée, si la lettre de change n’est pas encore échue, le délai à fixer dans la sommation commencera après l'échéance.
4, Hesse-Darmsranr (Ord. introd.).
Ç 3. Celui qui veut faire prononcer l'annulation d’une lettre de change égarée devra s’adresser, dans les provinces de Starkenbourg et de la Hesse supérieure, au tribunal, et, dans la province de la Hesse rhénane, au tribunal de commerce
380 ÀPPENDICE
du lieu de paiement ; il indiquera la teneur de la lettre de change, justifiera qu’il en est propriétaire, et requerra la délivrance d’une sommation publique à faire au détenteur inconnu de la lettre de change.
Ç 4. Si le tribunal trouve que les indications et les preuves prescrites par le Ç 3 ci-dessus, sont suffisantes, 1l fera publier une déclaration officielle contenant la description de la lettre de change, et la sommation faite au détenteur de produire ses droits devant le tribunal, dans un délai déterminé, sinon la lettre de change, à l'expiration du délai prescrit, sera déclarée nulle.
5. Le délai à fixer ne doit pas excéder trois mois, et courra du jour de l'échéance.
La sommation devra être insérée dans un journal du Grand- Duché, et au moins dans un de ceux qui paraissent à l'étranger; cette insertion sera répétée une ou plusieurs fois.
Dans la province de la Hesse rhénane, cette sommation sera, en outre, affichée dans le lieu des séances du tribunal.
6. Si, avant l'expiration du délai, le détenteur de la lettre de change se présente, et justifie qu'il en est le propriétaire, la procédure en annulation sera supprimée, sans préjudice du droit du requérant de demander, dans le cas prévu par l'art. 7% de Ja loi générale, la restitution de la lettre de change par une procédure spéciale.
Ç 7. Si le délai s'est écoulé sans réclamation, la lettre de change, à la diligence du poursuivant, sera déclarée nulle. Cette déclaration sera publiée, par ordre du tribunal, une seule fois dans un journal du Grand-Duché.
$ 8. Pour la procédure à suivre on se conformera, dans les provinces de Starkenbourg et de la Hesse supérieure, aux dispositions du droit commun. Dans la province de la Hesse rhénane, le demandeur présentera sa requête au tribunal de commerce.
Il est en outre ordonné, à l’égard de la province de la Hesse rhénane, ce qui suit :
a. L'opposition à l'annulation se fait au moyen d’une citation donnée au poursuivant pour comparaître devant le tribunal qui à publié la sommation. L'opposition peut se formuler aussi par une déclaration au grefle du tribunal; mais cette opposition devra, dans ce cas, sous peine de nullité, être renouvelée dans une citation adressée dans les trois jours au poursuivant.
Toutes les oppositions doivent être inscrites par le greffier sur un registre coté et paraphé par le président du tribunal.
b. Tous les actes relatifs à la procédure en matière d’opposition, jusqu'aux jugements inclusivement, peuvent être enregistrés au grefle du tribunal, si les parties ne demeurent pas dans le lieu où siége le tribunal, ou si elles ont élu un autre domicile.
Nassau (Ord. introd
Ç 3. La demande en annulation d’une lettre de change doit être présentée au bailiiage judiciaire du lieu du paiement.
Lorsque le propriétaire d’une lettre de change égarée peut en indiquer suffisamment la teneur, et prouve d’une manière vraisemblable qu'ilen a eu la propriété et qu'il l’a perdue, le tribunal ordonnera la publication d’une sommation, dans laquelle le détenteur devra la produire dans un délai déterminé, sinon, qu'à l'expiration du délai fixé, elle sera déclarée nulle. Ce délai sera de trois mois; mais il est laissé à l'arbitraire du juge de le prolonger suivant les circonstances.
La sommation ordonnée par le tribunal sera publiée trois fois dans la Feuille générale de Nouvelles (Allgemeine Intel- Ligenzblatt), dans un journal du pays, et dans deux gazettes
de l'étranger; la preuve de ces publications sera jointe aux pièces du dossier.
Si le détenteur de la lettre de change se présente, la demande en annulation sera rejetée, et les parties pourront faire valoir leurs prétentions devant le Juge compétent, aux termes de l’art. 74 de la loi générale,
Si, au contraire, le détenteur ne se présente pas dans le délai fixé, la lettre de change sera déclarée nulle à la requête du demandeur, et la sentence intervenue à cet eflet sera insérée dans les mêmes Journaux.
7. AurRicuE. Au lieu de l'art. 73 de la loi générale, on appliquera l'ordonnance sur le change qui porte :
« Le propriétaire d’une lettre de change égarée peut en demander l’annulation au tribunal du lieu du paiement.
« Le tribunal, sur toute demande en annulation d'une lettre de change, rendra une sentence portant sommation au
” détenteur inconnu de la produire dans le délai de 45 jours.
« Lorsque les poursuites judiciaires en annulation seront commencées, le propriétaire de la lettre de change pourra, après son échéance, demander à l’accepteur son paiement, en donnant caution jusqu’au jugement sur l’annalation, A défaut de garantie, il ne pourra exiger que le dépôt au tribunal de la somme due d’après l'acceptation. »
Prusse (Ord. introd., K
$ 2. La demande en annulation d’une lettre de change doit être portée devant le tribunal ordinaire du lieu du paiement, ou devant le tribunal de commerce, s’il y en a un.
Le demandeur doit présenter une copie de la lettre de change, où au moins indiquer les parties essentielles de sa teneur, et donner au tribunal toutes les désignations nécessaires ; 1l doit également prouver, d’une manière qui mérite qu'on y ajoute foi, qu'il en était propriétaire etqu'il l’a perdue.
Le tribunal ordonnera qu’une sommation officielle sera faite au détenteur inconnu de produire la lettre de change
dans un délai déterminé, en le prévenant que, faute par lui de se conformer à cet ordre, la lettre de change sera déclarée nulle.
La sommation sera affichée dans le local des séances du tribunal, ou dans un autre édifice public; si au lieu du paiement il existe une Bourse, la sommation y sera affichée ; elle sera aussi insérée une fois dans le journal officiel et trois fois dans un journal du pays ou de l'étranger.
Le tribunal pourra ordonner l’affiche de la sommation dans différents endroits, et son insertion dans plusieurs journaux,
Le minimum du délai pendant lequel la lettre de change devra être produite est de six mois, et le maximum d’une année; le délai ne commencera à courir que du jour de l'échéance. Si la lettre de change est produite par le détenteur, il en sera donné avis au requérant, en lui laissant le soin de faire valoir ses droits contre le détenteur. Si personne ne se présente avec la lettre de change, le tribunal, à la requête du demandeur, déclarera la lettre de change nulle.
ScnzeswiG-HoLsTEIN (Ord. introd
$ 5. L’annulation d’une lettre de change doit être demandée au tribunal chargé des affaires de change.
Le demandeur doit en produire une copie, ou au moins indiquer les parties essentielles de sa teneur, et donner au tribunal toutes les désignations de nature à faciliter la connaissance de son identité; il sera tenu également de prouver, avec vraisemblance, qu'il en a été propriétaire et qu'il Pa perdue.
Le tribunal ordonnera, par une déclaration publique, que la lettre de change, dont la description devra être détaillée, sera rapportée par son détenteur au tribunal, dans le délai de douze semaines au moins, à dater de la dernière publication, en prévenant que dans le cas contraire, la lettre de change sera déclarée nulle.
Cette déclaration sera insérée trois fois dans les jour-
naux, dont deux du pays et un paraissant hors des duchés.
Si le détenteur produit la lettre de change, le demandeur sera averti ; dans le cas où personne ne se présenterait, le tribunal, à la requête du demandeur, l’annulera.
10. Wermar (Ord. introd., $ 3). L’annulation d’une lettre de change doit être demandée au tribunal ordinaire du lieu de paiement.
Le demandeur est tenu de rapporter une copie de la lettre de change, ou du moins l'indication des parties essentielles de sa teneur ; il donnera au tribunal toutes les désignations nécessaires pour qu'il puisse la reconnaître. Il doit, en outre, justifier, avec une apparence de vérité, qu'il en a été propriétaire et qu'il l’a perdue. — Le tribunal ordonnera une sommation officielle à faire au détenteur inconnu, pour l'inviter à produire la lettre de change égarée, dans un délai de six mois au moins, ou d'une année au plus, à compter du jour de l'échéance, en l’avertissant qu'à défaut de la rapporter elle sera annulée.
Cette sommation sera ensuite publiée conformément aux dispositions de la loi du 1* mai 1829, sur la publication des édits.
Si le débiteur se présente, il en sera donné avis au demandeur, pour faire valoir ses droits ainsi qu’il avisera. Si personne ne se présente, le tribunal, à la requête du demandeur, déclarera la lettre de change annulée.
Art. 74 à 79. Aucun changement.
Sur l’art, 80 de la loi générale,
Hesse-Darmsranr (Ord. introd. pour la Hesse-rhénane).
$ 42. L’eflet attribué à la dénonciation du protêt par l’art. 80 de la loi générale, s'opère au moyen de la signification de la demande.
Art, 81. Aucun changement.
Sur l’art, 82 de la loi générale.
Brunswick (Loi sur la proc. de change
$ 5. Les protèts faits en Allemagne et les actes passés ou légalisés en Allemagne par un notaire ou un officier judiciaire, n'ont pas besoin d'autre légalisation. Toute action en inscription de faux est réservée et sera l’objet d’une poursuite spéciale.
Les quittances des endosseurs postérieurs, constatant le paiement de la provision, des frais, des aliments, etc., sont présumées véritables et sont dispensées de toute acceptation.
L’exception tirée du faux ou de la fraude est réservée ; à défaut de preuves actuelles, elle sera poursuivie judiciai- 1ement.
2, BRÈME (Ord. introd.).
$ 18. La radiation de tous les endossements subséquents dispense le porteur de la nécessité de prouver le paiement.
3. Hesse-DarmsraDT (Ord. sur la procéd. du 4 juin 1849, pour le STARKENBOURG el la HESSE SUPÉRIEURE).
$ 13. Les contestations élevées sur le contenu d’une lettre de change ne peuvent être admises, lorsque la signature n’est pas niée.
Toutefois on pourra opposer, comme exception, conformément au $ 15, qu'il y a eu abus d’un blanc seing, que la signature ne devait point servir à une lettre de change, ou qu'il y a eu faux ou fraude.
Hanovre (Ord. introd
$ 2, n° 4. La disposition contenue dans l'ordonnance sur le change du 23 juillet 1822, n° 50, d’après laquelle le débiteur peut, dans des circonstances graves, nier la lettre de change, quoiqu'il reconnaisse sa signature, est modifiée en ce seps que : « dans le cas d’aveu de sa signature, le débiteur ne
Lugecx (Ord. introd
Ç 10, n°3. Le débiteur dont la signature est reconnue ne poutra opposer que la lettre de change a été écrite à son insu, ni qu’il ne comprehd pas la langue dans laquelle elle est conçue, ni qu'il ne saitécrire que son nom.
7. MECKLENBOURG-SCHWERIN et SrrÉLirz (Ord. sur la procédure, du 14 juin 1849).
Ç 2, n° 2. Les quittances qui constatent le paiement de Ja provision des frais et dépens, etc., délivrées par les endosseurs subséquents, sont présumées exactes. Les exceptions devront être présentées sous la forme d'opposition, et la preuve en sera administrée.
Et le $ #, n° 3. La reconnaissance de la signature rend non recevable à contester le contenu de la lettre de change. Cependant, conformément au Ç 4, n° 4, on sera admis à prouver l'abus d’une signature donnée en blanc pour une autre destination, ainsi que toute autre fraude ; cette contestation sera élevée sous la forme d’une exception, avec ré plique et duplique. Il en sera de même si la publicité des actes était contestée.
8. Aurnioue (Ord. du 25 janvier 1850, pour la Hongrie, la Croatie, l'Esclaronie, la Servie et le Bannat de Temeswar),
Ç3. La compensation des créancés n’est admisé, en ma tière de lettres de change, que si le débiteur peut opposer au porteur une créance réciproque, liquide et exigible, due directement au débiteur par le demandeur, soit en vertu d’un jugement définitif ou d'une convention homologue en justice,
Prusse (Ord. introd., Ç
S7. Dans les parties du territoire régies par le Code de
procédure générale, aucune exception ne sera reçüé en ma tière de lettres de change, que sur la présentation de pièces justificatives, que par la prestation du serment déféré ', ou par la déposition de témoins, qui peuvent être produits sur le lieu et sans retard. Les témoins étrangers au lieu du paiement, lors même qu'ils pourraient être entendus à temps, ne seront admis à déposer qu'en présence de l’adversaire ou de son mandataire spécial. La présente disposition remplacera le & 26, titre XXVII, 1° partie de l’ordonnance générale sur la procédure.
10. Wazpecx (Ord. sur la procédure de change, du 30 mar 1849, 6).
$ 6. Les notes relatives au paiement de la provision, deg frais et dépens, effectué par les endosseurs subséquents, sont considérées comme exactes, el n’exigent aucune reconnaissance ultérieure.
Weimar (Ord. introd., Ç 5 et
5. Toutes les lois sur les lettres de change et le droit du change, obligatoires dans le Grand-Duché avant le 1* mai 1849, sont abrogées à partir dudit jour.
$ 6. Cependant, quand il s’agit de l'application du droit civil, pour une affaire qui, sans former des obligations de la nature d’une lettre de change, ni sans donner les droits qui en résultent, y ont toutefois quelque rapport, on appliquera le droit commun, s'il n'a pas été modifié par la loi générale.
Une cause illicite vicie la validité d’une lettre de change ; la preuve en est réservée au tireur à l'égard de l’accepteur et
! Le serment n’est point admis au nombre des preuves dans le Brunswick (procédure en matière de lettres de change, du 11 janvier 1849, 6 6); à Brême (ord. introd., $ 14); à Darmstadt (loi du 4 juin 1849, 6 15); Lippe-Detmold (loi du 5 juillet 1849, S 8); à Lubeck (ord. introd,, $ 10); à Mecklenbourg (ord. du 14 juin 1849, $ 3) ; à Nassau (procé: dure en matière des lettres de change, du 25 octobre 1848); en Saxe (loi du 7 juin 1849, 42); età Waldeck (procédure en matière de lettres de change, du 30 mai 1849, $ 7).
des endosseurs qui en‘avaient connaissance, sans préjudice des effets dus à la lettre de change.
Art. 83. Aucun changement.
Sur l’art, 84 de la loi générale.
Bavière (Ord. introd
(Comme ci-dessus, Saxe et Weimar).
Art. 85et 86. Aucun changement.
Sur l’art, 87 de la loi générale.
À. Bane (Ord introd., K 5).
$ 5. Les protèts ne peuvent être faits que par les greffers de l'Etat.
Cependant le ministère de la justice pourra aussi autoriser, à cet ellet, les grefliers des tribunaux : dans ce cas, cette autorisation sera publiée dans le journal officiel.
2. Hesse-Darmsranr (Ord. introd., $ 9 et 10, pour le Starkenbourg et la Hesse-supérieure ; $K 13 et 14, pour la Hesse-rhénane).
$ 9. Les protêts seront rédigés par les tribunaux urbains et territoriaux et par les notaires de change, suivant les dispositions existantes sur cette matière.
$ 10. Les prolèls ne pourront être faits après sept heures
du soir, à moins que celui contre lequel il est rédigé n'ait déclaré qu'il paierait plus tard ; mais alors mention en devra être faite sur le protèt.
$ 13. Les protèts seront faits par des notaires ou par des huissiers.
1%. L'art. 176 du Code de commerce rhénan (Code français) sera observé dans les dispositions relatives à la tenue des registres et répertoire des notaires et des huissiers.
Lippe-Detmold (Ord. introd
$ 2. Sont tenus de dresser les protêts les juges, et jusqu’à l’organisation judiciaire, les tribunaux urbains et les bailliages ; à Lemgo, le magistrat et le tribunal seigneurial et urbain en seront chargés.
Les tribunaux se conformeront aux dispositions contenues dans les art. 87 à 90 de la loi générale, et seront tenus d’avoir des registres où les protêts seront inscrits. Toute inscription de protêt sera tarifée 15 gros d'argent de taxe, et 2 gros 1/2 d'argent pour droit de timbre.
ScnceswiG-Hozstein (Ord. introd
Ç 6. Les protêts seront reçus par un notaire public, ou par un fonctionnaire exerçant la charge de juge, qui, cependant, ne pourra pas statuer en matière de lettres de change ; ils pourront également être reçus, dans les villes, par le secré-
taire de la ville, et, dans les districts ruraux, par les greffiers seigneuriaux.
Dans les villes où l'emploi du timbre est prescrit, le protêt devra être fait sur une feuille de timbre de deuxième classe, n° #.
Wazpecx (Ord. introd
$ 2. Tout membre d’un tribunal inférieur doit rédiger un protét quand il en est requis. Les demandes pourront être présentées tous les jours, excepté les fètes et dimanches.
Il sera, pour chaque protèt, versé pour la caisse des taxes 15 gros d'argent, y compris le timbre.
9, WurTEN8ERG (Ord. introd.),
Q 9. Si le notaire de l'arrondissement ne peut pas, étant empêché, dresser un protêt, le notaire le plus voisin devra le suppléer,
Si ce lieu est le siége d'un tribunal d'arrondissement et qu'il n'y ait pas d'autre notaire, le greflier du tribunal devra intervenir.
Francrort (Ord, introd., K
610. Le protêt doit être fait par un des notaires de change, nommés à cet efet.
Les protêts seront dressés de 9 heures à midi, et, dans l'après-midi, de 2 à 5 heures.
Les notaires de change devront agir avec célérité et ponctualité. Le registre des protêts est public et doit rester ouvert dans le bureau.
Le bureau des protêts des lettres de change est ouvert dans la matinée, de 9 heures à midi, et, dans l’après-dinée, de
. 2 à 5 heures; pendant ce temps, un des notaires de change au moins devra toujours y être présent.
2, Prusse (Ord. introd., Ç 4).
$ 4. Les protèts ne peuvent être faits que de 9 heures du matin à 6 heures du soir, à moins du consentement exprès de celui contre lequel le protêt est dressé.
Hesse-Darmsranr (Ord. introd
$ 14. Les fêtes générales sont : lo jour de l'an, le vendredi saint, le landi de Pâques, l’Ascension, le lundi de la Pentecôte, la première et la deuxième fête de Noël.
Ç 15. Par fêtes générales, on doit entendre les fêtes chrétiennes reconnues obligatoires par la loi, ainsi que les autres fêtes légales.
« 2. FrancrORT (Ord. introd., À 11).
G 11. Les fêtes générales, outre les dimanches, sont les suivantes :
Le premier Janvier, le vendredi saint, le lundi de Pâques, l’Ascension, le lundi de la Pentecôte, le jour de pénitence et de prière publique (le vendredi avant le premier dimanche de l’Avent), la première et la deuxième fête de Noël.
HamsourG (Ord. introd., $$ 9 et
$ 9. Lorsque l’échéance d’une lettre de change payable en banco tombe un jour où la banque est fermée, il faudra se présenter, pour être payé, le premier jour ouvrable où la banque sera ouverte.
Et $ 10. Les protêts ne pourront être faits que jusqu’à 7 heures du soir, à moins que celui contre lequel le protêt est dressé n’ait consenti à ce qu'il soit fait après ; ce qui devra être exprimé dans le protèt.
h. Lugecx (Ord. introd., S 9).
& 9. Au nombre des fêtes générales énoncées dans l’art, 92, il faudra ajouter le jour de l’an, le vendredi saint, le lundi de Pâques, le lundi de la Pentecôte, la Saint-Jean, la Saint- Michel, la première et la deuxième fête de Noël.
SAxE (Ord. introd., K
$ 9. Seront considérées comme fêtes générales : le jour de l'an, le 6 janvier, le 25 mars (l'Annonciation), le vendredi saint, le lundi de Pâques, l’Ascension, le lundi de la Pentecôte, le 3L octobre (fête de la Réforme), les fêtes de Noël, les deux jours de pénitence, le vendredi avant Ocub, et le vendredi qui précède le dernier dimanche après la Trinité.
ScceswiG-HoLsTEnN (Ord. introd
{ 7. (Disposition identique au Ÿ 10 de l’ordonnance de Hambourg, ci-dessus.)
Et pour Altona.
$ 13. Lorsqu'une lettre de change payable en banco échoit un Jour où la banque de Hambourg est fermée, on se présentera le premier jour ouvrable où la banque sera ouverte.
10. Weimar. Seront considérés comme jours de fêtes légaux : le Jour de l'an, le vendredi saint, le lundi de Pâques, l’Ascension, le lundi de la Pentecôte, le jour de pénitence au mois de décembre {vendredi ‘après le premier dimanche de l'Avent), et la première et deuxième fête de Noël (25 et 26 décembre).
WurremBerG (Ord. introd., S
$ 10. Les jours de fêtes générales seront déterminés par ordonnance.
BAVIÈRE (Ord. introd., $ 5).
$ 5. Tant qu'il ne sera pas publié une loi générale sur les jours fériés, la disposition de l’art. 92 de la loi générale ne s’appliquera qu'aux fêtes chrétiennes.
Sur l'art, 93 de la loi générale.
Bavière (Ord. introd., S 6).
$ 6. À dater du 1% février 1851, les lundis et jeudis sont considérés, dans la ville d'Augsbourg, comme jours généraux de paiement. Les dispositions établies à cet égard, dans d’autres villes, sont abrogées.
Sur l'art, 24 de la loi générale,
MECKLENBOURG-STRÉLITz et SCHWERIN (Ord. introd., S 4).
$%, La légalisation du notaire, pour être valable, doit être faite en présence de deux témoins qui connaissent le tireur.
Art. 95. Aucun changement.
Lusecx (Ord. entrod., S
$ 4. Les obligations souscrites sous forme de billets à ordre, et qui contiennent la mention de la clause de mettre en demeure, ou l'engagement d'une promesse de paiement des intérêts, ou de la constitution d’un droit d'hypothèque, sont régies d’après la loi générale. Leur transmission, même l’endossement, est assimilée à une cession de créances.
WuRTENBERG (Ord. introd
$ 6. Les billets à ordre et lesobligations ayant le caractère de lettre de change contenant un délai pour le paiement, perdent leur caractère de lettres de change trois ans aprèsle 1°" mai 1849, lors même qu'elles ne seraient pas encore échues.
&. Bavière (Ord. introd. sur le S 4 de l'art. 96 de la loi générale).
$ 8. Trois ans au plus tard, à dater du 1°" janvier 1851, ne seront plus réputées lettres de change, même avant leur échéance, les billets à ordre et les effets qualifiés lettres de change, payables à un délai déterminé, après une mise en demeure (Kundigung).
Art. 97 à 99. Aucun changement.
Sur l’art, 100 de la loi générale,
Francrorr (Ord. éntrod
$ 12. Une demande tendant à obtenir le paiement d'une lettre de change peut être fondée non seulement sur une lettre de change tirée sur une autre place, ou sur un billet à ordre, mais en outre :
a. Sur mandats donnés au porteur d’une lettre de change, pour recevoir le paiement chez un tiers;
b. Sur mandals acceptés ;
e. Sur des mandats à ordre ;
d. Sur des reconnaissances ou des promesses de paiement, tirées à ordre.
Les actes indiqués sous les lettres b et 6 ne constituent une lettre de change que s'ils réunissent les qualités énoncées à l'art. 4 ,n° 2 à 8. Il en est de même des actes contenus sous la lettre a, quand ils remplissent les conditions prescrites par l'art. 96, n° 2 à 6 ; et pour conserver à cette valeur le caractère de lettre de change, le porteur doit se conformer à tout ce qui est prescrit au porteur d'une lettre de change.
Prusse (Ord. introd
$ 9. Sont abrogées les dispositions relatives aux billets de commerce et aux mandats de commerce énoncés aux art. 1250 à 130%, titre VIIE, partie IL, et art. 297, titre XVI, partie I, du Code général (Landrecht).
3. Saxe (Loi du T juin 1849 concernant les mandats de commerce).
S 1. Seront assimilés aux lettres de change tirées sur une autre place, les mandats de commerce, c’est-à-dire les ellets qui, par leur teneur et non par leur qualification seulement, ont le caractère de mandats, pourvu qu'ils réunissent les conditions exigées par l’art. 4, n° 2 à 8 de la loi générale, et
tant qu'il n’y a pas dans le corps de la lettre de change de dispositions contraires.
$ 2. Les mandats (art. 31 de la loi générale) tirés sur une des foires de Leipzick (mandats en foire), ont pour échéance, dans les foires de Jubilate et de la Saint-Michel, le vendredi qui suit la publication de clôture de ces foires (au son de cloche); et, pour la foire du jour de l’an, le 13 janvier, ou le lendemain, si le 13 est un dimanche.
$ 3. les mandats payables à vue (all uso) échoïent le quatorzième jour après leur présentation.
& 4. Les mandats ne sont pas présentés à l'acceptation. Dans le cas où ils seraient présentés, le tiré n’est pas tenu de se prononcer, et le porteur n’a pas le droit de faire protester en cas de refus d'acceptation.
$ 5. Si cependant un mandat est accepté, l'accepteur est tenu des mêmes obligations que s'il s'agissait d'une traite.
Les mandats, pour pouvoir produire les effets indiqués cidessus, doivent être d’une valeur au moins de 50 thalers et avoir pour terme de paiement le plus éloigné une échéance de trois mois. Les mandats tirés pour une somme moindre ou pour un temps plus long seront considérés comme des lettres de change tirées; ils pourront être présentés à l'acceptation, et être protestés faute d'acceptation et de paiement.
S 6. Dans le commerce, les mandats ne seront point assimilés aux lettres de change, à moins du consentement des parties.
4. Weimar (Loi du 13 juillet 1849 sur les mandats de marchands).
Ÿ 1. (Identique au 1 de la loi de Saxe ci-dessus.) $ 3. (Identique au 6 4 de la loi de Saxe ci-dessus.) %
Ÿ 5. (Identique au À 6 de la loi de Saxe.) S 6. Les poursuites, pour obtenir le paiement d'un mandat, seront exercées selon les dispositions prescrites pour les
lettres de change. Cependant la contrainte par corps ne pourra être prononcée que contre celui qui aura accepté un mandat.
Dispositions non classées.
BAVIÈRE (Loi introd. du 25 juillet 1850).
$ 9. Toutes les dispositions prohibitives à l'égard des juifs sont abrogées.
$ 10. Le privilége exercé en faveur des créances résultant de lettres de change sur la masse d’une faillite, est abrogé.
Mais les obligations relatives aux lettres de change contractées par des personnes ayant capacité à cet effet, ne conservent le privilége que si les faillites ont été déclarées avant le 1°" janvier 1852, et jusqu'à cette époque.
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Dans la première édition de cet ouvrage, et dans la Concordance entre les Codes de commerce français et étrangers, de M. Anthoine de Saint-Joseph, se trouvent publiées les lois des divers pays de l'Europe. La reproduction textuelle de ces lois n’offrirait donc plus un intérêt puissant et actuel. J'ai pensé qu'il serait, au contraire, éminemment utile de comparer entre elles ces diverses législations et de leur décerner tour à tour ou l'éloge ou le blâme.
Dans ce travail, je suivrai pas à pas la division demon ouvrage : j'en exprimerai la substance et, prenant autant que possible les principes dans l’ordre tracé par notre Code, je les mettrai en regard des règles admises chez les autres peuples commerçants.
C’est ainsi que, successivement, et dans les dix-sept paragraphes suivants, je dirai les maximes du droit européen sur :
1° Le contrat de change;
2° La capacité des personnes qui peuvent intervenir dans la lettre de change ;
3° La commercialité nécessaire de la lettre de change;
4° La forme et les caractères essentiels de la lettre
de change;
5° Les stipulations et usages facultatifs en matière de lettres de change; 6° Les lettres contenant des suppositions ; 7° Les faux commis en lettres de change; 8° La provision; 9° L’acceptation; 10° L’endossement; 11° L’aval; 12 L’extinction des obligations résultant de la lettre de change; 13° Les devoirs et les droits des divers intéressés ; 14° Le rechange; 15° La lettre de change dans ses rapports avec les étrangers; 16° Les effets négociables autres que la lettre de change; 17° Enfin la prescription.
Nora. Quoique les anciennes lois des divers Etats de l'Allemagne se soient fondues dans la loi générale du 24 novembre 1848, qui vient d'être rapportée ci-dessus, je conserverai le renvoi à ces anciennes lois, dont plusieurs dispositions seront consultées avec fruit.
SI. — Du contrat de change.
En général, les législations ont négligé de rechercher la nature propre du contrat de change, sa forme et ses effets. Notre législateur aurait dû, peut-être, dans des dispositions générales, préliminaires, nettes et brèves, comme il sait les faire, indiquer les principes fondamentaux qui dominent, en quelque sorte, l’ensemble de cette matière. Il à failli à cette tâche, laissant aux jurisconsultes le soin de l’accomplir.
1° Nature du contrat de change.
Le contrat de change est un contrat à part, et qui, renfermant une foule de conventions complexes, méritait d’être soumis à des dispositions spéciales. Cependant , l'élément particulier à sa nature propre, c’est d’être étranger au contrat de prêt et de participer de la vente, de la cession ou de l'échange. De là cette conséquence principale, qu'il n’y a point usure de la part du banquier qui prend un droit de commission dépassant le taux légal de l'intérêt.
2 Forme du contrat, comment il s'élablit et se résout.
Précisément parce que le contrat de change est, en luimême, un transport, une vente, ou un échange commerciaux, il n’est, comme ces conventions, soumis à aucune forme particulière. L'acte seul qui lui donne force d'action, la lettre de change, est soumis à des règles spéciales.
Le contrat s'établit donc par le fait seul du consentement respectif des parties. Par la même raison, cette convention
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synallagmatique ne peut se résoudre, en tout ou partie, qu'avec ce même concours de volontés.
3° Effets du contrat de change.
Celui qui doit créer la lettre de change a, chez nous, pour obligation principale de la remettre à l’époque fixée, dans les termes et avec les énonciations convenus. Le tireur, en l'absence de stipulations contraires, peut être contraint à donner plusieurs exemplaires, sauf à lui à prendre les précautions convenables pour empêcher l'abus. Il peut être obligé ‘de faire accepter la lettre de change et d’avertir le tiré par une lettre d'avis. Le tireur doit veiller à ce que la lettre soit ac— quittée à l'échéance. Puis, si le tiré a payé à découvert, 1l doit le rendre indemne.
Celui qui s’est engagé à fournir la valeur de la lettre de change, dont il doit être le preneur, a pour devoir d'exécuter cette condition d'une manière conforme aux conventions et à leur sens naturel.
Celui qui a autorisé l'émission d’une traite sur lui, doit l’accepter et la payer, sauf son recours, s’il n’a pas été nanti de la provision, contre son mandant.
Le Cons PorTuGAIS dit que les droits et obligations qui résultent du contrat de change entre le tireur et le preneur de la lettre sont les mêmes que ceux existant entre l’acheteur et le vendeur (art. 325).
Le Cope pe WürTEMBERG , après avoir défini le contrat de change, dispose : « Le contrat de change n’est soumis à aucune forme particulière ; il est parfait par la remise de la lettre de change » (art. 541). Viennent ensuite les deux dispositions suivantes : «Art. 549. Si le preneur tombe en faillite ou en discrédit notoire avant la remise de la lettre de change, le üreur n'est tenu de la délivrer que moyennant paiement ou caution, lors même que la valeur aurait été créditée. — Art. 550. Si le tireur est dans le même cas avant que la “aleur ait été fournie, le preneur peut en faire le dépôt ju-
diciaire. Celui-ci doit prouver alors que la lettre de change n'a pas été payée, pour que le tireur ne puisse retirer le dépôt. »
Le CopE HONGROIS exprime aussi que « le contrat de change n'est parfait que par la remise de la lettre de change » (art. 20).
Le CopE ESPAGNOL, admettant sans doute ces doctrines, sur lesquelles 1l garde pourtant le même silence que notre Code, en tire la conséquence suivante : «Tout changement sur une lettre de change ne peut s'effectuer que du consentement du tireur et du preneur » (art. 433).
Le Cons RUSSE détermine aussi avec soin les obligations respectives du tireur et du preneur. Il dit : « Art. 302. La lettre de change est remise par le tireur au preneur, en même temps que la remise de la valeur, à moins que le contraire n’ait été stipulé et transcrit sur le livre du courtier. —- Art. 303. Dans les lettre de change tirées, la valeur est censée n'avoir pas été fournie, tant que le preneur n’a pas entre ses mains tous les exemplaires exprimés dans la lettre de change, lors même qu'un desexemplaires lui aurait été remis.—Art. 304, Toutes plaintes relatives au retard apporté dans la remise de la traite, lorsque le tireur en a reçu la valeur, et aux pertes occasionnées par suite du retard du paiement, sont jugées sans délai par le tribunal de commerce. — Art. 305. Si, après l'examen du tribunal, 1l est démontré que le retard a eu lieu à dessein et par ruse, l'affaire sera soumise à la justice criminelle, sauf les poursuites en dommages-intérêts.—Art. 306. Si le preneur, après la réception d'une lettre de change tirée, mais avant d’en remettre la valeur, apprend que le tireur, ou la personne désignée pour payer, s’est déclarée insolvable, il a le droit de restituer la lettre de change et d’en garder la valeur. Dans ce cas, l’obligation est réputée nulle et non avenue. »
. La Loi pu Hanovre, qui est du 25 juillet 1822, s'exprime
ainsi: «Art. 9. Il y a contrat dès que les parties sont d’accord sur les conditions du change ; il devient parfait par la remise de la lettre de change et de la valeur fournie. — Art 10. A défaut de convention contraire, la valeur doit être donnée en échange de la lettre.—Art. 11. Si le premier, après avoir reçu la lettre de change, est en retard de livrer la valeur, et que le tireur n’en ait pas été crédité, celui-ci peut le pour suivre d’après les règles de la procédure de change, ou revendiquer la lettre, si elle est encore entre ses mains. Si, au contraire, le tireur est en retard de remettre la lettre de change, le preneur pourra exercer des poursuites et exiger le remboursement de la valeur fournie, d’après les règles de la procédure ordinaire; mais s’il existe une lettre de change intérimaire, il y aura lieu à la procédure exceptionnelle. — Art. 12. Le tireur peut remettre au preneur une lettre de change tirée par lui, ou par un tiers, s'il l'a endossée.
Conforme : Loi de Saxe-Weimar, chap. mn, sect. 1°, art. 20 à 28.
Q IT. — De la capacité des personnes qui peuvent intervenir dans la lettre de change.
1. Toute personne capable de contracter jouit, en FRANCE, du droit de participer à la création ou à la négociation d’une lettre de change. Voilà le principe. Les exceptions, qui ne sont pas nombreuses, ont pour cause la faiblesse présumée de certaines personnes. On n’admet pas, et avec raison, que celui qui n'a-pu engendrer les actes les moins importants de la vie civile, puisse être investi de la faculté de s'engager au moyen de contrats aussi onéreux que le contrat de change. Ainsi, les femmes qui ne sont pas marchandes publiques ne peuvent s'obliger selon le droit de change. Quand elles en signent, elles ne font que de simples promesses, c’est-à-dire des
actes échappant à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps.—Les lettres de change souscrites par des mineurs sont, non pas de simples promesses, mais radicalement nulles, et sans aucun effet, sauf aux créanciers à réclamer les sommes qui ont pu tourner au profit des mineurs. —Il en est de même dans les lettres émanées de personnes interdites.
Ce principe et ses exceptions sont, en général, admis par les législations étrangères. Il est intéressant d’en reproduire les dispositions diverses qui se présentent avec la physionomie particulière à chaque nation.
L'art. 537 du Cons ne WurTEMBERG dispose : « Sont con- « sidérées comme capables de s’obliger par lettres de change, « les personnes soumises d’une manière expresse ou tacite, «en matière de change, à la contrainte par corps. »
Le CopE PRUSSIEN déclare que « Quiconque, en général, « est inhabile à contracter, ne peut s’obliger par lettres de « change» (art. 715 et 716). Il donne ce droit à celui qui jouit du droit des marchands (art. 718), aux femmes qui font légalement le commerce (art. 724). Il le refuse, au contraire, à toutes les autres personnes du sexe sans distinction (art. 725).
Le Cons nonGrois distingue la capacité achve, celle de recevoir une lettre de change, de la capacité passive, celle de s'engager par ce mode (art. 7 et 8). « Tout majeur capable de s'engager peut accepter, endosser, cautionner une lettre de change. Les femmes n’ont cette faculté qu'’autant qu’elles sont régulièrement inscrites comme commerçantes » (art. 9). « Sont complétement incapables de s'engager par lettres : 1° les ecclésiastiques, à quelque religion qu'ils appartiennent ; 2 ceux qui sont entrés dans les ordres; 3° les militaires en service actif (art. 11). Les lettres souscrites par ces incapables ne sont pas nulles, elles ne valent que comme simple promesse » (art. 13).
D'après le Cone Russe, toutes personnes à qui la loi ne
l'interdit pas, peuvent s’obliger par lettres de change. Les femmes ou les filles, même majeures, mais non séparées de leurs parents, ne le peuvent qu’avec l'autorisation de leurs maris où parents. En général, tous ceux à qui la lot défend de contracter des obligations ne peuvent pas s'engager par lettres de change (art. 299).
En Espa@xe, toute personne ayant la capacité de contracter et s'obliger d’après la loi commune, peut exercer le commerce (Code espagnol, art. 3). Ce droit est reconnu : 1° au mineur de vingt ans, après l’accomplissement de certaines formalités (art. 4) ; 2° à la femme mariée, âgée de vingt ans, autorisée par son mari, ou séparée de corps (art. 5). Les articles 8 et 9 déclarent incapables : 1° les corporations ecclésiastiques ; 29 les clercs, même les tonsurés, aussi longtemps qu'ils portent le costume clérical ; 3° les magistrats civils; 4° certains employés ; 5° les interdits ; 6° les faillis non réhabilités,
En PortuGaz on suit des règles à peu près semblables à celles admises en Espagne (Code portugais, art. 13 à 29).
La LOI AUTRICHIENNE de 1763, renouvelée en 1765 et 18292, défend aux ecclésiastiques et aux militaires de tirer une lettre de change (art. 6). Les mineurs, âgés de vingt-quatre ans, peuvent, après certaines formalités, faire le commerce et souscrire des lettres de change (art, 7). Il en est de même des femmes (mème article).
En DanEmarck on reconnait que quiconque est capable de contracter de simples promesses peut souscrire, accepter et endosser des lettres de change. L'incapacité de l'un des contractants ne vicie pas les obligations des autres personnes qui interviennent dans la lettre de change (loi du 18 mai 1825, art, 4),
Le règlement sur le change promuloué en Bavière le 24 novembre 1785 dit que toutes les personnes capables de s'engager d'après le droit civil sont capables de s'engager en
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matière de lettres de change (art. 1%). L'art. 3 contient l'exception : « Sont exceptés, dit-il, du droit de change, les mineurs, ceux qui sont sous la tutelle ou l'entretien paternels, quoique mariés ou propriétaires immobiliers, les prodigues, les pensionnés du gouvernement, sans autres revenus, les ecclésiastiques, les femmes non autorisées par le gouvernement, à l'exception des veuves, les cultivateurs, les militaires sans autres revenus que leurs appointements,.»
Les usages de la GRANDE-BRETAGNE font prononcer la nullité des lettres de change souscrites ou endossées par un mineur. — Ceux de l'Écosse autorisent seulement le mineur à provoquer la rescision de ces actes pour cause de lésion qui est prouvée, à moins que la lettre n’ait eu pour cause la fourniture d'objets de première nécessité, ou des actes de commerce. La demande n’est pas admise quand le mineur à fait une fausse déclaration de majorité (art. 11). Les femmes mariées ne peuvent s'engager par lettres de change (article. 12).
Dans le Hanovre, et suivant la loi du 23 juillet 1822, toute personne incapable qui a tiré, endossé ou accepté une lettre de change, peut être poursuivie par les voies extraordinaires, si elle s’est déclarée capable sous serment. Les juges détermineront la procédure à suivre et les peines à appliquer contre ceux qui auront pris faussement la qualité de capables. Celui qui à la faculté de disposer librement de ses biens peut prendre part aux opérations du change (art. 2). Le même article déclare l’incapacité des mineurs non émancipés ou non autorisés. L'article suivant donne la nomenclature des personnes capables, parmi lesquelles figurent les femmes, en tant qu'elles ont contracté une obligation de change en qualité de commerçantes.
La loi générale allemande du 2% novembre 1848 dit: « Art. 1%, Est capable de s'engager par lettres de change Çcelui qui peut s’obliger par contrat. »
L'art. 3 contient une disposition qui concorde avec les principes généraux de notre droit, mais qui n’est pas dépourvue d'utilité : « L’incapacité d’un ou de plusieurs signataires d’une lettre de change, comme ne pouvant contracter un semblable engagement en général ou avec plein effet, ne décharge pas les autres signataires de leurs obligations.»
Les autres législations, qui ont copié le Code français, ou qui sont moins importantes, contiennent des dispositions analogues.
& IT. — De la commercialité nécessaire de la lettre de change.
1. En France les lettres de change régulièrement faites par des personnes capables de contracter, sont réputées des actes commerciaux par leur propre nature et indépendamment du caractère de l'opération qu’elles ont pour but de régler. Cela résulte de la combinaison de l'art. 632 du Code de commerce, qui répute actes de commerce les lettres de change, entre toutes personnes, avec la loi du 17 avril 1832, qui soumet tout acte de commerce à la contrainte par corps.
Ce principe est consacré par la plupart des législations étrangères. Citons ici les plus importantes :
CODE HOLLANDAIS dispose: « Sont réputés acte de com- « merce.....; 2° tout ce qui a rapport aux lettres de change, « sans dislinclion de personnes, et aux billets à ordre pour les « commerçants seulement » (art. 4).
CODE DE WURTEMBERG : «Sont réputés actes de commerce, « dit-il,..... toute opération de lettres de change, mandats, «_ellets de commerce et billets au porteur » (art. 3 et 537).
CODE PRUSSIEN déclare commerçant « celui qui s'occupe principalement du commerce des marchandises ou des lettres de change » (art, 475).
Cons RUSSE, dans lequel on lit : « Indépendamment de tout
« ce qui se rattache au commerce, on comprend dans les opé- « rations commerciales : « ..... 6° les opérations de change » (art. 2). « Sont de la compétence des tribunaux de commerce, « 1° toutes les contributions en matière commerciale sur les « lettres de change»... » (art. 955).
Cope HonGrois : « Les tribunaux de commerce connai- « tront :..... «3° de toute contestation en matière de change » (art. 18).
CODE PORTUGAIS : « Sont actes de commerce... 2° {out ce qui «est relatif aux lettres de change, sans distinction de per- « sonnes, les mandats et billets à ordre pour les commerçants « seulement » (art. 204).
CoPennaGuE. Règlement de change du 16 avril 1681, 22 : «.….… le défendeur sera tenu de payer immédiatement; faute de quoi, le bailli de ville ou de campagne sera tenu de faire, à la requête du demandeur, une saisie chez le défendeur, ou, suivant les cas particuliers, de faire opérer la contrainte par corps. »
Fraxcrorr. Règlement de change de 1739, $28, et Code de procédure en matière de change, chap. ur, art. 101.
Lor pu Mexique, du 15 novembre 1841 : « La loi répute «actes de commerce... 2° toutes les opérations de change, « paiements et traites, lors même qu’elles seraient endossées « à des individus résidant dans la même place » (art. 34).
Lo: pe TurQuiIE, de mai 1803, autorise la contrainte par corps, mème aux arrêts.
L'art. 2 de la loi ALLEMANDE dispose : « Le débiteur d’une lettre de change répond, sur sa personne et sur ses biens, de l’accomplissement de son obligation.» Après le principe, viennent les exceptions portées en faveur des héritiers du débiteur, des personnes ayant agi comme représentant des êtres moraux ou des incapables, et des femmes non commerçantes (art. 2, Ç 2 à 5).
Le Cone ESPAGNOL fait antagonisme à cette doctrine. Il dit: « Art. 434. Si le tireur, l’accepteur ou les endosseurs d’une lettre de change ne sont pas commerçants, ils ne seront justiciables que des tribunaux civils, et ne seront contraints au paiement que selon les lois civiles, à moins qu'il ne s'agisse que d’une opération commerciale, ce dont le porteur devra prouver l'existence; mais le commerçant qui figure parmi eux sera tenu au paiement selon le droit commercial, »
Le $ 13 du règlement de change pour la viLLE DE BOLOGNE (Etats de l'Eglise), du 25 novembre 1569, n'admet le recours du créancier que sur les biens du débiteur, mais en déclarant qu'aucuns priviléges, même ceux des magistrats, ne peuvent soustraire à Ce recours,
Les lois des autres pays, qui n'ont pas de Code proprement dit, contiennent également des dispositions à peu près sem blables, dont il est inutile de rappeler le texte.
S IV.-— De la forme et des caractères essentiels de la lettre de change.
Lettres de change par écrit. — En France, la lettre de change, cet instrument à l’aide duquel se réalise le contrat de change, ne peut être faite que par écrit, et l’on ne saurait prouver, par témoins, qu'un acte pareil a été passé de vive voix.
Cette théorie est juste,
Comment le tiré, qui doit payer, serait-il instruit de la disposition faite sur lu, de l'époque de son exigibilité, de son importance, de son premier où dernier bénéficiaire, si le titre lui-même ne venait Jui dire formellement toutes ces choses?
Quelle sécurité le commerce aurait-il, si la preuve testimoniale, cette preuve si fragile et si dangereuse, pouvait tenir lieu d’un acte aussi important et créer de telles obligations ?
Comment remplir à l'échéance les devoirs du porteur? Comment transcrire fidèlement dans le protêt un texte qui
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n'existe pas? Comment, enun mot, accomplir ces formalités, prescrites par toutes les législations?
Les lettres de change de vive voix seraient aussi contraires aux souvenirs de l'origine du contrat qu'à sa définition même. Là où il n’y aurait point d’écrit, il n’y aurait point de lettre.
Aussi, cette maxime est, en tous lieux, admise comme constante.
Lettres de change notariées. — Les lettres de change qui, en France, sont faites le plus souvent par acte sous seing privé, et écrites sur papier timbré suivant un droit proportionnel, peuvent cependant être passées devant notaire.
La loi EsPAGNOLE admet aussi qu'un notaire peut intervenir dans la rédaction de la lettre de change et assurer l’authenticité de la signature du tireur (art. 427).
Mention que le litre est lettre de change. — Certaines législations, outre les caractères essentiels que nous allons énumérer, exigent impérativement que le titre porte l'énonciation expresse qu'il est lettre de change.
Ainsi est-il du Cone Russe (art. 295, Ç 7); du Core PRUSSIEN (art. 748 et 749); du Cope nonérois (art. 14); du Cons ne WurrEMBERG (551 et 557); de la Loi pe Bavière (Ç 2); de la Lor pe SainT-GaLz (art, 1 et 2, 6) ; de la Lor pes Erars AurriemEns (art. 2, $ 8); de la LOI ALLEMANDE (art. 4, K 2).
Dans la rédaction habituelle des lettres de change, on insère presque toujours des expressions indicatives du caractère de l'obligation. Ainsi, le tireur écrit au tiré : « Payez par celle seule (ou première) de change, etc.; mais prescrire ces expressions à peine de nullité, c’est ordonner l’ascendant des mots sur les choses, c’est assurer la prépondérance de la forme sur le fond.
En France, la loi n'indiquant pas cette condition comme irritante, on tient pour constant que son absence n’enlève pas à la lettre de change sa régularité et ses effets. Ainsi, pour .
nous et chez nous, une traite contenant remise d’un lieu sur un autre ct tous les autres caractères légaux, ne serait pas moins lettre de change, quoiqu’elle ne portât pas la mention qu'elle est lettre de change, ou même avec la mention coniraire.
Il en est de même en ESPAGNE, PORTUGAL et HOLLANDE. Là aussi, les Codes sont muets sur cette mention, et leur silence est significatif.
Signature du tireur. — Le Cope ESPAGNOL dispose que la lettre de change doit contenir la signature du tireur ou de son fondé de pouvoirs (art. 426, K 8).
Le Cone non&rois dit également que la lettre doit contenir : « Le nom de celui qui s’y engage, y compris ses prénoms ou au moins ses initiales; ou la raison de commerce, s’il s’agit de maisons ou de sociétés de commerce. Celui qui ne sait pas écrire pourra remplacer sa signature au moyen d'un signe. Nul ne peut faire mettre son nom par un autre que lorsqu'une semblable procuration aura été dûment légalisée. Ceux qui, par suite d’infirmités corporelles, sont hors d'état d'écrire leurs noms, peuvent le faire écrire par un tiers, pourvu que l'engagement leur ait été lu et expliqué par l'autorité compétente » (article 14, S 7).
Des formalités analogues sont tracées dans le CODE PRUSSIEN (art. 776 à 780), qui, toutefois, prohibe les lettres de change n'ayant pour signature qu'une croix où tout autre signe semblable (art. 781).
Le Cons russe (art. 295, K 6), s'explique également à cet égard.
La LOI ALLEMANDE contient, dans son article 4, 5, la même disposition.
En France, la signature du tireur n’est pas inscrite par la loi au nombre des caractères indispensables, et cependant l’accomplissement de cette formalité est exigé avec autant de sévérité que dans les pays ci-dessus indiqués. Cela s'explique,
en eflet, par la force même des choses. Le silence de la loi n'est pas toujours une négation. S'il faut que la législation spéciale s'explique catégoriquement pour créer une déchéance, ou pour déroger au droit commun, elle peut se taire quand elle veut s’en référer aux principes généraux. Or, tout acte ne constate la volonté de l’homme qu’autant que l'empreinte de son nom y est écrite de sa main. Il était donc inutile de parler de cette formalité dont l’absence empêche tous les contrats d’avoir une existence,
On va plus loin en ANGLETERRE : la signature du tireur n’est pas nécessaire. Il suffit que son nom soit indiqué dans la contexture de l'acte. Cependant, dans les lettres d’une valeur au-dessous de cinq livres sterling, la signature da tireur est exigée. ( Voir notre première édition, tom. II, p. 226.)
L'article 110 du Code de commerce français détermine les caractères essentiels pour la validité de la lettre de change. — Nous allons successivement rapprocher chacune de ses énonciations des dispositions analogues des autres législations.
1° Remise d'un lieu sur un autre. —Les difficultés du transport réel des métaux furent la nécessité qui fit créer la lettre de change : leur transmission fictive est son but et constitue son essence. — Lors même qu'une traite exprimerait qu'elle est lettre de change et qu'elle en porterait les autres caractères, s’il n’y avait remise de place en place, il n’y aurait pas, en France, lettre ni contrat de change.
Conformes : Gone EspaGnoL , art. 429 ; — CODE HOLLANpats, art. 400 ; — Cons PoRTUGAIs, art. 321; — Lor AUTRI- CHIENNE, art. 2; — Loi pe Suëpe de 1748, art. 1°; — Conr DE SARDAIGNE, qui admet ce principe pour les lettres tirées d’un lieu sur un autre, de l'étranger seulement, art. 119, et qui déclare au contraire simples promesses les lettres tirées d’un lieu sur un autre, dans le royaume Sarde, à moins que ce ne soit entre commerçants, art. 121, 123 et 124 ; — Loi
des canTONS DE VAUD ET DE Frigoure, du 4 juin 1839, art. 1°"; —— Lo: pe DANEMARCK, du 18 mai 1825, art. 1°.
Contraires : Cons pe WuRTEMBERG, art. 594 et 555; — GRANDE-BRETAGNE (Voir notre 4° édition, t. If, p. 226); — Cons RUSSE, art. 295 ; — Loi ALLEMANDE qui, dans son arlicle 4 énonçant les conditions nécessaires à la validité de la lettre de change, n’y comprend pas la remise d'un lieu sur un autre.
Le principe de notre loi est, malgré les critiques des jurisconsultes allemands, vivement apprécié en France. — Il ne pourrait être modifié sans préjudice notable pour les opéra tions commerciales.
En fait, la lettre de change jouit chez nous de grands et nombreux priviléges : elle soumet les signataires, même non commerçants, à la juridiction consulaire et à la contrainte par corps; elle affranchit le porteur des exceptions que les tiers pourraient invoquer contre son cédant et lui donne un droit solidaire contre tous les signataires ; elle est négociable sans formalités, et prescriptible par un temps assez court, Pour avoir mérité et obtenu ces faveurs, il a fallu à la lettre de change une nature, des formes et des résultats exception
nels. — Sa nature, elle est toujours et contre tous, commer= ciale ; — Ses formes, elles sont combinées avec une remar= quable précision ; — Ses résultats, ils sont précieux, puisque,
à l’aide de son concours, on parvient à faire payer au loin les sommes les plus considérables, sans déplacement effectif de valeurs.
En droit, si l’on supprime la nécessité de la remise d’un lieu sur un autre, on change complétement le caractère de la lettre de change. Au lieu de voir en elle un acte exceptionnel, on ne peut plus la considérer que comme une obligation ordinaire. Le tireur, en s'engageant à faire payer par un tiers, mais dans le méme lieu, donne à son créancier une délégation pure et simple sur son propre débiteur, délégation qui ne
saurait jouir des faveurs légales énoncées ci-dessus, à moins que l’on n'ait conçu la pensée de ces attributions à toutes les cessions de créance.
Est-ce là ce que l’on demande?
2° La date est comme lépigraphe de la lettre de change. Elle est importante, souvent indispensable, et toujours, en FRANCE, exigée à peine de nullité. — Elle sert à reconnaitre si le souscripteur était capable à l’époque de la création du titre, et, comme elle contient ordinairement l'indication du lieu d'où elle est tirée, elle est un indice qui permet de reconnaître s’il y a en réalité remise d’un lieu sur un autre.
Conformes : CODE EsPAGNOL , art, 426, Ç 1°; — Conr HOLLANDAIS, art. 100 ; — CODE PORTUGAIS, art. 321 ; — CoDE RUSSE, qui définit la date, l'énonciation de l’année, du mois et du jour, art. 295, Q 2; — OrvONNANCE DE BiLBAo (pour l'Amérique du Sud et le Mexique), qui exige de plus l'énonciation du lieu d’où la lettre est tirée, art. 2; — Cope non— érois, pour lequel la date est : le jour, le mois, l’année, le lieu où elle a été tirée, art. 14, Ç 1°; — Cox pe Wurrem- BERG, art. 901; — Cons PRUSSIEN, art. 770 et 771 : — Lot DES ÉTATS AUTRICHIENS, art. 2, Ç 1°"; -— Lor DE BAVIËRE, art. 2, S 1%; — CouTuME pes ETATS BRITANNIQUES, pour les lettres au-dessous de cinq livres sterling; — Loi pu DANE- MaRCk, art. 7; — Loi pe BRÈME, art. 1°, $ 1°, qui exige la véritable date sub pœnd falsi; Loi ALLEMANDE, art. 4, 6.
3° La somme à payer est ordinairement écrite ‘deux fois; une fois en chiffres, au haut de la lettre, une seconde fois en lettres. Mais la loi n’exige pas cette double mention, — Du reste, s’il existe une différence entre le corps du titre et l’indication préliminaire, la mention en toutes lettres ferait foi, car les chiffres ne sont que pour simple note.
Le Copg rRUssIER contient à cet égard des dispositions fort claires, dans lesquelles sont précisées les règles ci-dessus énoncées, et qui, dans la plupart des législations, et notamment
en France, résultent des usages plutôt que de la loi. « Art. 753. L'énoncé de la somme peut être exprimé en chiffres ou en toutes lettres, ou des deux manières à la fois. — 754. Si la somme n’est exprimée qu’en chiffres, le billet n’est pas valable comme lettre de change. — 753. Ni dans le cas où la somme est seulement exprimée en lettres et par suite des ratures. — 756. Lorsque la somme énoncée en tête ou au bas de la lettre diffère de celle exprimée dans le texte même, on ne doit avoir égard qu'à cette dernière. — 757. Si dans le corps de la lettre de change, la somme exprimée en chiffres diffère de celle écrite en lettres, celle-ci est réputée la véritable. — 758. Celui qui prétend qu'il s’est commis une erreur dans la détermination des sommes établies, comme il est dit articles 756 et 757, demeure autorisé à la prouver, mais par les voies de procédure ordinaires. » — Ces dispositions sont fort sages, et il serait à désirer qu'elles prissent place dans notre Code.
On lit loi ALLEMANDE, art. 5 : «Si la somme à payer est exprimée en lettres et en chiffres, la somme reproduite en lettres est seule valable, — Si la somme est exprimée plusieurs fois en lettres, ou plusieurs fois en chiffres, la valeur la plus faible est celle qui doit être payée. »
En Russie, on exige la double mention de la somme en lettres et en chiffres : elle n’est pas facultative, art, 298, 1°'; de même en Daxemarck, règlement du 16 avril 1681, Ç 15.
En FRANCE, on ne doit spécifier l'espèce de monnaie à remettre au porteur que si l'on est convenu de faire le paiement en une autre monnaie que celle du lieu ou du temps du paiement.
Conformes : Con non@roïs, art. 14, 43 — De Wurreu- BERG, art, D91; — HoLLANPAIS, art. 100; — PORTUGAIS, art. 321; — pRUsSIEN, art, 7595 — L'ORDONNANCE DE BizB4o, art. 2,
On doit, au contraire, spécifier la monnaie dans tous les
cas. CODES ESPAGNOL, art, 426, K 4; — russe, art, 295, $ 4 ; — La loi AUTRIGHIENNE de 1763, art. 2, 4.
4° Nom de celui qui doit payer. — Dans toutes les législations on met au nombre des caractères essentiels de la lettre de change le nom de celui qui doit payer, c’est-à-dire du tiré. Il faut bien que le preneur ou son cessionnaire le porteur sache qui doit lui en compter le montant à l'échéance.
Le nom du tiré doit être entouré de toutes les circonstances qui peuvent le bien faire connaître. — C'est pour cela que plusieurs législations ordonnent d’énoncer les prénoms, surnoms et domicile.
Le CopE HonGrois explique avec beaucoup de précision la position du payeur désigné dans les lettres de change tirées. Il dit : «Celui qui à tiré une lettre de change doit indiquer pour débiteur un tiérs ayant un intérêt distinct du sien, et qui porte le nom de tiré. » — Art. 15, Ç 3.
5° Epoque du paiement. — La lettre de change doit contenir l'indication d’une époque pour le paiement.—Partout on se refuse à admettre les lettres de change payables à une époque indéterminée.
On est aussi généralement d'accord sur les temps ordinaires
‘du paiement qui sont : à Jour fixe, à vue, à un certain nombre d’usances ou de mois, à partir, soit de la date, soit du visa.
6° Lieu du paiement. — Il en est de même quant à l’énonciation du lieu du paiement. — En tous pays, cette énonciation est indispensable; elle est surtout considérée comme fort importante là où la remise d’un lieu sur un autre est rigoureusement prescrite.
7° Valeur fournie. 1. La valeur de la lettre de change, c’est, en FRANCE, la cause qui la valide ou la vicie. Ce principe n’est pas nouveau et créé pour le seul contrat de change. C’est l'application de la règle universelle, qui veut une cause licite dans toutes les obligations. De même que dans un contrat civil ce ne serait pas satisfaire aux prescriptions de la loi,
À TOME IX
que de déclarer qu’il existe une cause; de même il ne suffirait pas, dans la lettre de change, de dire qu'il y a eu valeur fournie, si l’on n’expliquait pas de quelle manière elle a été livrée. Si cette cause n’était pas exprimée, ou ne remplissait pas les conditions prescrites, elle serait censée ne pas exister, et la letire de change serait frappée dans son essence, puisqu'il n’y aurait pas remise d’un lieu sur un autre.
Conformes : Cope Espa@xo, art. 426, K 5 ; — Cone Ho1- LANDAIS, art. 100 ; — CODE PORTUGAIS , art. 321 ; — CODE DE WURTEMBERG , art. 51; — CopE nonGRoIS, art. 16 ; — CopnE PRUSSIEN , art. 765 ; — Cope RUSSE, art. 295, Ç 8; — Or- DONNANCE DE BILBAO, art. 2 ;—Loi D'ANHALT-COETHEN, art. 1°, Ç 3; — Loi n'Aurricue, art. 2, À 9; — Lot ne BAvièRE, art, 2, Ç 1%; —Lor ne BRÈèME, art. 1%, Q 6; — Lor pe Brunswick du 4% août 1715, art. 121, Ç 4 ; — Loi ne HANOVRE, art. 6, pour les lettres de change propres ;— Loi pe NoRWÈGE, art. 144, Ç 5; — Cone DE SanDalGnE, art. 119; —Lor pes DUCHÉS DE SAXE-ALTENBOURG, GOTHA ET MEININGEN, art. 1er, Ç 6; — Loi pe Saxe- Weimar, — art. 11, À 5; —ConE DE VazacmiEe, publié le 1% janvier 1841, art. 106.
Contraires : Loi pes Erars-Unis, art. 10; — Lor DE LA GRANDE-BRETAGNE, art. 4%; — Loi pe SUÈDE, du 20 mai 1835, art. 1%; — Lot ALLEMANDE, qui dans son article 4, lequel énumère les caractères essentiels, garde le silence sur l’énonciation de la valeur.
Ce dernier système est fondé sur un principe poussé à l'excès, sur lequel nous aurons à revenir, et qui, ainsi exagéré, produit de déplorables conséquences. On a voulu assimiler les letires de change, non pas à des obligations, mais à des monnaies, et de ce point de vue on les a affranchies de toutes formalités. Ainsi, en Angleterre, où le commerce est si développé, mais où le système législatif est si dangereux, la lettre de change ne ressemble en rien à la lettre de change telle qu'on la comprend chez nous et chez presque tous les autres
peuples, Là, point de signature du tireur, point de valeur fournie, point de date, point de remise d’un lieu sur un autre. De telle sorte que la lettre de change n’est plus le moyen de faire parvenir, sans frais, sans formalités, et fictivement de l'argent d’un lieu dans un autre, Elle est réduite à la simple délégation d’une créance née ou à naître.
Sans doute, 1l faut que la lettre de change puisse circuler avec facilité, avec rapidité, sans gêne pour le commerce. Mais ce ne sont pas des entraves sérieuses aux opérations commerciales que quelques mots écrits sur une lettre, conçue en style concis, et qui suffisent tout à la fois à constituer un titre expressif et à protéger les contractants contre les combinaisons de la fraude.
Une monnaie véritable, c’est-à-dire un objet matériel, appréciable, porte en elle-même l'empreinte de sa réalité, et exprime l'importance de sa propre valeur : il en est autrement des effets de commerce, qui sont le signe représentatif de droits incorporels et dont la sincérité ne saurait être garantie qu'à l’aide du concours des formalités usitées dans la confection des conventions.
2, Maintenant, comment la valeur sera-t-elle exprimée ? lei les législations varient.
Sont suffisantes les expressions qui suivent :
1° Valeur entendue. En EsPaGne, art. 426, K 5.
20 Valeur entendue. En HoLLanDE, art. 100; —En Por- TUGAL, art. 321.
3° Valeur. Pourvu que ce simple mot soit écrit dans le titre, le Cons PrussiEN déclare que le vœu de la loi est suffisamment rempli, art. 766.
Ces trois modes d'indication de la valeur ne sont pas suffisants en France, dans le WüuRTEMBERG, en HONGRIE, au Mexique. On veut plus que la reconnaissance du tireur que la valeur à été fournie. Afin de pouvoir vérifier si cette déclara-
tiod est exacte, on veut encore qu’il exprime de quelle manière la valeur lui a été remise.
Le Cone DE WurrEMBERG et le CODE ESPAGNOL disposent que valeur en comple établit en faveur du tireur la présomption de valeur non fournie, jusqu'à ce que le preneur ait arrèté ses comptes avec le tireur, art. 552. — Suivant notre doctrine , je pense que le contraire est décidé par notre loi.
8° Ordre au profit d’un tiers ou du tireur lui-méme.—Dans l'origine, les lettres de change étaient seulement payables au porteur, ou à un individu qui y était dénommé. La multiplicité des affaires et la nécessité de transmettre rapidement le titre de créance résultant de la convention de change, ont fait ajouter à la forme, ces mots : ou à ordre, qui permettent de toucher le montant de la négociation sans formalités, et par des compensations ou virements des uns aux autres. Notre loi a consacré cette pratique du commerce. D'un côté, 1l ne suffit plus à ses légitimes exigences que la lettre fasse mention du nom du preneur : elle doit être à ordre et non payable à un individu spécialement désigné. C’est ce que l’art. 110 exprime énergiquement par ces seules expressions : « Elle est à l'ordre d'un tiers ou du tireur lui-méme. D'un autre côté, la législation, en insérant cette mention au nombre des caractères substantiels de la lettre de change, proscrit, par cela même, les titres au porteur, en {ant qu'ils seraient considérés comme lettres de change.
Du reste, nous verrons que les billets au porteur ne sont pas défendus, et que, s'ils ne sont pas lettres de change, ils ont un caractère particulier et licite.
Conformes" : Cone moLLanpais, art. 100 : —CoDE ESPAGNOL, art. 430; — Cons rorruGais, art. 321 ; — Cope pE Wur-
!Ilexiste dans toules ces lois une sorte d'amphibologie. On lit, en effet, dans les textes : « La lettre de change doit contenir... le nom de celui à qui ou à l'ordre de quile paie- « ment doit être fait, » Que signifient ces expressions ? — Veulent-elles dire que l’on
TEMBERG , art. 551 ; —CoDE RUSSE, art. 295, $ 5 ; — ANHALT- COETHEN, art. 17, Ç 3 ; — Aurricue, art, 2, & 3;—BRUNSWICK, art. 1%, $ 1°; — Danemarck, art. 1%; — Erars-Unis, art. 10; — SaRDaIGNE, art, 119 ; — SainT-GaLz, art, 1er et 2, $ 35 — Tessin, art. 1255.
Contraires : Cone nonGrois, art. 14, $ 6 ; — CODE PRUS- SIEN, art. 762 à 764; — ORDONNANCE DE BILB4O , art. 2 ; — BADE , art. 117, $ 2, — Bavière, art. 2, $ 1°; — BRÈME, art. 12, $ 3 ; — GRANDE-BRETAGNE, art. À; — HANOVRE, art. 6 ; — Saxe-Weimar, art. 10, & 3, qui défend les effets au porteur; — SuÈèpe, loi du 20 mai 1835, art. 1°; — Ba, art. 2, $ 1°; — Lor ALLEMANDE, art. 4, $ 3.
SV. — Des stipulations et usages facultatifs.
Divers exemplaires. — Indication du paiement au domicile d'un tiers, — Lettres de change d'ordre et pour le compte d’un tiers. — Besoins. — Retour sans frais. — Stipulation de non-garantie. — Lettres d'avis.
1° Divers exemplaires et copies des lettres de change. — L'usage des divers exemplaires et des copies des lettres de change est fort ancien et fort répandu. Les motifs et les conséquences de cet usage suflisent pour en faire apprécier l'utilité.
Lorsque la lettre de change est remise au preneur, s’il envoie à l'acceptation, il devra quelquefois, n ler, l | ptation, il d Iquefois, pour la négoc attendre un temps assez long. S'agit-il, par exemple, d’une traite sur l'étranger? Les mois entiers s'écouleront avant qu'il puisse en faire des espèces. Au moyen d'un duplicata, ce grave inconvénient disparaît. Le bénéficiaire fait parvenir un
peut se borner à exprimer le nom de celui à qui le paiement sera fail? — Ou bien, au contraire, les deux membres de la phrase ne sont-ils, Comme dans l’usage, qu’une seule et même formule ? — Répondent-ils à ceci : « Payez à M. un {el ou à son ordre? — Celle dernière interprétation me paraît la bonne, car, en général, les législations qui permettent les lettres à un porteur désigné et non à son ordre, le déclarent formellement et par une disposition spéciale.
exemplaire à celui qui.doit le viser ou l’accepter, et, simultanément, il passe l’autre dans le commerce. Il est un autre avantage que présentent les duplicatas : quand une lettre de change a une longue distance à parcourir, les mers à traverser, il est possible qu’elle s’égare, et que, par suite, le porteur éprouve des difficultés pour obtenir le paiement, S'il a un double exemplaire, ces difficultés s’évanouissent, 1l le présente, reçoit son paiement et le tiré se trouve libéré.
Aussi, partout en Europe, la création et l'émission de plusieurs exemplaires, ou même de simples copies, sont favorablement reçues.
Les législations, sans ‘se séparer au fond, présentent en la forme quelques variations qu'il est bon de signaler.
Les unes ne s'expliquent pas catégoriquement sur le droit du preneur de réclamer divers exemplaires : elles sembleraient, si les traditions commerciales ne démentaient leur silence, réserver au tireur la faculté de donner ou de ne pas donner ces duplicatas. En outre, et s’en référant sans doute aux règles du droit commun, qui rendent tout individu responsable du dommage arrivé par sa faute, elles ne prescrivent aucune mesure de précaution dans la confection de ces divers exemplaires d'un titre unique, et ne disent pas au tireur les formalités qu'il doit accomplir à cet égard.
Core FRANÇAIS, art, 110, $ dernier; —-ConE HonGrois, art. 20; — AuTRicne, art. 2, $ 8; — BAviÈRE, art. 2, S 3; — DanEmarck, art. 15 et 16 ; — Deux-Siaces, art. 109 ; — NoRWËGE, art. 2; — SARDAIGNE, art. 119 ; — SaNT-GaALL, art. 2, $ 6.
Les autres, plus complètes, laissent moins de prise à l’arbitraire, moins de chances à la fraude, et, prescrivant des règles spéciales dans une matière toute spéciale, elles proclament, d'une part, le droit du preneur à la délivrance de plusieurs duplicatas, et, d'autre part, les soins que le tireur doit prendre, s’il veut s'exonérer de toute responsabilité.
Cope EspaGNoz, art. 436 et 437; — Cox noLLANDAIs, art. 103 et 104; — Cone porrueas, art. 3924 et 326 ; — Core RUSSE, art, 296, S 3, et art, 307; —= ORDONNANCE DE BILBAO, art. 5; — Cons pe WurTEMBERG, art. 543 à 546 ; — Granp-Ducné pe BADE, art. 110, a; — BruN- SWIicK, art. 19 ; — HampourG, art. 2; — SuÈDE, chap. 1H, art. 1°°;—Bae, art. 2, 4; — Vaun, art. 4 ; — Hanovre, art. 13; — Loir ALLEMANDE, art. 66 à 72.
Parmi ces diverses lois, nous citerons le texte de celle du WuRTEMBERG, qui, parfaitement claire, prévoit les difficultés auxquelles la rédaction trop laconique de notre Code pourrait donner naissance :
«Art. 543, Le tireur est tenu de remettre plusieurs exemplaires de la lettre, si le preneur l'exige.
« p4%. Chaque exemplaire vaut comme l'original. — Le paiement fait sur l’un d'eux annule l'effet des autres. Il n'est pas nécessaire que la mention soit exprimée sur la lettre de change.
« 545. Le tireur qui ne désigne pas d’une manière précise les divers exemplaires d’une lettre de change, le preneur qui les endosse à diverses personnes, et le tiré qui accepte plusieurs exemplaires sont responsables envers le porteur de tout dommage, sauf le recours contre ceux qui en ont profité à leur préjudice.
« 546. Celui qui remet une lettre de change souscrite par un tiers peut, au lieu de l'orignal, en délivrer une copie revêtue de son endossement, à la condition d'indiquer la personne entre les mains de laquelle se trouve l'original. Cependant elle n’est pas tenue de remettre à la fois la copie et l'original. »
2° Indication du paiement au domicile d'un tiers.
La lettre de change peut être tirée sur un individu et payable au domicile d’un tiers (art. 111). Dans ce cas, on l'appelle lettre à domicile, et l'on donne le nom
de domiciliataire à celui chez qui elle doit être payée.
Les lettres à domicile sont également admises.
3° Lettre de change d'ordre et pour le compte d'un tiers.
Souvent une personne se trouve dans la nécessité d'écrire des lettres de change, et, quoique leur émission soit une opération toute naturelle, 1l est des cas où elle pourrait altérer le crédit du tireur. Les banquiers, par exemple, voient en général avec déplaisir leur signature sur la place. Escompter le papier d'autrui, accepter les traites fournies par leurs correspondants, telles sont, le plus souvent, leurs opérations de change. Si donc, dans un moment de gêne, il y avait urgence pour eux de se procurer de l'argent par une émission de papier, tout le commerce serait bientôt dans la confidence de cette gène, en les voyant nombre de fois figurer comme tireurs. Pour parer à cet inconvénient, qui leur serait funeste, les commerçants ont recours à l'obligeance d’un ami. Celuiei tire des lettres de change en son nom, mais par leur ordre et pour leur compte : par ce moyen, les tiers ne sont pas avertis; leur obligé connu, c’est le tireur, et le crédit de celui pour quilanégociation est faite, l'ordonnateur, se trouve protégé par cette substitution.
On s’est demandé si l’ordonnateur, qui n’a pas signalé sa présence aux tiers, peut être leur obligé direct. Cette question a été résolue, en France, dans le sens de la négative par une Jurisprudence aujourd'hui constante, et conforme à l’esprit de la loi. Mais elle s'est produite après de longues discussions et à la suite de raisonnements que notre législation aurait dû éviter, en décrétant à cet égard des dispositions formelles.
Dans certains pays, on a évité ces embarras à l’aide d’une rédaction plus précise et toute spéciale. Ainsi le Cope sspa- GNOL, après avoir dit, comme le Code français : « La lettre de change peut être tirée par ordre et pour le compte d’un tiers » ajoute : «Néanmoins la responsabilité du tireur reste
la même, et le preneur n’acquiert aucun droit contre le tiers, pour le compte duquel elle est tirée » (art. 432).
Le Cor EspAGNoL dispose aussi : « Si la lettre est tirée pour le compte d’un tiers, celui-ci est obligé d’en faire la provision, nonobstant la responsabilité du tireur vis-à-vis du porteur de la lettre » (art. 449).
Le Cons pe WurTEMBEerG reproduit les termes de la loi précédente et ajoute : « Seulement le tireur n’est pas garant envers le tiré de la provision » (art. 556).—De plus, on trouve dans ce Code une disposition rédigée d’une manière très-claire : « Le porteur d'une lettre de change non payée, dit l’art. 584, n'a d'autres droits à exercer contre la personne pour le compte de qui elle a été tirée, que ceux réservés au tireur, sans que les dispositions de l'article 579 lui soient applicables. »
4° Besoins.
Il arrive quelquefois au tireur d'indiquer dans sa lettre de change, qu'à défaut de paiement par le tiré, le porteur s’adressera à une ou plusieurs autres personnes du même lieu, dont il fait connaître les noms, qualités et demeure, et qui, au besoin, feront honneur à sa signature. C’est ce que l’on appelle un besoin ; on donne aussi ce nom, ou celui de recommandataire, à la personne dont l'intervention bénévole est réclamée, et chez laquelle l'huissier chargé de protester devra se présenter (art. 173, CODE FRANÇAIS).
Cette mention, dont l’usage date seulement du dix-huitième siècle, est généralement répandue et consacrée.
Con EspaGNOL, art. 491 et 519; — FrANGFoRT, $ 15 ; — Cone noLLAanDAIs, art. 181 ; — Cone pes DEUX-SICILES, art. 172 ; — Core rorrueais, art. 353 et 401; — ConE PRussiEN, art. 1018 et 1115 ;—ConE RUSSE, art. 339 ; — CANTON pr BaLe, art, 39; — CanToN DE VAUD, art. 70 ,— CANTON DE ZuricH, $ 31; — Canton DE SAINT-GaLz, $ 12; — DANE- MARCK, art, 57 ;—HANOVRE, art, 33;—SARDAIGNE, art. 187;
Saxe-Wermar, art. 102; Suène, chap. va, art, 3; — Lot ALLEMANDE, art. 62,
Les endosseurs ont-ils, comme le tireur, le droit d'indiquer des besoins? — En France, et malgré les termes généraux, absolus, sans distinction de l’art. 173, la jurisprudence semble disposée à décider la négative. J'ai longtemps protesté et je proteste encore avec énergie contre cette tendance, qui à pour résultat d'interdire aux endosseurs la faculté de protéger leur crédit. Au surplus, ce système est en opposition directe avec les principales législations, qui, au fond, plus favorables aux véritables intérèts du commerce sont, en la forme, rédigées d’une manière si nette, qu'elles ne laissent pas prise à l’équivoque.
CODE ESPAGNOL, ubi suprà; — CODE PORTUGAIS, ubi suprà ; — ConE RUSSE, ubt suprà ; — DANEMARCK, ubi supra; — HANOVRE, ubi supra ;— SAxE-WEIMAR, art. 54;
Voici comment s'exprime la LOI ESPAGNOLE :
«Dans les lettres renfermant des indications faites par le tireur ou les endosseurs, pour arriver à exiger leur acceptation ou paiement à défaut d'acceptation ou de paiement par les personnes sur lesquelles elles sont tirées, le porteur doit, après avoir fait le protèt, solliciter l'acceptation ou le paiement des besoins (sugelos) mentionnés dans les indications, en s'adressant en premier lieu à celui indiqué par le tireur, et ensuite à ceux indiqués par les endosseurs dans l’ordre des endos. L'omission de cette diligence rend le porteur responsable de tous les frais de protèt et de compte de retour, et le rend également inhabile à user de recours contre celui qui à fait l'indication, tant qu'il ne s’y sera pas conformé. »
9° Relour sans frais.
Nul acte de la part du porteur, ne peut suppléer l'acte de protèt (art. 175, Cons Français). Mais si le créancier ne peut se dispenser d'accomplir cette formalité, les débiteurs, c’està-dire l'accepteur, le tireur, les endosseurs, ne peuvent-ils
pas lui accorder cette dispense, où même l'interdiction de les grever de ces frais?
Comme d’après la loi commune les conventions licites peuvent être stipulées entre les parties et devenir la règle de leurs rapports futurs, la jurisprudence de nos tribunaux a interprété le silence de la loi spéciale dans le sens le plus favorable aux intérêts du commerce. En conséquence, elle admet que les parties peuvent dispenser le porteur du protêt, soit par une autorisation formelle, soit par expressions équivalentes usitées dans le langage commercial. Les mots sans frais ou relour sans frais ont cette signification.
Mais notre législation, en laissant aux tribunaux le soin de décider ces questions, ne s’est-elle pas montrée imprévoyante? N'a-t-elle pas laissé une fâcheuse lacune dans ses prescriptions? Évidemment, au lieu de déléguer aux magistrats . une sorte de pouvoir législatif, il était plus sage d’édicter des dispositions, 1° sur la légalité de la formule retour sans frais ; 2° sur ceux à qui elle est permise; 3° sur son exacte signification; 4° sur la place où elle doit être inscrite; 5° sur les précautions à prendre pour qu'elle ne puisse dégénérer en abus.
Au surplus, les autres peuples commerçants n'ont pas été plus prévoyants. On ne retrouve que deux textes sur la mention retour sans frais; l'un est celui du Con DE Sar- DAIGNE, qui dit: « La clause, relour sans frais et sans protét, ou autre semblable, qui dispense du protèt, insérée par le tireur, enlève à la lettre de change son caractère; elle prend alors celui d’une assignation ou mandat de paiement, et n’a d’effet que celui d’une simple obligation. La même clause, apposée par les endosseurs seulement, est nulle et sera considérée comme non écrite » (art. 188). — L'autre est l’art. 42 de la Lor ALLEMANDE, ainsi conçu : « La mention de ne point protester (sans prolét ou sans frais) dispense du protèt, mais ne dispense pas de l'obligation de présenter la lettre de change à l’échéance. Celui qui a mis cette mention doit prouver que
la présentation n’a pas été faite en temps utile. Dans ce cas, le porteur n’a pas le droit de réclamer le remboursement des frais du protêt. »
6° Stipulation de non-garantie.
La Jurisprudence française vient de reconnaître que le tireur, les endosseurs et autres garants habituels du paiement au porteur, peuvent stipuler valablement que, par exception aux règles ordinaires, ils ne seront soumis à aucune responsabilité.
Conformes : Russie, art. 321; — FRANCFORT, S 28 ; — CANTON DE Zuricn, $ 28 ; — CANTON DE SaiNT-GaL, titre ,V $ 5, et titre VII, 7; — AuassourG, chap. vur, $ 4.
A côté de ces législations, dont nous avons transcrit le texte, t. I°*, n° 196, p. 193, se place la LOI ALLEMANDE, qui dit, art. 14: « L'endosseur est garant, conformément au contrat de change (Wechselmassige), de l'acceptation et du paiement envers tout porteur postérieur ; mais si, dans son endossement, 1l a mis la mention « sans caution ou sans obligation, ou une réserve semblable, il n’est tenu à aucune responsabilité. »
7° Lettres d'avis.
Lorsque l'opération de change a été réalisée par le versement des fonds au tireur et la remise de la lettre de change au preneur, le tireur est dans l’usage d’aviser, par lettre missive, le tiré de la disposition qu'il fait sur lui. Cette forma lité, qui n’est pas indispensable à la perfection de la lettre, ne modifie en rien les droits du porteur.
Notre Code n'en parle pas, et partant ne l'exige pas à peine de nullité.
Le Cone Russe dispose en ces termes à cet égard : «Il faut que, dans une lettre de change tirée, il soit exprimé si le parement doit être fait après ou sans lettre d'avis. L'omission deces deux circonstances n’entraine pas la nullitéde la lettre de change, mais le preneur peuten exiger lamention » (art. 298).
Le Code du Graxn-Ducné pe Bapr, qui reproduit en général les dispositions de la loi française, a consacré quelques exceptions en matière de contrat de change. Spécialement, voici comment il s'exprime au sujet des lettres d'avis : « Art. 117, a. Dans le cas où il est convenu que le tireur donnera avis au tiré, mention en sera faite sur la lettre de change.— Art. 117, b. La lettre d'avis doit être expédiée, au plus tard, le jour suivant. La mention en sera faite sur le livre-journal, pour servir de preuve. — Art. 117, c. La faculté de prévenir par un avis pourra être abandonnée au preneur ; mais la mention devra en être exprimée sur la lettre de change. — Art. 117, d. S'il a été stipulé que le tireur doit donner avis, et si, faute d'avis, la lettre n’a pas été acceptée, le tireur demeure responsable des dommages résultant de ce défaut d’ac ceptation. — Art. 117, e. La lettre d'avis doit exprimer : 1° la somme comprise dans la lettre de change ; 2° le nom du preneur; 3° si la lettre est tirée pour le compte d’un autre et le nom de cette personne; 4° l'échéance; 5° si elle est payable dans un autre endroit, Si l’une de ces conditions était omise ou diflérait de celles qui étaient mentionnées dans la lettre de change, le tiré pourrait refuser l'acceptation. »
On lit dans la loi de Lerrzicx : « Art. 27, Nul n’est tenu d'accepter ni de payer une lettre de change, s'il n’a reçu précédemment une lettre d’avis. Cette lettre d'avis doit être expédiée par le plus prochain courrier, ou transmise avec la lettre de change elle-même. Cette lettre d'avis doit contenir, pour le compte de qui la traite est émise, comment la provision a été faite, et de quelle manière le remboursement aura lieu. Tous les dommages résultant de l’inobservation de ces conditions sont à la charge du tireur, quand la lettre de change n’a pas été acceptée, sans qu’il puisse exercer son recours contre le tiré qui a refusé l'acceptation, celui-ci fàtil même son débiteur. »
Conformes : SAXE-ALTENBOURG, Chap. 11, art, 2; — CODE
pe WurrEmBErG, art. 586 ; — ANHALT-COETHEN, art. 28 ; — Loi pe NurENBERG, art. 33; — Loi DE Brunswick, art. 16.
S VI. — Des lettres de change contenant des suppositions.
La lettre de change est un acte exceptionnel, entouré, dans tous les pays, de grands et nombreux priviléges. A raison même de son action si puissante, elle excite la convoitise de créanciers peu scrupuleux, qui spéculent sur l’élendue de ses effets. On ne pouvait donc, sans imprévoyance, permettre à la régularité des formes de protéger de coupables combinaisons organisées contre la fortune et la personne des débiteurs. Aussi la lettre de change n’est parfaite et ne produit toutes ses conséquences qu’à la condition d'être sincère. Si l’on parvient à démontrer à la justice que des suppositions existent, c'est pour les magistrats un droit et un devoir de déclarer la lettre de change nulle parfois et toujours imparfaite.
Le Cope FRANÇAIS n'a consacré qu'un article à cette grave matière des suppositions : « Sont réputées simples promesses, ditl’art. 112, les lettres de change contenant des suppositions soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. »
Cette disposition suggère deux observations.
Et d'abord, elle ne prohibe dans son texte que les suppositions de nom, de qualité, de domicile. Son silence est-il une autorisation implicite de la supposition de valeur fournie ? Non sans doute. Au contraire, la supposition de la valeur a pour conséquence, à son tour, de rendre la lettre de change simple promesse. Si ce n’est l’art. 112 qui motive cette déci= sion, c'est du moins l'art, 110 qui la justifie.
Ensuite, l’art. 112 est en vérité par trop laconique. 11 est utile, sans doute, et c’est une des bonnes qualités d’une lé-
gislation, d'édicter des lois claires et précises ; mais l'excès est un défaut même dans la concision, et c’est abdiquer le pouvoir législatif en faveur du pouvoir judiciaire que de laisser aux tribunaux, non des arrêts à rendre, mais des principes à établir.
La doctrine a comblé les lacunes de la loi, en recherchant successivement les effets des suppositions, par qui et contre qui les suppositions peuvent être articulées, devant qui et comment elles sont démontrées.
Et, disons-le, les législations étrangères sont tout aussi défectueuses que la nôtre. Les unes, complétement muettes, s’en réfèrent aux prescriptions générales du droit commun ; les autres n’ont su rien faire de mieux que de reproduire les termes de l’art. 112, si défectueux pourtant.
Cependant l’article 102 du Cone HOLLANDAIS, ajoutant à notre art. 112, enseigne que « toutefois ceux qui connaissent la supposition ne pourront l’opposer aux tiers qui n’en étaient pas avertis.
Le Code des Deux-Sicises dit aussi que «la disposition de l’article 112 ne pourra être invoquée contre le tiers porteur, que s’il est prouvé qu'il a eu connaissance de la supposition ou qu’il a participé au faux» (art. 112).
La refonte générale de cette matière est véritablement urgente.
S VIT. — Des faux commis dans les lettres de change.
Ici encore nous venons signaler une lacune du Code de commerce. Dans ce Code, qui sert de guide à des magistrats temporaires, qui, pour ne pas laisser prise aux erreurs de l’inexpérience, devrait tout prévoir et tout régler, on rencontre fréquemment des sujets entiers omis par le législateur. C’est ainsi que les faux commis dans les lettres de change ne
trouvent aucune sanction réglementaire ou répressive dans cette loi exceptionnelle.
Il faudrait, suivant moi, pour envisager dans tous leurs rapports les altérations qui se glissent dans les effets de commerce, examiner logiquement la matière en suivant six divisions. Je traiterai : 1° de la fausse signature du tireur, c'està-dire de la fabrication fausse de la lettre de change elle-même; 2° de l’altération de la somme à payer, c’est-à-dire de la falsification partielle de la lettre ; 3° de la fausse signature de l’accepteur ; 4° de la fausse signature du porteur : 5° de la fausse signature des endosseurs; 6° de l’antidate des endossements.
Cela posé, je formulerais en articles de lois les principes suivants : C’est commettre un faux que signer une lettre de change du nom d’un tireur imaginaire; chaque endosseur est soumis à justifier de l'identité de son cédant, et non de celle des endosseurs précédents ou du tireur avec lesquels il peut n'avoir eu aucunes relations ; le tiré est restituable contre l'acceptation, qui lui a été réclamee sans droit par le porteur d’une lettre de change fausse, ou, s’il a payé, il a une action pour répéter au porteur le paiement d’une somme non due; si, par suite d'une altération habilement faite de la somme, le tiré a trop payé, on doit lui permettre de répéter l'excédant contre le tireur son mandant, et, au contraire, on doit lui refuser ce droit contre le porteur. En règle générale, il faut ordonner à chacun des intéressés de faciliter de tout son pouvoir la victime du faux dans ses recherches pour en découvrir l'auteur, Le tiré qui paye sur un faux acquit est néanmoins libéré, ainsi que le tireur, à l'égard du porteur dont la signature a été contrefaite : c’est à ce dernier à rechercher l'auteur du faux et à recourir contre lui ; de même le tiré et le tireur sont libérés quand ils payent à un individu qui n'est porteur qu’en vertu d’un faux endossement. L'antidate et la postdate des endossements doivent être considérés comme des faux.
Les législations étrangères qui ont jeté un coup d'œil sur cette matière des faux, n’ayant pu s'inspirer de nos lois, ont porté quelques dispositions isolées, dispersées sans ordre au milieu de diverses matières, et qui ne sauraient se recommander par une saine intelligence des besoins du commerce.
Au surplus, et, quelle que soit leur insuffisance, il est utile de les reproduire.
Le Cove portuGais dit : « Art. 176. En cas de faux endossement, ou d'endossement émanant d’un incapable, il peut être fait opposition à l'acceptation ou au paiement de la lettre de change.—Art. 185. Celui qui accepte une lettre de change fausse doit la payer, sans préjudice de son recours contre l’auteur du faux. — Article 186. Il n’est tenu qu’à la’ somme portée sur la lettre de change au moment de l'acceptation. A défaut de preuves contraires, l'acceptation est présumée antérieure au faux. — Art. 358. Le faux endossement ne transmet pas la propriété de la lettre de change et nuit aux endosseurs postérieurs, sauf l’action du porteur contre tous ceux qui auraient signé. — Les endosseurs antérieurs au faux endossement conservent tout recours légitime. — Art, 359. Ilest défendu d’antidater les endossements, Les faussaires répondent des dommages-intérèêts, indépendamment de la peine et action criminelle, s’il y a lieu, »
Le CopE ESPAGNOL, après avoir admis l'irrévocabilité de l'acceptation, dispose, par exception, que « seulement l’acceptation sera sans effet, s’il est prouvé que la lettre de change est fausse » (art. 463).—Art. 470. « L’antidate, dans les endossements, rend son auteur responsable des dommages qui peuvent en résulter pour les tiers, sans préjudice de la peine encourue pour le délit de faux s’il a agi de mauvaise foi, »
On lit dans le Cone HozLANDAIS : «Art, 137.Un faux endossement ne transfère pas la propriété de la lettrede change : il vicie tous les endossements postérieurs, sauf l’action du porteur con. tre tous les signataires de ces endossements. Les endossements
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antérieurs à celui qui est faux conservent tous leurs effets. —Art. 138. Il est défendu d’antidater les endossements, à peine de dommages-intérêts, et sans préjudice de l’action publique, s’il y a lieu.—Art. 145. Si l'acceptation est fausse, tout porteur à son recours contre le tireur et les endosseurs. »
Le Cope HonGrois contient les dispositions suivantes : «Ar— ticle 39. La fausseté de la lettre de change n’annule pas les endossements. Les endosseurs antérieurs à la falsification ne sont responsables que de l'obligation existant à cette époque. Les endosseurs subséquents sont soumis à toutes les obligations qui résultent de la lettre de change.—Art. 40. Les endossements sont présumés, jusqu'à preuve contraire, antérieurs à la falsification.—Art. #1. Les endosseurs, antérieurs au faux sont responsables envers les endosseurs postérieurs .—Art. 42. Nul n’est garant que de l’endossement délivré par lui, lors même qu'il aurait été falsifié. »
Le Cope De WurTEMBERG s'explique plus longuement sur les faux ; mais, il faut le dire, ses prescriptions ne présentent ni plus de clarté nt plus de méthode. « Le propriétaire d’une lettre de change perdue, dit l'art. 707, peut contraindre le porteur de bonne foi à la lui rendre... si le nom du preneur, dont le porteur tient ses droits, est présumé faux.—Art. 722. Celui qui souscrit une lettre de change fausse ou falsifiée est garant envers le porteur de bonne foi, et ne peut exercer son recours que contre l’auteur du faux.=—Tout faux, postérieur à la signature du tireur, ne change pas l'étendue de son obligation.—Art. 723. Celui qui accepté une lettre de change entachée de faux ne peut exercer son recours que contre le porteur coupable de dol.—Art. 724 et 725. Il y à dol, lors= que la signature des endosseurs, comme du porteur, diffère de celle inscrite sur la lettre de change. La preuve de l’authenticité de la signature est à la charge du porteur. L’accepteur, après avoir établi le dol du porteur, doit faire le dépôt du montant de la lettre de change et fournir caution pour sub
venir aux dommages et intérêts. — Art. 726. L'accepteur peut. établir contre tout porteur la falsification d’une lettre de change depuis l'acceptation ; et, si ce dernier est de mauvaise foi, avant l’acceptation.—Art. 727. Si la lettre de change porte des traces visibles de faux, le porteur peut se justifier en établissant qu'elles existaient lors de l’acceptation,—-Ar: cle 728. Les dispositions des art. 723 à 727 sont également applicables au recours à exercer contre le tireur ou lés endosseurs, si l'un des endossements est entaché de faux.-— Art. 730. Le tiré, le tireur, ou l’endosseur qui ont payé une lettre de change fausse ou falsifiée, ne peuvent exercer de répétition contre le porteur de bonne foi, qu’autant qu'il s’est rendu coupable de dol.— Art. 731. Le tiré qui a accepté où payé une lettre de change fausse sur une lettre d’avis véritable, peut en réclamer le remboursement du tireur. Il en est de même si la lettre de change falsifiée devait être payée sans avis, ou si la lettre d'avis était fausse. »
Voici les règles contenues dans le Cons RüsSE : « Art. 320. Si l’un des endossements est démontré faux, les autres endos- .sements n’en seront pas moins valables, — Art. 316, Il est défendu d’antidater l'endossement sous peine de nullité et de la responsabilité pour le faux.— Art, 334. L'accepteur n’est restituable dans aucun cas contre son acceptation, à moins qu'un faux, commis par le porteur, ne soit découvert et PIRE sur le lieu. »
Le $ 17 du Cope PRUSSIEN s'exprime ainsi :
« De la falsification des lettres de change tirées. — 1137. Toute personne à qui il est présenté une lettre de change, soit pour l'acceptation, soit pour le paiement, est tenue de l’examiner-et de s’
es de change.—1138. Celui qui paie une fausse lettre de change ne peut exercer son recours que contre l’auteur du faux etsescomplices.—1139. Lorsqu'une lettre de change est présentée avec des indices visibles de falsification, l’accepteur est autorisé à la
retenir, mais il doit sur-le-champ en instruire le juge compétent, et déposer en justice la lettre suspecte.——1140. La même chose doit avoir lieu lorsque l’accepteur est averti de la falsification par celui qui est supposé tireur, et que le porteur est une personne inconnue ou suspecte. — 1141. En l'un ou l'autre cas, il demeure réservé au juge de décider dans sa sagesse, en se conformant aux dispositions du Code de procédure, et d’après la gravité des soupçons, si celui sur qui la lettre est tirée doit fournir caution, relativement aux frais et dommages, et de combien doit être cette caution (I"° partie, titre XIV, art. 186 et suiv.) — 1142. Quoique la lettre de change ait été déposée en justice Jusqu'à examen ultérieur, le porteur peut néanmoins procéder au protêt et à son envoi pour non-acceptation.—1143. Le juge doit, à cet effet, lui délivrer sans délai une copie légalisée de la lettre de change, accompagnée d'un certificat qui atteste le dépôt. — 1144. Par là le porteur obtient le droit d'exercer son action récursoire contre les endosseurs précédents, dans les délais de la loi, et d'en exiger caution, jusqu'à la décision de l’affaire.— 1145. Après l'acceptation de la lettre de change, celui sur qui elle est tirée ne peut plus en refuser le paiement, sous prétexte de falsification. — 1146. Mais le paiement doit être consigné en justice, du moment que l'accepteur peut justifier avoir reçu des âvis qui arguent la lettre de fausseté.—1147. Il faut aussi déposer en justice la lettre de change arguée de faux.—1148. Dans ce cas, le porteur doit attendre le résultat de l’examen judiciaire, et n’est point autorisé à exercer pro visoirement son recours contre les endosseurs.=—1149,. Cependant le paiement de la valeur déposée ne peut lui être refusé, lorsqu'il offre caution suffisante.—B. Altération de la somme d'une lettre de change. — 1150. Si, dans une lettre de change, d'ailleurs authentique, la somme a été altérée, de sorte que l’accepteur ait payé plus que ne portait la lettre d’avis, il ne peut exercer son recours en indemnité que contre
l’auteur du faux.—1151. Lorsque, dans une lettre de change, la somme n’était exprimée qu’en chiffres et qu’ils se trouvent altérés d'une manière imperceptible, le tireur répond au tiers porteur des dommages résultant de cette falsification.—1152. Si la somme exprimée en lettres se trouve altérée, chaque porteur est tenu de s’en prendre à l’endosseur qui lui a passé l’ordre, jusqu'à ce qu'on arrive à celui qui a reçu la somme dans son état véritable.—C. Faux endossement.—1153. Celui sur qui la lettre est tirée doit , de plus, s'assurer sCrupu— leusement de la vérité du dernier endossement. — 1154. Quiconque, par une faute grossière, a effectué le paiement sur un endossement faux, ou payé entre les mains d’un individu suspect (['° partie, tit. XV, art. 19), reconnu ensuite pour avoir été porteur de mauvaise foi, peut être poursuivi d’après la procédure ordinaire, par le propriétaire de la lettre de change, et n’a de recours que contre l’auteur du faux et ses complices. — 1155. Néanmoins, si la lettre de change est endossée en blanc, il y a lieu d'appliquer les dispositions des articles 815 et suiv.— 1156. Des endossements antérieurs qui se trouveraient faux, ne peuvent préjudicier à celui sur qui la lettre est tirée, pourvu que le dernier porteur ait été possesseur de bonne foi (I partie, tit. VIT, art. 10 et suiv.).—1157, S'il existe des soupçons probables contre le dernier porteur, il faut suivre les dispositions établies aux art. 1139 et suiv. relativement aux lettres de change.—1158. Si les indices de faux ne se manifestent qu'après l'acceptation, l’accepteur doit observer les dispositions des art, 1146 et 1147. » En ANGLETERRE, sur la preuve de la fausseté d’une signa- -ture, le porteur, nonobstant sa bonne foi, doit restituer la somme reçue. Au contraire, en Ecosse l’accepteur paie valablement tout porteur. Il y a toujours présomption de bonne foi. (Note 62.) D’après la loi de Saxe-Wemmar, « la lettre de change est aulle pour faux commis dans le corps de la lettre ou dans
l’endossement, et par l'incapacité du tireur ou de l’endosseur ; mais la nullité d’un endossement ne peut vicier les endossements qui le précèdent » (art. 39).
Voici les règles suivies à Anmaur-Drssau : « Art. 95. Si une lettre de change présente des indices de faux, le tiré doit en déposer le montant en justice. — Art. 100. L’accepteur qui a payé sur un endossement faux est responsable civilement envers le propriétaire de la lettre de change, et n’a de recours que contre l'auteur du faux.—La falsification d’un endossement antérieur ne nuit pas au tiré, si le dernier porteur est de bonne foi. — Art. 101. Dans le cas de soupçon de faux contre le porteur, ou après l'acceptation, les dispositions des art. 96 et 97 sont applicables. »
La Loi pu Piémont dit: « Quiconque se permettra d’antidater ou de pastdater une lettre de change ou un endossement, sera puni de deux ans de galères, Ç 33. »
Quant à la Lor ALLEMANDE , elle dispose : «Art. 75. Lors même que la signature du tireur d’une lettre de change serait fausse, ou falsifiée, les acceptations ou les endossements seraient valables, — Art, 76. Le tireur et tous les endosseurs, dont les signatures sont reconnués véritables, continuent à être tenus du paiement d’une lettre de change revêtue d’une fausse acceptation ou de faux endossements, »
Ÿ VIE, — De la provision.
Les devoirs du tireur sont de deux sortes : les uns concernent ses rapports avec le porteur, créancier de la lettre de change ; les autres intéressent le tiré, chargé de la payer.
Envers le porteur, le tireur doit prendre ses mesures pour
! Dans les réflexions générales, placées au début de cet ouvrage et comme introduc
tion, nous avons juslifié l'utilité de maintenir les règles relalives à la provision dans la loi sur le contrat de change. H
que le paiement ‘soit effectué. Que ce paiement ait lieu à découvert de la part du tiré, ou à la suite d’un envoi de valeurs, où comme libération d’une dette antérieure, peu importe au créancier. Ce qu'il a le droit d'exiger, c’est l’exécution de l'obligation prise à son égard, ou envers ses cédants. Sous ce point de vue, le législateur s’est montré logique lorsque, soumettant le tireur à la nécessité de faire acquitter la traite à son échéance, il n’a pas mis au nombre de ses devoirs envers le porteur la nécessité de faire provision. Mais, comme le moyen le plus sûr de rendre le paiement certain, ou du moins probable, c'est de nantir le tiré par avance, le porteur ne saurait rester indiflérent à l’accomplissement de cette formalité.
Envers le tiré, les obligations du tireur sont beaucoup plus précises, Si le tiré a payé à découvert, il faut qu'il soit indemnisé : le tireur lui remboursera ses avances. Si, au contraire, le tiré n’a versé le montant de la traite qu’après avoir eu les mains garnies, ce n’est pas son argent, mais celui du tireur, qui a servi à l'extinction de l’engagement : partant, le tireur et le tiré sont quittes.
C’est dans ce système que notre loi est conçue.
Quand l’art. 115 ordonne au tireur de fournir provision , il veut, d’une part, rendre le tiré indemne; d'autre part, aider au remboursement du porteur.
Quand l’art, 116, définissant la provision, donne au tireur
la faculté de ne la fournir qu'à l’échéance, il fait une chose utile, car il ne prescrit pas un déplacement inopportun de capitaux, et permet au tireur de faire usage légitime de son crédit.
. Quand l’art. 115 met, à l'égard du tiré, la provision à la charge de l’ordonnateur, dans les lettres de change pour compte d’un tiers, il est dans un ordre d'idées justes, car le tiré sait que le tireur n’est qu'un mandataire, et donne sa confiance, non à lui, mais au mandant,.
Quand, au contraire, cette même disposition maintient le tireur pour compte, au nombre des débiteurs des tiers, elle est également équitable, car ces tiers, eux, ne connaissent pas la personne de l'ordonnateur.
Quand l’art. 117 déclare que l'acceptation suppose la provision entre le tireur et le tiré, il établit une présomption naturelle ; car, en général, un individu ne prend une obligation que lorsqu'on lui en donne la valeur. Mais en réduisant Je fait de l'acceptation à une simple présomption, le législateur protége le tiré contre des surprises et lui laisse le droit de rétablir les choses au vrai.
Quand ce même article donne à l'acceptation la force d’une preuve complète de la provision en faveur des endosseurs et du porteur (ce qui veut dire que le tiré est réputé légalement avoir été nanti), il comprend les véritables intérêts du commerce. Comment les endosseurs et le porteur, qui ne sont pas dans le secret des affaires entre le tireur et le tiré, pourraient-ils vérifier si provision a été, ou non, remise ?
Enfin, la loi est prévoyante quand, malgré l'acceptation, elle soumet à l'obligation de démontrer l'existence de la provision à l’échéance , le tireur qui veut exciper du défaut de protêt contre le tireur négligent. En effet, l'acceptation a pu, comme on le sait, avoir été donnée par confiance et sans couverture préalable.
La théorie de la Lot FRANÇAISE sur la provision me paraît donc irréprochable, sinon dans sa rédaction, du moins dans son ensemble.
Quelques législations étrangères n’ont pas suffisamment aperçu la relation intime qui lie la provision aux intérêts du porteur, et, par conséquent, à la nature et au but du contrat de change. Et, partant de cette idée, fausse dans son principe, fâcheuse dans ses résultats, elles ont gardé le silence sur les droits et devoirs du tireur, du tiré, du preneur, des endosseurs, et du porteur relativement à la provision.
Voici l'analyse rapide de celles de ces lois qui, au contraire, ont accordé leur attention à ce sujet.
Les art. 106, 107 et 108 du Cone nozLanDais reproduisent les dispositions des art. 115, 116 et 117 de notre Code. L'art. 109 ajoute : « Si celui à qui la provision est fournie n'a pas accepté la lettre de change, à défaut de protêt fait à temps par le porteur, le tireur n’en est pas moins tenu de céder et de transmettre à celui-ci ses droits sur la provision que le tiré tenait de lui à l'échéance, jusqu’à concurrence de la somme qui y est énoncée, et de fournir au porteur, aux frais de celui-ci, les pièces justificatives de ses droits, afin qu'il puisse les faire valoir. Si le tireur est déclaré en état de faillite, les curateurs sont tenus des mêmes obligations, à moins qu'ils ne préfèrent admettre le porteur comme créancier de la lettre de change. » Cette disposition est fort judicieuse. Quoique d’après notre droit commun, consigné dans l’article 1166 du Code civil, le porteur déchu à l'égard du tireur puisse exercer les actions de ce dernier, nous voudrions lire une pareille règle dans le Code de commerce.
Le Cone porruGais s’est également approprié le système de la loi française. — Voir les art. 328, 329 et 331. — Le Code hollandais a emprunté à l’art. 330 du Cone porruGals le texte même de son art. 109, que nous venons de transcrire.
Le CopE EspaGxoz est entièrement conforme à notre loi. — Voir ses art. 448 à 454.
Il en est de même du Cope DE WurTEMBERG, art. 579 à 585.
Le Cons pes DEux-SiciLes a suivi le système français dans presque tous ses détails. Seulement, au lieu de libérer l’ordonnateur, à l'égard des tiers qui n’ont pas traité avec lui, on lit dans l’art. 414: « Le tireur, et celui pour le compte duquel la lettre de change a été tirée, sont obligés solidairement à faire la provision. La solidarité de celui pour qui la lettre de change a été tirée, existe en faveur du premier des
endosseurs et du porteur, quand ils justifient de l’ordre de celui pour le compte duquel la traite a été créée. Mais celu qui aura accepté et payé sans avoir la provision, n'aura de recours à exercer que contre celui pour le compte duquel la lettre de change a été tirée. » — Voir les art. 115 et 116, qui répondent aux art. 116 et 117 de notre Code.
Les art. 127 à 129 du ConE DE SARDAIGNE COnsacrent ces règles.
Reste une question fort grave, qui mérite une mention particulière.
La provision, quand elle a été fournie au tiré, est-elle, au moment de l'échéance, la propriété du porteur ou celle du tireur ? En d’autres termes, si le tireur est en faillite à l’échéance, ses syndies peuvent-ils s'emparer de la provision au profit de la masse et au détriment du porteur, qui serait considéré comme un créancier ordinaire du tireur ?
Après de longs débats et quelque hésitation, la jurisprudence s’est ralliée au système favorable au porteur. Elle le considère comme propriétaire de la provision, par cela seul qu'il est propriétaire de la lettre de change, laquelle n’est rien par elle-même, et puise toute sa valeur dans cette théorie qui la constitue le signe représentant la provision.
Le Cone pe WuRTEMBERG à consacré ce principe : « Le porteur d’une lettre de change protestée peut, dit l’art. 585, exercer sur la provision que le tiré avait à l'échéance entre ses mains, les mêmes droits que le tireur ou que celui pour le compte duquel la tettre de change était tirée, préférablement à tous deux ou à leurs créanciers. En cas de faillite du tireur, la masse des créanciers n’a aucun droit sur la provision, soit avant, soit après l'échéance. »
Conforme : Suëne et Nonwèe, art. 3, Ç 7.
La règle opposée a prévalu en HozLanne : « Dans aucun cas, dit l'art. 110 du Code de ce pays, le porteur d’une lettre de change protestée n’a droit sur la provision faite par le
üreur, chez celui sur qui elle est tirée, Si la lettre de change n'a pas été acceptée, la provision reviendra à la masse, en cas de faillite du tireur, Dans le cas d'acceptation, la provision reste au tiré, sauf l'obligation de celui-ci de satisfaire à son acceptation vis-à-vis du porteur.
L'art. 130 du Cope pe SarpaiGne reproduit textuellement ce dernier système,
Le firman de mai 1808 nie également, en TurQUIE, la propriété de la provision à la masse de la faillite du tireur.
S IX. — De l'acceptation.
En ALLEMAGNE, on divise les lettres de change en deux catégories : il y a les lettres de change propres (wechselrechts) et les lettres de change tirées (wechsel). — Les lettres de change propres sont celles qui, payables par le üireur lui-même, ne fournissent pas au porteur ce nouveau débiteur qu’on appelle le tiré. Ces lettres répondent à nos billets à ordre ou à nos billets à domicile. Les lettres de change tirées sont nos lettres de change françaises, souscrites par le tireur et payables par un tiers; elles renferment seules le véritable contrat de change, et seules présentent au porteur le nombre des débiteurs et l'ensemble des garanties sur lesquels il a le droit de compter.
On comprend que, dans les lettres de change propres, tout ce qui a rapport à l’acceptation est ou supprimé, ou singulièrement dénaturé. Dans cette analyse des principes de l’acceptation, nous laisserons donc à l'écart les règles relatives à ces lettres, et nous ne nous occuperons que des lettres de change tirées.
L’acceptation peut être définie : l'adhésion donnée par le tiré à la disposition faite sur lui, et l'engagement par lui pris d’acquitter à l'échéance la traite du tireur.
4° Devoirs du tireur et des endosseurs.
Le tireur et les endosseurs doivent prendre toutes leurs mesures pour que la lettre de change soit revètue de l’acceptation quand le porteur la réclamera. Ils sont débiteurs ou garants solidaires de l’accomplissement de cette première obligation.
Cons Français, art. 118 et 140 ;— Con EspaGoz, art. 448 et 473 ;—CopE HoLLANDAIS, art. 108 et 146 ; —CoDE PoK- TuGAIs, art. 331 et 367; —ConE DE WuRTEMBERG, art. 569 et 579 ; — CopE HonGrois, art. 25, 27, 137 et 138 ; — CODE PRUSSIEN, art. 831, 832, 841, 1056 et 1060 à 106%; — CopE RUSSE, art. 318 ;— ORDONNANCE DE BILBAO, art. 23 ;— ANHALT-COETHEN, art. 57 à 41; — AUTRICHE, article 11; —BAVIÈRE, chap. 11, art. 1°, et chap. v, art. 2 et 4; — AUGSBOURG, chap. v, art. 47 ; —BRÈME, art. 10 et 11; — Brunswick, art, {4et 33 ;— DANEMARCK, art. 44 ; ——CopE pes DEUx-SiciLes, art. 117 ;—EraTs-Unis, art. 51 à 53; —FRANCFORT, art. 27 et 33 ;—GRANDE-BRETAGNE, art. 28; —HamBourG, art. 30 et 43 ; —HANOVRE, art. 23 ;—Sar- DAIGNE, art. 13 1;—SAxE-WEIMmaAR, art. 120 ; —SUÈDE, article 17 et 30;—Lor ALLEMANDE, art. 8 et 1%,
2° Devoirs du tiré.
Le tiré est-il tenu d'accepter?
Il faut distinguer. Si le tiré n’est pas débiteur, on ne peut le contraindre à s’obliger au paiement d’une dette qui n’est pas la sienne.
Cependant, s'il a promis l'acceptation, il ne peut, quoique non-débiteur, se soustraire à cet engagement volontairement contracté. En cas de contravention, il répond de tous les dommages causés par son manque de parele.
CODE PRUSSIEN, art. 984 ;—Suène er NoRvÈGE, art. 4, K 5.
S'il est débiteur, mais pour dette non commerciale, on ne peut le soumettre à l’acceptation, qui, faisant novation, dénaturerait sa dette et la rendrait commerciale, c’est-à-dire plus rigoureuse,
S'il est débiteur et commerçant, l'acceptation est pour lui
un devoir dont l’inexécution se résout en dommages-intérêts.
Ces conséquences découlent du droit commun.
Le CopE HoLLANDAIS contient à ce sujet deux dispositions fort inutiles :
« Art. 113.—Celui qui a reçu les fonds nécessaires, spécialement destinés à acquitter une lettre de change, est tenu de l’accepter sous peine de rembourser les frais et de payer des dommages-intérèts envers le tireur.—Art. 114. La promesse d'accepter une lettre de change ne vaut pas acceptation, mais elle donne au tireur une action en dommages-intérêts contre le promettant qui refuse d'accepter. Ces dommages-intérèts consistent dans les frais du protêt et du rechange, si la lettre de change a été tirée pour le compte du tireur. Si elle a été tirée pour le compte d’un tiers, les dommages-intérèêts consistent dans les frais du protèt et du rechange, et dans l’obligation de rembourser au tireur la somme que, sur la foi de cette promesse et eu égard à la lettre de change, il aurait fournie au tiers.»
Conforme : Cone Porru@ais, art. 334 et 335.
3° Devoirs du porteur.
Le porteur est-il tenu de présenter la lettre de change à l'acceptation ?
Ici encore des distinctions sont nécessaires,
En France, le porteur n’est pas soumis à l’obligation de présenter la lettre de change à l'acceptation. Il peut renoncer à ce supplément de garantie, instituée en sa faveur.—Telle est la règle générale.
Quelquefois le tireur et les endosseurs font au porteur une loi de requérir l'acceptation. Si cette condition est agréée, on doit s'y conformer.— C’est la première exception. (ANGLE- TERRE, S 3, conforme.)
Dans les lettres de change payables à un certain nombre dé jours, ou de mois, ou d’usances de vue, la réquisition de
l'acceptation est encore un devoir.—-C’est la deuxième exception. (Idem.)
Les tireur et endosseurs, qui ont le droit de rendre l’acceptation obligatoire, pourraient aussi interdire au porteur la faculté de la demander.—C’est la troisième exception.
Conformes quant au principe : CODE ESPAGNOL; — CODE HOLLANDAIS ; — CODE PORTUGAIS ;— CODE DE WURTEMBERG, art. 587 ;— CODE HONGROIS, art. 51 et 52 ; — DEUX-SICILES; ErarTs-Unis, art. 19; — FRaANcroRT, art. 27 ; — GRANDE- BRETAGNE, S 3 ;—CODE DE SARDAIGNE; —SUÈDE, art. 10; —HamBourG, art, 4 ;—Piémonr, $ 15;— LOI ALLEMANDE, art. 18 et 19.
Contraires, c'est-à-dire consacrant l'obligation pour le porteur de requérir l'acceptation : CODE PRUSSIEN, art. 963, 964 et 973: — CoDE RUSSE, art. 324; — ORDONNANCE DE BiLBAo, art. 28 ; — ANHALT—COETHEN, art. 29 et 32; — AUTRICHE, art. {1 ;—AuGsBourG, chap. nt, & 19 ; — Nu- REMBERG, Chap. 11, art. 1° ;—BRÈME, art. 5;—BRUNSWICK, art. 11 ; — HANOVRE, art. 17; — SaiNT-GALL, titre IF, ar ticles 4 et 2;—Danemarck (Copenhague), S 8 ;—LerPsick, $ ;—SuèDe ET NoORWÈGE, S 3 ;—SuIssE, canton de Saint- Gall, titre HW, S 2.
La Lor ALLEMANDE , dans son article 24, dernier S, dispose : «Le tireur d’une lettre de change à domicile peut y prescrire la présentation à l'acceptation, L'inobservation de cet ordre entraîne la perte de recours contre le tireur et les endosseurs. »
4° Formes de l'acceptation.
L'acceptation peut-elle être donnée par lettre missive?
En France, malgré l'opinion des auteurs les plus estimés, la jurisprudence paraît disposée à décider la négative. Certaines législations admettent cette solution et la consacrent en termes exprès :
CODE HOLLANDAIS , art. 115 ; — CODE PORTUGAIS, art. 336;
— CODE DE WURTEMBERG , art. 600; -— Coke noN6rofs, art. 70; — ORDONNANGE DE BiLr40, art. 32 ; — CODE RUSSE, art. 331;— Cone PRUSSIEN, art. 991 : l’art, 999 de cette loi prohibe formellement les acceptations verbales ; — Anrazr- Dessau, art. 58 à 62; — AuGssourG, $ 11; — CANTON DE Zuricu, art. 2, $ 5;—CanroN DE SaiNr-GaLz, titre III, $ 1%; — Loi ALLEMANDE, art. 21.
La promesse d'accepter ne vaut pas acceptation, cependant elle peut, soit à titre de dommages-intérêts, soit comme engagement direct, obliger, suivant les cas, le tiré envers lé tireur ou le porteur.
CODE HOLLANDAIS, art. 114 ; — Cone PorRTUGAIS, art: 335 ; — ConE DE WuRTEMBERG, art. 596 et 597 ; — CODE PRUSSIEN, art. 984. F # frs |
L’acceptation doit être signée et exprimée par le mot accepté, ou par toute autre expression équivalente. Elle est datée dans les lettres à quelque temps de vue.
Cope FRANÇAIS, art, 122 ; — Con ESPAGNOL, art. 456 et 457 ; — Cope HoLLANDAIS, art. 115; — CODE PORTUGAIS, art. 336; — Cons pe WuRTEMBERG, art. 600 et 601 ; — CopE nonGRois, art. 70; — CODE RUSSE, art. 331; — Or- DONNANCE DE BILBAO, art. 32; — AUTRICHE, art. 10 ; — BAVièRE , art. 5 ; — AuGsBOoURG, art. 11 ; — BRÊMe, art. 16; — Brunswick, art. 19 ; — DANEMARCK, art, 24 ; — FRANc— FORT, art. 42 ; — SUÈDE, art. 15.
Contraires : CODE PRUSSIEN, qui déclare que l'énoncé de l’acceptation n’est assujetti à aucune forme, art. 994 ; — Erars- Unis, dont la loi admet les acceptations verbales, art. 29; — GRANDE-BRETAGNE, art. 19 ;— La LOI ALLEMANDE dit, art. 21, S2et3: «Toute déclaration écrite sur la lettre de change et signée du tiré, équivaut à une acceptation absolue, à moins de refus ou de restriction formelle. — La signature seule, par le tiré, de son nom ou de celui de sa raison de commerce, équivaut également à une acceptation complète. »
Le mot accepté est sacramentel.
Cope EspaAGNoz, art. 456.
En général, les législations étrangères sont d'accord pour proscrire les acceptations conditionnelles et pour donner au porteur le droit de consentir, sans périls pour lui, à une acceptation restreinte. — En ANGLETERRE, les acceptations conditionnelles, qui s'appellent qualifiées, sont tenues pour valables, $ 3.
De même, dansles législations étrangères on ne prescrit pas de dater l’acceptation quand la lettre de change est payable à jour fixe; mais quand l'échéance n’arrive qu'après un certain délai de vue, elles prescrivent, comme en France, Ja date de l'acceptation.
Le même accord existe, quant à la nécessité d'indiquer dans l'acceptation le domicile où sera eflectué le paiement, si ce paiement ne doit pas être fait au domicile du tiré.
5° Effets de l'acceptation.
En France, le tiré devient, par l'acceptation, le débiteur principal de la lettre de change, et il est obligé de l’acquitter à l’échéance, alors même que le tireur ne lui en aurait pas fourni la provision.
Conformes : AuTRicne, art. 5;— Bavière (loi générale), $ 5 art. 1°, qui rappelle la maxime : qui accepte, paie ; — AUGSBOURG, $ 2; — DanEMaRGK, & 9 et 11; —— ESPAGNE, art. 462 ; — HamBourG, art. 5;— HOLLANDE, art. 119 ; — BoLoqxe (Etats de l'Eglise), $ 18 ; —Porruaa, art. 340 et 365; — Prusse, art. 983; — Russie, art. 331; — Saxe (Leipsick), ordonnance du 2 octobre 1682, & 13 ; —Suène ET NORWÈGE, art. 4, 1% et 7; — Canron pe Zuricn, 6; — CANTON DE BALE, À 12 ; — CANTON DE SaiNT-GaLz, titre I, $ 2; — Lor pe TURQUIE ; — WURTEMBERG, art, 607 ; — Hon- GRIE, art. 80 ; — ORDONNANCE DE BiLB4o, art, 29; — Lot ALLEMANDE, art. 23.
6° Délai dans lequel l'acceptation doit étre donnée par le tiré.
EN France, le tiré accepte à présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de la présentation (art. 125). Les autres législations donnent le même délai.
7° Si le tiré retient la lettre de change, au lieu de la rendre acceptée dans le délai légal, quel effet produit cette rétention? Equivaut-elle à l'acceptation, ou donne-t-elle seulement une action en dommages-intérèts ?
EN FRANCE, l’art. 425 du Code de commerce voit dans ce fait le germe d’une action en dommages-intérêts.
Conformes : HozLANDE, art. 112 ; — Portucar, art. 333; — WuRTEMBERG, art. 995.
Au contraire le tiré qui ne rend pas la lettre de change, est regardé comme l'ayant acceptée.
ANGLETERRE, 3, 4° alinéa ; — EsPacne, art. 461 : — HamBourG, art. 6; -— Prusse, art. 993; — ORDONNANCE DE BiLBAO , art. 39.
8° Irrévocabilité de l'acceptation.
“Toutes les législations sont unanimes pour déclarer que l'acceptation une fois donnée est irrévocable et que le tiré ne peut la biffer. Néanmoins la Loi pu Piémont contient la disposition fort équitable que voici :
« $ 28. Quiconque accepte une lettre de change doit, d’après les principes qui régissent le change, fournir les espèces, sauf les cas qui servent d'exception générale. Toute fois, s'il est notoire que le tireur a fait faillite, sans avoir remis préalablement les fonds, l’accepteur ne doit pas garantir la somme qui manque, si la faillite a eu lieu avant l'acceptation et à l'insu de l'accepteur, ou même si elle a eu lieu dans les cinq jours qui ont suivi l'acceptation.
«$ 29. De plus, si l’on découvre que celui qui exhibe la lettre de change et la présente pour le compte du tireur est tombé en faillite, l’accepteur est délié de l'obligation de payer, encore bien que la faillite ait eu lieu après l’acceptation et après l'époque déterminée ci-dessus. »
TOME II
9 Refus d'acceptation et ses effets. — Acceplaton par intervention.
Partout, quand l'acceptation est refusée, le porteur peut ou doit faire lever un protêt et recourir, soit contre le tireur, soit contre les endosseurs, Ce droit entraîne pour les débiteurs l'obligation de donner caution, de déposer le montant de la somme en un établissement publie, ou, à défaut, de rembourser immédiatement. Quelques lois obligent le porteur à aviser sans retard le tireur.
On admet également les acceptations par intervention.
Il est inutile de nous arrêter à ces détails qui n'ont pas
d'importance réelle et qui ne soulèvent pas de difficultés sérieuses.
SX. — De l'endossementi.
L’endossement est le transport au moyen duquel le propriétaire d’une lettre de change substitue à ses droits un cessionnaire qui prend le nom de porteur, jusqu'à ce que, opérant lui-même un sous-transport, il devienne à son tour un endosseur.
Ce mode de transmettre la propriété des effets de commerce est en usage dans tous les pays.
Lorsque le nombre des endossements est tellement considérable que la lettre de change ne peut plus les contenir, on ajoute au titre un supplément de papier appelé allonge, qui reçoit les nouveaux endossements. Cet usage, également suivi partout, est réglé par la loi du canton de Sainr-GaLL (Suisse), tre VII, $ 8. Il est aussi relaté dans l’art. 912 du Code général pe Prusse, dans l’art. 309 du Cope RUSSE, dans
! Dans nos observations générales nous avons discuté les divers systèmes auxquels l'endossement a donné lieu, — Voir l'introduction, au premier volume,
l'art, 46 du Cope nonérois, et dans l'art, 11 de La rot ALLEMANDE.
1° Forme de l'endossement.
Le Code FRANçais dit : «Art. 137, L’endossement est daté. — Il exprime la valeur fournie. — 11 énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé, »
Conformes : Danemarcx (Copenhague), $ 12. L’endosseur dit: Payez pour moi à E. le montant de cette lettre de change, dont la valeur m'a élé remise par F. D., signe ensuite son nom et ajoute la date, — Espace, art. 466 et 467 ; — Hozzanne, art, 134; — Suène et NoRwÈëGe, art. 7, $ 2; — Canton pe Vaup, art. 30 ; — CANTON DE Ba, & 2 ; — WuRTEMBERG, art, 566 et 551,
En ANGLETERRE, Qaucune loi ne prescrit des termes sacramentels pour l'endossement; en règle générale, il suffit de la simple signature de l’endosseur, Cet endossement en blanc a pour effet de transmettre la propriété de la lettre de change au moment de la remise du titre. L’énonciation de la valeur fournie n’est pas requise : de même, il n’est pas nécessaire que l’endossement soit daté. Cette dernière règle souffre exception en Angleterre, s'il s’agit d’une lettre au-dessus de cing livres sterling : la loi exige alors la date de l’endossement, et elle défend de l’antidater. En outre, dans cé cas, l’endossement doit énoncer le nom et la demeure de celui au profit duquel il est passé et être signé d'un témoin » (Statut 17, George II, ch. xxx, $ 1). Loi des Etats Britanniques, $ 6, 3° alinéa.
La loi de Francrorr, qui dans son $ 10 reconnaît les endossements, ne contient aucune règle destinée à en déterminer la forme.
Il en est de même à HamgourG, dont la loi, $ 4 et 14, valide les endossements.
La loi du Prémonr dit : « Les endossements qui se trouvent sur des lettres de change doivent indiquer le jour et le lieu »
Le Cone roRTUGAIS reconnaît des endossements complets ou en blanc (art. 354). — «Art. 355. Pour que l’endossement soit réputé complet, il doit présenter les formalité suivantes : 1° être écrit sur la lettre de change ; 2° daté du jour où il est faitet signé sur une des lettres de change que l’on aurait données; 3° exprimer les noms de celui à qui ou à l’ordre de qui le paiement doit être fait; 4° contenir la déclaration de valeur reçue, ou valeur en compte. Si la valeur a été fournie par un tiers, elle doit être mentionnée en désignant son nom. — Art. 356. L’endossement incomplet ou en blanc doit nécessairement porter au moins la date du jour où il a été fait et la signature de l’endosseur. Cet endossement est présumé être passé à l’ordre du porteur et contenir la reconnais sance de la valeur reçue. »
CODE PRUSSIEN.—« Art. 805. La transmission d’une lettre de change à un tiers par le porteur énoncé sur ou dans la lettre, s'appelle endossement. — 811. L’endossement doit être placé sur la lettre de change même.— 812. Mais lorsque par le défaut d'espace, l’endossement ne peut être écrit sur la lettre même, on est autorisé, quand il s’agit de lettres de change à long terme, et tirées sur des places éloignées, à le continuer valablement sur un feuillet collé à cet effet. — 813. Ce cas excepté, la transmission d’une lettre de change, qui n’est point énoncée sur la lettre même, a seulement l'effet d’une cession (partie L°, titre XI, art. 402 et suiv.). — 81%. Si, dans le cas où la transmission n’est point énoncée sur la lettre de change, celle-ci n’a pas été délivrée au cessionnaire, mais endossée en la forme accoutumée au profit d’un tiers, ce dernier, lorsqu'il a ignoré la cession précédemment faite, a la préférence sur le cessionnaire (partie F, titre X, art. 23-95). — 815. Dans la règle, l'endossement d’une lettre de change doit énoncer le nom de celui à qui elle est transmise. — 816. Néanmoins l'endossement peut être fait purement et simple ment au porteur; mais il y a lieu, dans ce cas, d'appliquer les
dispositions des art. 763 et 810, ainsi conçus: « 763. Celui « qui se fait donner une lettre de change au porteur ne peut «s’en prendre qu'à lui-même, si elle se trouve payée à un « possesseur illégitime, dont 1l ne puisse obtenir la restitu- «tion. — 810. Cependant, si la lettre est au porteur, et non « endossée, celui qui en est possesseur a droit d'en recevoir «le montant.» — 817. La simple signature du précédent porteur d'une lettre de change ne donne pas au porteur actuel le droit d'en disposer. — 818. Mais lorsque l’on produit un endossement rempli de la manière prescrite, le précédent porteur, qui est obligé de reconnaître sa signature, ne peut alléguer aucune exception contre les poursuites en garantie dirigées contre lui, qu'il n’a endossé la lettre qu’en blanc, et a ignoré qu'elle eût été remplie. — 819. L'endossement doit, de plus, contenir la déclaration de la valeur reçue, de la manière prescrite pour les lettres de change mêmes (art. 763 à 769). — Lorsque l’endossement ne contient point cette déclaration, celui à l’ordre duquel il est fait n’est considéré que comme mandataire spécial de l’endosseur (art. 807). — 821. L’endossement doit, de plus, énoncer le jour, le mois et l’an de sa date. — 822, Si cette condition n’est pas remplie, il faut admettre qu'il n'existe qu'un endossement par procuration. — 823. Il n’est pas nécessaire que le lieu de l’endossement soit exprimé. — 824%. Mais l’endossement doit être signé par l’endosseur de la manière prescrite pour les lettres de change» (art. 777 et suiv.).
Cope RUSSE. — «Section 1v. — De la transmission des lettres de change. — 308. Une lettre de change, tant simple que transmissible, peut être transmise à un autre; par celuici à un troisième, et ainsi de suite. — Ibidem, $ 15. — 309. La transmission s'opère par l’endossement, au dos (verso) de la lettre de change. Si tout le côté était rempli, il est permis dans ce cas d'ajouter à la lettre de change une feuille de papier blanc ordinaire du même format que la
lettre de change, de.manière que le dernier endossement commence sur la lettre de change et se termine sur la feuille ajoutée. — Jbidem, $ 16. — 310. L’endossement est complet ou incomplet. — Au moyen de l’endossement complet, on transmet la propriété de la lettre de change. — Par l’endossement incofplet, on autorise simplement à toucher l’argent, — Le premier de ces endossements s'appelle endossement transmissible; le second, endossement de commission — Ibidem, $ 12. — 311. L'un et l’autre de ces endossements doivent être signés de la propre main de l’endosseur ou de son fondé de pouvoir, sans quoi ces endossements seraient tiuls. — [bidem, $ 18. — 312. L’endossement transmissible doit énoncer :
«1° Le nom de celui à qui l’on transmet la lettre de change, ou à l’ordre dé qui elle doit être payée; l’une et l’autre circonstance se rendent par ces mots : Vous paierez pour moi à un tel, ou: Vous patierez pour mor à l'ordre d’un tel.
« 2v Il doit énoncer que la valeur a été reçue ou portée en compté, et, si l’endosseur le croit nécessaire, il pourra en outré énoncer de qui la valeur a été reçue.
«3° Le lieu, l’année, le mois et le jour de l’endossement — Jbidem, $ 19.— 317. Celui à qui une lettre de change est parvenue au moyen d’endossements, que ces endossements soient complets où incomplets: ou celui auquel elle appartient par suite de l'acquisition originaire, s'appelle porteur, Celui qui n'a entre ses mains la lettre de change que pour là présenter à l'acceptation, s'appelle présentateur. Ibidem, S 24.
A Leipsick (Saæe), la loi reconnaît la validité des endossements et dit au milieu de phrases confuses et lon gues : « Lë donneur de la lettre de change (l’endosseur), est tenu de remplir l’endossement tout au complet, en y mentionnant expressément le temps où il est fait. » Nous n'avons trouvé dans aucune autre disposition de
cette loi le développement et la sanction de cette règle.
CODE HONGROIS, — « Art. 15. La lettre de change n’est transmissible par endossement que si elle est à l’ordre d’un tiers, c'est-à-dire si le nom est précédé des mots : à l'ordre de; à défaut de quoi cette espèce de cession sera régie par le droit commun. — 28. La lettre de change se transmet de trois manières : par l'endossement, la procuration et la cession. — 29. L’endossement est la déclaration inscrite sur le dos de la lettre de change de la transmission à un tiers par le propriétaire. Il substitue ce tiers à tous les droits de l’endosseur. — 30. L’endossement énonce : 1° la date; 2° le nom de l’endosseur; 3° la signature du cédant. — 31. Le cessionnaire peut à son tour endosser la lettre à un tiers en la passant également à son ordre, conformément aux dispositions de l’art, 15. »
Lor ALLEMANDE.— «Art. 9. Le preneur peut transporter la lettre de change par endossement (giro). Si cependätt le tireur à interdit le transport par ces mots : non à ordre, ou jar une expression équivalente, l’etidossement re peut produire aucuo droit de change. — Art. 14. L'endossement doit être écrit sur la lettre de change ou sur une feuille jointe (allonge). Art. 12. Un endossement est valable lorsque l’endosseur écrit seulement son nom ou celui de sa raison dé commerce sur le dos de la lettre de change, ou de la éopié, du sur l’allonge. — Art. 13. Tout porteur d’une lettre de change est autorisé à remplir les endossements en blanc. 1 peul mênie, sais avoir rempli ce blanc, endosser la lettre de change. »
CoDE DE WURTEMBERG. — « Art, 565. La lettre de change qui n’est pas à ordre ne peut être éndosséc; dans ce cas, l’endossement ne vaut que procuration. L’endossement est parfait, si la lettre de chañge ést à ordre, lors même que le preneur aurait été chargé d'en recevoir le montant pour le compte du tireur ou d'un tiers. — 368. L’éndossement ne peut être fait au portéur, »
2° Effets de l'endossement.
L’endossement régulier oblige l’endosseur au paiement de la lettre de change et le rend solidaire avec les autres obligés (art. 140 et 164 du ConE Français). En outre, 1l transmet à celui qui devient porteur du titre un droit de propriété exclusif sur la provision qui existe ou peut exister entre les mains du tiré. L’endossement régulier est, en faveur du porteur, une preuve de la propriété dutitre. Cependantcette preuve, quelque respectable qu'elle soit, pourrait fléchir devant la preuve contraire ; mais il faudraitque celle-ci fût bien formelle.
ANGLETERRE.— « Tout endosseur est considéré, à l’égard des endosseurs subséquents, comme un nouveau tireur(S 6, in fine). — On ne peut opposer au porteur de bonne foi d’autres exceptions que celles qui lui sont personnelles, ou qui résulteraient d’une nullité visible de la lettre de change ( 6, 8° alinéa).—Tous ceux qui ont signé, accepté, ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur » (5).
ESPAGNE. — « 473. L'endossement rend tous et chacun des endosseurs responsables comme cautions de la valeur de la lettre à défaut d'acceptation, et les oblige à la rembourser avec les frais de protêt et de compte de retour si elle n’est pas payée à son échéance, pourvu que les formalités de présentation et de protêt aient été remplies dans le temps et dans la forme voulus par la loi. »
Conformes : NUREMBERG (Bavière), Règiement de change de 1722, chap. v, $ # ; — Francrorr, S 28; — HAmBourG, art. 32; — HOLLANDE, art, 146 ; — Erars DE L'EGLISE, $S 13; — Piémont, S 23 à 25; — PORTUGAL, art. 349, 353, 367 ; — SuèDEe et NorWÉGz, art. 5, & 5 et art. 7, & 1°* ;— CANTON DE VAuUD, art. 31 ;— CANTON DE ZURICH, $ 28 ; — SAXE (Leipsick), ordonnance de 1682, $ 20 ; — Lor ALLEMANDE, art. 10 et 14.
CODE PRUSSIEN,— « 806. Lorsque cette transmission se fait
dans l'intention de rendre le tiers propriétaire de la lettre de change, 1l y a endossement proprement dit, et il existe endossement par procuration, lorsque ce tiers est seulement chargé d'en encaisser le montant. — 807. Pour les endossements par procuration, il faut suivre, relativement aux rapports entre l’endosseur et celui au profit duquel est fait l’endossement, les principes établis sur les mandats (part. 1°°, tit. XII, art. 49 et suiv.). — 808. En cas de doute, il faut admettre qu'il y a eu endossement proprement dit, en vertu duquel la propriété de la lettre de change a dù être transmise à celui au nom duquel est fait l’endossement.— 809. La simple possession d’une lettre de change par une personne dont le nom ne serait pas exprimé, soit dans le corps de la lettre, soit dessus, ne l’autorise point à en toucher le montant. — 810. Cependant, si la lettre est au porteur et non endossée, celui qui en est possesseur à droit d’en recevoir le montant (art. 763). — Effets de l'endossement. 828. Celui à l’ordre duquel est fait l’endossement demeure subrogé à tous les droits de l’endosseur, tant contre le débiteur que contre tous ceux qui sont obligés par elle.— 829. Le porteur d'une lettre de change, au profit duquel elle est endossée, peut à son tour l’endosser au profit d’un autre, qu’elle soit à ordre ou non. — 830. Mais lorsque le porteur doit être considéré comme simple mandataire spécial, il ne peut à son tour l’endosser que dans le cas où l’endossement en vertu duquel il est porteur serait à ordre. — 831. L'endosseur garantit à celui au profit duquel il endosse, la sincérité de la lettre de change, ainsi que le paiement de la somme y énoncée à l’époque déterminée. — 832. Mais s’il résulte de l’endossement qu'il est seulement mandataire, il n’est garant, à l'égard des endosseurs postérieurs, quant à sa personne, que pour les indemnités, à l'instar de tout autre mandataire, et ne peut être attaqué que par les voies de la procédure ordinaire (partie °°, titre XII, art. 150 et suiv.). — 833. Lorsqu'un billet est
rédigé dans les formes prescrites pour les lettres de change, mais que le tireur est inhabile à contracter de cette manière, tout endosseur capable de s’obliger par lettres de change demeure néanmoins garant envers les endosseurs postérieurs. — 834. Et aussi, de ce que des lettres de change sont fausses intrinséquement, il n’en résulte aucune différerce dans l’obligation des endosseurs envers ceux auxquels ils ont passé en forme valable de telles lettres. — 835.11 en est de mème lorsqu'une lettre de change, intrinsèquement sincère et vé— ritable, parvient, par l’eflet d’un endossement faux, à un porteur qui ignorait cette circonstance, — 836, Les endosseurs inhabiles à s’obliger par lettre de change ne peuvent, à la vérité, être attaqués par les porteurs d'ordre postérieurs, que suivant la procédure ordinaire, d’après la nature de l'opération pour laquelle la transmission de la lettre à eu lieu. — 837. Mais ces porteurs d'ordre peuvent exercer valablement léur recours en garantie, suivant la rigueur du change, contre les endosseurs précédents. — 838. Lorsqu'une personne habile en général à contracter et à faire des emprunts, mais seulement privée de la faculté de s’obliger par lettre de change, obtient ce droit dans la suite, elle devient aussi engagée pour les endossements antérieurs non encore prescrits. — 839. Lorsqu'une lettre de change contient plusieurs endossements, le porteur peut exercer son recours indifféremmént contre l’un ou l’autre des endosseurs qui le précèdent. — 840. Bien plus, après avoir déjà opté, il peut néanmoins, dans les délais fixés (art. 1047-1211), se désister, et attaquer ub autre endosseur, sans être astreint à suivre l’ordre successif. — 841. L'endosseur attaqué en garantie est tenu de remplir, envers le porteur, tous les engagements contractés par le créancier, et de lui restituer tous les frais qu’il aura été obligé de faire, — 842. Du moment que l’endosseur attaqué a satisfait à ces obligations, il a, contre les endosseurs antérieurs et contre le tireur, les droits du porteur qu’il à
rempli, — 843. Ce dernier est aussi tenu de lui remettre la lettre de change originale. — 84%. Le porteur, après avoir été satisfait, a cependant le droit de biffer, avant de délivrer la lettre de change, son endossement et celui des endosseurs postérieurs. »
CODE RUSSE. — « 313. Si l'endossement n'énonce pas le lieu, l'année, le mois et le Jour, il conserve néanmoins sa force : cependant, en cas de contestation, cet endossement sera soumis à une enquête. — Jbidem, $ 20. — 314. Les endossements transmissibles en blanc sont permis, tant pour les lettres de change simples que pour les transmissibles ; mais seulement lorsqu'il y a accord des parties intéressées, ét sous leur propre responsabilité. — Jbidem, $ 21.— 315. La lettre de change peut être transmise, et l’endossement fait non seulement avant la présentation, à celui qui doit la payer, mais tout ceci peut s'effectuer après la présentation et même après l'acceptation. — Jbidem, $ 22.-— 318. Si la lettre de change n'est pas acceptée, ou si elle n’est pas payée par celui qu'elle désigne comme devant ie faire, dans ces cas, les en dosseurs sont tous responsables solidairement du paiement envers le porteur, aussi bien que le tireur lui-même, — Ibidem, $ 25.— 319, La responsabilité des endosseurs envers le porteur ne cesse point, lors même que la lettre de change elle-même est déclarée de nulle valeur.—1bidem, 26. — 320. Si l’un des endossements est démontré faux, les autres endossements qui sont vrais ne cessent pas pour cela de conserver leur force et validité. — Jbidem, $ 27. — 321. Mais l'endossement avec ces mots : sans relour sur moi-même, met son auteur hors de toute responsabilité en cas de nonpaiement. — Jbidem, $ 28.— 322. Celui qui acquiert une lettre de change non en propriété, mais comme étant chargé par un autre et pour le compte de cet autre, sera respon— sable envers les endosseurs subséquents, s’il y appôse son endossement; mais à l'égard de son commettant, il n’est rès-
ponsable qu'autant qu’en acquérant cette lettre de change pour celui-ci, il en a garanti la solvabilité comme dü-crotre. » — Ibidem, S 26.
CANTON DE BALE (Suisse). — Ordonnance du 14 décembre 1808, $ #: « Par l’endossement, le porteur d’un change en reçcit la possession entière, et entre par là dans tous les droits et devoirs de celui en faveur de qui la lettre de change à été souscrite. — K 33. Le porteur d’une lettre de change protestée d’après les formes voulues, a pour garantie pour le remboursement solidaire tous les endosseurs, le tireur et l’accepteur, à moins qu'un endosseur n'ait ajouté à son endossement les mots : sans ma garantie, auquel cas 1l ne peut être cité comme garant. Lorsque le porteur, en passant le tour (en sautant) des endosseurs postérieurs prend son recours sur des endosseurs qui les précèdent, alors il perd son droit de recours contre ceux qu'il a omis. — K 34. Le porteur d’un change protesté fautede paiement doitprendre son recours contre son endosseur immédiat, par le premier ou au plus tard par le second courrier, après avoir fait lever ou reçu le protèt.
CANTON DE SAINT-GALL (Suisse), ordonnance du 18 juin 178%, tit. VII, S 7 : «Signer une lettre de change, c’est garantir dü-crorre; car lorsqu'il s’agit de lettres de change, il s'entend qu'en les souserivant on en répond. Ainsi, celui qui ne se réserve pas expressément de ne pas répondre décroire est tacitement garant de son endossement. Au contraire, lorsqu'on stipule de ne pas répondre dü-croire, et qu'on peut le prouver, celui avec qui on stipule n’a aucun recours contre un pareil endosseur ; cependant cet endosseur n'est pas pour cela quitte, envers les endosseurs qui suivent, du paiement sur exécution qu'il doit en vertu de son endossement : 1 ne lui resterait, dans le cas où il serait obligé de payer, que son recours avec la rigueur exécutive contre celui avec qui il élait convenu expressément de ne pas répondre dü-croire. »
DES LÉGISLATIONS COMPARÉES. ac
Conforme : Aucssour@, Règlement de change de 1778, chap. vin, & 4.
CODE HONGROIS. — «Art, 32. L'endosseur devient propriétaire de la lettre de change par la tradition du titre qui contient l'endossement, — 33. Celui-au profit duquel une lettre de change est endossée peut exercer, contre celui qui la lui à transmise, tous les droits de change, à moins de stipulation expresse contraire. — 43-44. L'’incapacité du tireur ou de plusieurs endosseurs n’a pas d'effet sur la validité de l’endossement. — 45. Les vices de forme d’un endossement ne libèrent pas les endosseurs antérieurs vis-à-vis des endosseurs postérieurs.
Cove DE WuRTEMBERG.— « Art. 569. L’endosseur est garant envers les endosseurs suivants de l'acceptation et du paiement de la lettre de change. Cette obligation subsiste, lors même que la lettre de change ou les endossements postérieurs ne contiendraient pas toutes les conditions requises ; cependant, elle doit toujours contenir la désignation de lettre de change ; dans ce cas, elle ne peut servir que comme simple promesse. »
3° Délai pendant lequel l'endossement peut étre donné.
La lettre de change peut ètre négociée par voie d’endossement à toute époque Jusqu à l'échéance. Nous lisons cependant dans le $ 48 du chap. 1 du règlement de change de 1778 pour la ville »’Auespoura : «Lors de l'acceptation des lettres de change envoyées en cette ville, pour être encaissées, le dernier endossement doit être rempli par un acquit: s’il porte à ordre, ce mot sera bilfé par le porteur ; à défaut du porteur, l’accepteur est autorisé à faire cette rature, afin que le titre ne puisse plus être négocié. La même disposition est applicable, lorsqu'il est présenté une première de change acceptée et passée à l’ordre d’un second ou troisième endosseur. Après l'acceptation , le mot à ordre, dans le dernier endossement, sera considéré comme nul, de même que s’il
n’y était pas, et une pareille lettre de change ne pourra plus être endossée après acceptation faite. »
C’est en FRANCE une question fort grave que celle de savoir si, après l'échéance, l'endossement peut valoir comme endossement et non pas seulement comme cession civile du titre. La jurisprudence incline à décider l'affirmative, et cependant nous persistons à croire, avec les auteurs les plus estimés, que l’échéance de la lettre de change étant arrivée, il ne peut plus intervenir qu'une cession civile.
En ANGLETERRE, l'endossement peut être donné après l'échéance. 11 y a exception pour les lettres de change audessous de 5 livres sterling (statut 17, George III, chap. xxx, $ 1°’). Néanmoins, lorsque la lettre de change n’a été endossée que depuis l'échéance, tous les signataires antérieurs à cette époque peuvent, pour raison de collusion présumée, opposer au porteur les exceptions qu'ils ont droit de faire valoir contre la personne de l’auteur de l'endossement postérieur à l'échéance. La lettre de change payée par l'accepteur, avant ou après l'échéance, ne peut plus être remise de nouveau en circulation par la voie de l’endossement ; on regarde les endosseurs précédents comme définitivement libérés. D'ailleurs, un usage contraire aurait pour effet d’éluder les droits de timbre (statut 55, George II, chap. czxxxiv, $ 19); mais l'endosseur qui, sur un recours exercé contre lui, a payé le montant de la lettre de change, peut, en biffant les endossements subséquents, transmettre la propriété par un nouvel endossement ($ 6, 10"° alinéa).
Au contraire, l'endossement ne peut être donné après lé chéance dans les pays suivants :
PorruGaL. «Art. 560. L'endossement des lettres de change échues ou acquittées, ou de celles qui ne sont pas faites payables à ordre, n'a que le simple effet civil de la cession ordinaire des créances, sauf les conventions entre le cédant et le cessionnaire, mais sans préjudice des droits des tiers. »
DES LÉGISLATIONS COMPARÉES, 463 HOLLANDE, art. 133 et 139.
PRUSSE. — Temps pendant lequel on peut endosser. —— «Art. 825. On peut endosser une lettre de change pendant tout le temps qu'elle conserve sa validité comme telle. — 826. L'endossement d’une lettre de change, effectué après qu'elle a perdu sa force, n’a d'effet que comme la cession d’une obligation (partie [°°, titre XI, art. 402 et suiv.). — 827. Il en est de même lorsque le billet endossé ne peut, à cause des vices de la rédaction, valoir comme lettre de change. »
WUuURTEMBERG. « Art. 576. L'endossement d’une lettre de change échue, ou pour laquelle certains délais n’ont pas été observés, ne vaut que comme simple procuration. Cet endossement est nul si la lettre de change a été protestée. » Les motifs du Code de Wurtemberg expliquent cette disposition, en disant : « Parce que, dans ce cas, la lettre de change ne représente plus une créance, mais ne constitue plus qu’un droit à des dommages-intérêts. »
HamgourG, ordonnance de change de 1711. « Art. 15. Lorsque la lettre de change a été présentée au paiement avec un endossement en règle, aucun autre endossement ne sera plus valable ni préjudiciable à l’accepteur. »
Lor ALLEMANDE, art. 16.
4° Irrévocabilité de l'endossement.
L’endosseur ne peut, lorsque le contrat d’endossement est devenu parfait, se soustraire aux effets de son obligation. Ce principe est partout en vigueur.
5° Endossement vrrégulier et ses effets.
Par opposition à l’endossement régulier, on nomme endossement irrégulier celui qui, dans son contexte, ne laisse pas apercevoir les trois indications réclamées par l’art. 137 du CopE FRANCAIS, C'est-à-dire la date, la valeur fournie, et le nom de celui à l’ordre de qui il est passé.
L'’endossement en blanc, ne contenant aucune de ces men-
tions, est un endossement essentiellement irrégulier, le plus irrégulier de tous.
On reconnaît que jusqu'au moment de l'échéance le porteur d’un effet de commerce a le droit de remplir l’endossement en blanc et de corriger ainsi son vice originaire.
L'art. 138 du ConE Francais décrit en ces termes les effets des endossements irréguliers : «Si l’endossement n'est pas conforme aux dispositions de l’article précédent, 1l n’opère pas le transport; il n’est qu'une procuration. »
Conformes : ESPAGNE. « Art. 468. Si l’endossement n’exprimait pas la valeur, ou ne portait pas de date, il ne transférerait pas la propriété de la lettre et serait considéré comme simple commission de recouvrement. — 469. Sera nul l’endossement qui ne désignerait pas positivement la personne à qui la lettre est cédée, ou qui ne serait pas signé par l’endosseur ou par celui qui le représente légitimement. — 471. Il est défendu de signer les endos en blanc, et ceux faits dans cette forme ne donneront aucune action pour réclamer le montant de la lettre de change qui aura été ainsi cédée. — 474. Les endossements des lettres prescrites n'ont d'autre valeur et ne produisent d’autres eflets que ceux résultant d’une cession ordinaire, sauf les conventions que le cédant et le cessionnaire auraient faites par écrit, suivant leurs intérêts respectifs, sans préjudice des droits des tiers. »
PORTUGAL. « Art. 357. L’endossement n'étant pas fait conformément aux deux articles précédents, il ne vaudra que comme procuration à l'effet de rendre les porteurs aptes à demander le paiement ou à faire protester la lettre. — Si l’endossement est fait à l’ordre du porteur, celui-ci pourra se substituer, par le moyen de l'endossement, un autre mandalaire, mais pour le même effet seulement, — Si cet endossement est fait en pays étranger, le porteur peut, outre ce qui
vient d'être exposé, intenter une action judiciaire pour le paiement sans un autre pouvoir. »
AUTRICHE, lettres-patentes du 1% octobre 1763, $ 32, et Ordonnance impériale du 24 septembre 1786, laquelle déclare nuls les endossements en blanc.
AuGsBoURG, règlement de change de 1778, ch. vin, $ 5.
PRusSE, art. 813, 820, 822, déjà cités.
Russie, art. 311, 313 et 314, déjà cités; — CoDE HoN- Grois, art. 24 à 38; — CopE DE WURTEMBERG, art. 570 à 578.
L'ordonnance de 1748 pour la SUÈDE contient la disposition bien sévère que voici: «Art. 7, $ 3: S'il arrivait qu'en endossant la lettre de change, on eût fait une faute, comme, par exemple, lorsqu'un ou plusieurs endossements ont été seulement faits avec mention du nom, et que le porteur ne les a pas remplis, ou bien quand une personne dont il n’est pas fait mention dans les endossements précédents, ou dont le nom aurait été écrit autrement dans l’endossement qui précède, alors le tiré ne sera pas tenu de l’accepter : le dommage sera supporté uniquement par celui qui est la cause de l'erreur qui vient d’être décrite. Lorsque la première lettre de change a déjà été acceptée par lui, et que la seconde se trouve à la place où le paiement doit s'effectuer, endossée faussement de la manière ci-dessus, le tiré ne sera pas obligé de la payer avant que la troisième de change, lue et dûment endossée, lui ait été présentée, ou qu'il ait reçu du porteur caution suffisante pour l'exactitude de la lettre de change. »
CANTON DE Zuric (Suisse). Loi du 16 mai 1805, $ 23. — «Les lettres de change endossées en blanc courent aux risques de l’endosseur, si elles tombent en mains étrangères ; il en sera de même si la date à laquelle le change a été négocié ne se trouve pas mentionnée. »
«CANTON DE BALE, — Loi du 14 décembre 1808, $ 3, et
TOME II
CanTon pe Sainr-GaLz, loi du 18 juin 178%; titre VIF, $ 6, dispositions analogues à celle de Zurich.
Contraires : ANGLETERRE, $ 6, 1° et 7°° alinéas; — HozLanDe, art. 535 et 136 ; — Lor ALLEMANDE, art. 12, 13 et 36.
$ XI.— De l'aval, du cautionnement et de la solidarité.
Caractères, forme, effets de l'aval.
Le contrat de cautionnement est applicable aux effets de commerce, comme aux autres actes du droit civil ou commercial.
L’aval, qui signifie faire valoir, est le cautionnement commercial des effets de commerce, donné par un tiers étranger à la lettre de change. L’aval ne doit pas être confondu avec le cautionnement ordinaire,
Pour pouvoir donner aval valable sur lettres de change, il faut avoir la capacité nécessaire pour pouvoir ou les souscrire ou les endosser.
L'aval étant un cautionnement d'une nature particulière, et rigoureux dans ses effets, ne se présume pas; il doit résulter de conventions claires et précises; 1l doit être donné par écrit.
QL'aval, dit l'art. 142 du Con FRANÇAIS, est fourni par un tiers sur la lettre ou par acte séparé, »
Par l'aval on s'engage commercialement et solidairement. On contracte envers le créancier de la personne en faveur de laquelle on le donne, toutes les obligations à la charge de cette personne. Néanmoins, le donneur d’aval peut, par convention expresse, en restreindre les effets légaux.
Le donneur d'aval est libéré, quand celui qu’il a ainsi garanti est libéré lui-même.
Le donneur d’ayal, qui est obligé de payer, a son recours
contre celui qu'il a cautionné et contre les débiteurs de celui-ci.
Telles sont les principales règles de la LOI FRANÇAISE, règles qui nous paraissent marquées au coin de la sagesse. En regard, plaçons les dispositions des autres législations, qui sont en général fort laconiques.
Conformes : HoOLLANDE, art. 130 à 132 ; — PorTucai, art. 351 à 353; -— CANTON DE VauUD, section VIII, art. 32 à 34; —Hoxerie, art. 47 à 50 ; — WurTEMBERG, art. 163 à 642. ;
ANGLETERRE, S 5.-— Solidarité. — Aval. — Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur. Il en est de même du donneur d’aval, lorsque cette garantie est écrite sur ‘ la traite même. Le mot de caution, ajouté à la signature du donneur d’aval, ne diminue pas l'étendue de ses obligations. »
Espaene. Section vi. — De l'aval et de ses effets. — Art. 475. «Le paiement d’une lettre peut être garanti par une obligation particulière, indépendante de celle contractée par l’accepteur et l’endosseur ; cette obligation particulière s'appelle aval. — 476. L'aval doit être fait par écrit, soit sur la lettre elle-même, soit par acte séparé. — 477. L'aval pourra être limité et réduire la garantie de celui qui le fournit à un temps, à un cas, à une somme ou à une personne dé= terminée. Donné dans ces termes, 1l ne produira d'autre responsabilité que celle que le contractant s’est imposée, — 478. Si l'aval est conçu en termes généraux et sans restriction, celui qui le fournit répond du paiement de la lettre de la même manière et dans la même forme que la personne dont il se rend garant. »
Cette rédaction de la loi espagnole est claire, précise, irré-
prochable.
8 XII. — De l'extinction des obligations résultant de la lettre de change.
Les obligations qui résultent de la lettre de change s’étergnent par : 1° le paiement ; 2 la novation ; 3° la remise volontaire; 4° la compensation; 5° la confusion, et 6° la prescription.
ART. |. — Du paiement.
1° À qui le paiement doit étre effectué.
EN France, le paiement doit être effectué au porteur de la lettre de change, c’est-à-dire à celui qui a en sa faveur le dernier ordre, ou à celui qui est muni de son pouvoir. Tou— telois, si l’endossement est irrégulier, comme il ne vaut que procuration, le porteur ne pourrait quereller le paiement fait à l’auteur de l’endossement irrégulier, lequel est réputé son mandant.
Le porteur, ayant en mains un titre auquel provision est due, ne peut voir l'exercice de son droit entravé ou retardé, et n’est point, en règle.générale, obligé à fournir des preuves de son identité.
En payant, il faut, sous peine d’être exposé à payer deux fois, exiger l’acquit de celui qui reçoit.
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES
Toutes les législations reconnaissent que la lettre de change doit être payée au porteur ou à son mandataire.
Quelques-unes déclarent que le porteur, et même les endosseurs, sont responsables envers celui qui paie de la validité du paiement. — HoLLANDE, art. 166; — PORTUGAL, art. 387.
Le porteur doit faire toucher les espèces chez celui qui paie.
— AUTRICHE, lettres-patentes du 1° octobre 1763, $ 38 ; — Prusse, art. 873 à 875; — CANTON DE SAINT-GALL (Suisse), loi du 18 juin 1784, tit. IV, K 6 ; —— CODE HONGROIS, art. 100.
Quand le porteur est inconnu, il doit faire attester son identité, et, à défaut, fournir caution.
AUGSBOURG, règlement de change de 1778, ch. 1x, S 5: « Toute personne qui veut recevoir de l'argent doit se faire certifier par une reconnaissance, et celui qui paie sans cette reconnaissance, fait le paiement à ses risques et périls : il n'aura d’autre recours que contre la personne qui a reçu l'argent. »
ANGLETERRE, $ 8, 2° alinéa : « Le débiteur, accepteur ou endosseur, peut même exiger en justice la preuve que le porteur est identiquement la même personne que celle désignée par l’endossement, sauf la condamnation aux dépens et aux dommages-intérêts, si la suspicion se trouve mal fondée.
ESPAGNE. — Art. 499. «Le porteur de la lettre qui sollicite son paiement est obligé, si le payeur l'exige, de prouver l'identité de sa personne par pièces, ou, au besoin, par personnes le connaissant ou s’en faisant garants. »
PrémonT, loi du 30 avril 1770, $ 20: « Lorsque celui qui présente au paiement une lettre de change est inconnu et ne fournit pas garantie de sa personne, le paiement doit lui être refusé. — $ 14. Celui qui paie une lettre de change doit s'assurer que la personne à laquelle 1l compte les espèces est la même que celle qui est fondée à prélever l'argent. S'il paie à une autre personne qui ne justifie pas de ses titres, il n’a de recours que contre cette personne. »
CanToN DE Vaup, loi du 4 juin 1829.— «Art. 36. Le payeur d’une lettre de change peut refuser de l’acquitter à un porteur inconnu, si celui-ci ne peut procurer l'identité de sa personne et son droit de propriété de la lettre de change; dans ce ças le porteur peut exiger le dépôt. »
CANTON DE Zuricn, loi du 16 mai 1805.— «$ 20. Pare— ment à des étrangers inconnus. Des changes présentés par des personnes inconnues peuvent être renvoyés Jusqu'à ce que ces personnes se soient légitimées. »
CANTON DE BALe, loi du 14 décembre 1808.— K 27. Du paiement à des inconnus. Lorsque des étrangers présentent sur cette place des lettres de change afin d’en effectuer le paiement, le tiré a le droit de demander pour le paiement à faire au porteur étranger, l’acquit et la signature d'une maison de commerce de la place. »— CANTON DE SAINT-GaLE, tit. IV, S 6.
WURTEMBERG. — « Art. 652. Le tiré est autorisé à exiger d’un porteur inconnu qu’il justifie de son identité, ou la fasse attester par un citoyen établi et bien famé, s'il n’y a titre contraire, »
Le porteur qui n’a en sa faveur qu'un endossement irrégulier doit fournir caution suffisante, et promettre de remplir, à une certaine époque fixée, l’endossement irrégulier ; cela fait, l’accepteur est tenu de payer. — HAMBOURG, ordonnance de 1711, art. 41 ; — NuREMBERG, règlement de change de 1722, chap. vi, $ 3.
« De même, celui qui se présente avec une lettre de change qui ne lui à pas été endossée, mais qui justifie par écrit qu'elle lui a été envoyée pour en faire le recouvrement , pourra en demander le paiement sans caution et la faire protester, s'il y a lieu.» — HOLLANDE, art. 165 ; — PORTUGAL, art, 3863; —\VURTEMBERG, art. 653 ; — FrancrorT, règlement de change de 1739, 39 ;— Lot ALLEMANDE, art. 17,
«L'accepteur n’est pas tenu de payer, si le porteur ne lui remet pas la lettre de change sur laquelle il a signé l'acceptation, munre de l'acquit compétent, excepté le cas de perte de la lettre indiqué dans l’art. 384.» — Porrucar, art. 388: — HOLLANDE, art. 167 ; — Prusse, art. 901 et 902; — CANTON DE ZURICH, $ 21 ; — CANTON DE BALE, K 98 ; —
CANTON DE SAINT-GALL, tit. IV, $ 6; — WuRTEMBERG, art. 650 ; — Lor ALLEMANDE, art. 39; — HONGRIE, art. 119 et 120; — ANGLETERRE, $ 8, 3° alinéa ; lord Tenderden, l’un des grands-juges, disait à ce sujet, lors d’un procès récent : « Selon les usages du commerce, le porteur doit pré- « senter la lettre de change en temps utile à l’accepteur et « en exiger le paiement; à la réception des deniers, il se _« dessaisira de la lettre de change; l’accepteur, en payant le « montant de la traite, a le droit d'en exiger la remise pour « sa sûreté et pour sa décharge, pro tanto, dans ses compies « avec le tireur. »— HamsourG, $ 44.
« Conduite à tenir dans les paiements. — 890. Si le créancier ne se présente pas au Jour du paiement, le débiteur peut, en se conformant aux dispositions de la première partie, XVI, art. 214% et suiv., demander à se libérer par consignation judiciaire.
«891. Si, avant le jour du paiement, les biens du porteur de la lettre de change tombent en concours, le débiteur est obligé de payer par consignation Judiciaire.
« 892. Les sommes ainsi payées appartiennent à la masse du porteur frappé de concours, à moins qu'il ne soit prouvé qu'il a été simplement mandataire.
« 893. Si le porteur de la lettre est décédé avant son paiement, le débiteur doit se faire exhiber la légitimation des héritiers qui se présentent.
«89%. Cependant il est tenu, si les héritiers le demandent, de consigner à leurs frais la somme due, jusqu’à ce qu'ils puissent produire leur légitimation.
« 895. IlLest encore autorisé à payer par consignation judiciaire, dans le cas où ilne voudrait point entrer dans l’examen d’une légitimation incertaine: 4
« 896: Si le débiteur de la lettre de change est décédé
avant l'échéance, le porleur peut exercer son recours contre
les héritiers.
« 897. Si ceux-ci réclament le délai légal pour délibérer, ou demandent qu'il soit procédé à la liquidation, ils ne peuvent être poursuivis en garantie.
« 898. Néanmoins le porteur de la lettre est'autorisé à faire établir en attendant, pour ses süretés, le séquestre ou les scellés sur les biens de la succession. » — PRUSSE.
« Lorsque celui qui doit toucher le montant devient insolvable à liéchéance, l’accepteur est tenu de requérir le paiement, et, à la place, de déposer au tribunal les espèces mentionnées ou la lettre de change, pour la sûreté de tous les autres créanciers. »— SuÈDE ET NORWÈGE, ordonnance de 1748, art. 1v, $ 73 — P1ÉMONT, loi du 30 avril 1770, S 31 et 32.
2° Par qui le paiement doit être effectué.
Par letiré, en premier lieu; — à défaut, par l’accepteur par intervention ; — à défaut encore, par les endosseurs, tireur ou donneurs d’aval, qui sont tous solidaires.
Pas de difficultés.
3° Quelle somme on doit payer. — Paiement partiel.
On doit payer au porteur la totalité de la somme qui est inscrite sur la lettre de change. — A cet égard, pas de difficultés.
Mais si le tiré offre une partie de la somme, le porteur est-il tenu de recevoir ce paiement partiel en faisant protester pour le surplus, ou bien au contraire a-t-il la faculté de refuser l'à-compte offert et de faire protester pour le tout?
La LOI FRANÇAISE est muette. Et nous tirons de ce silence, comme aussi des principes généraux de notre droit, la preuve que la loi n'oblige pas le porteur à recevoir le paiement partiel.
Voici les dispositions des lois étrangères sur ce point.
« Du paiement partiel offert. — Lorsqu'une personne accepte une lettre de change pour la totalité de la somme qui s'y trouve mentionnée, et qu'après l'échéance elle ne peut
pas payer toute la somme, mais seulement la moitié ou une partie, 1l est abandonné au choix du porteur d'accepter la somme offerte ; mais 1l doit, en l’acceptant, faire inscrire sur la lettre de change le restant de la somme à payer, et lever protèt pour le surplus avant le départ du courrier; 1l faut y observer tout ce qui est ordonné touchant le protêt, afin que la somme arriérée puisse être réclamée de l’endosseur et du tireur selon la règle existante. Si le paiement intégral n’a pas lieu, le porteur est libre de s'adresser aux juges pour obtenir l'arriéré. : — AUTRICHE, lettres-patentes du 1° octobre 1763, S25.
« Le porteur ne peut refuser le paiement partiel d’une lettre de change qui lui est offert, lors même que l’acceptation aurait été donnée pour le paiement intégral. Quand le tiré a fait un paiement partiel, il n’a que le droit de demander qu'il en soit fait mention sur la lettre de change, et d'exiger qu'il lui en soit donné quittance sur une copie. » — Lor ALLEMANDE, art. 38 et 39, < 2.
« Le porteur qui reçoit des paiements à compte n’est pas déchu de ses droits contre les autres obligés, pourvu qu'il fasse protester pour le surplus. Toutefois il ne peut étre contraint de recevoir des à-compte. » — ANGLETERRE, S 8, avant-dernier alinéa.
« Le porteur de la lettre de change ne peut faire aucun arrangement sans être passible des dommages et frais qui peuvent en découler. Cependant , si, au moment de l'échéance, le paiement se faisait par moitié ou par tiers, 4! pourrait accepter cette somme comme à-compte, et faire lever le protêt pour le surplus. » — DanEmarck, règlement de change de Copenhague, du 16 avril 1651, $ 18.
« On peut, par convention avec le porteur de la lettre, mais non d'une aulre manière, payer une partie de son montant et laisser l’autre à découvert. Dans ce cas, la lettre sera protestable pour la somme non payée, et le porteur la con-
servera en son pouvoir, en y annotant la somme payée et en donnant un reçu séparé. » — ESPAGNE, art. 503 et 510.
« Ce qu'il faut observer lorsque l'aecepteur ne veut faire qu'un patement partiel de la somme.— Lorsque l’accepteur ne veut payer à l’époque fixée qu'une partie de la somme énoncée dans la lettre de change, il faut qu'il écrive de sa propre main sur la lettre de change, la somme payée à compte; le porteur peut la toucher pour diminuer le rechange, mais il est tenu de protester pour le surplus. — Après la levée du protêt, il peut néanmoins porter plainte contre l'accepteur et avoir son recours contre les endosseurs et le tireur, suivant le droit de change. — Si, après la levée du protèt, l’accepteur voulait payer une partie de la somme énoncée, ou si le porteur pouvait toucher à l'amiable de lui où de l’un des endosseurs une fraction de la somme, un nouveau protêt ne serait pas nécessaire pour le surplus; il suflirait que celui qui paie une partie de la somme énonçât sur la lettre de change l’an, le mois et le jour où le paiement s’eflectue, et signât de son nom : par là, il ne serait porté préjudice ni aux endosseurs, pi au tireur ; au contraire, ils jouiraient d'un avantage évident : dans le eas où le paiement de la lettre de change leur serait postérieurement réclamé, ilsauraient moins à rembourser, » — FrancrorT, règlement de change de 1739, & 30.
« Lorsqu'à l'échéance on n'offre que la moitié ou une partie de la Somme principale, le porteur est tenu de la recevoir, sil n'a pas un contre-ordre exprès; mais il faut qu'il fasse lever protèt pour le surplus et qu'il procède comme il est ci-dessus ordonné, » — HamBourG, ordonnance de change de 1711, Ç 3.
«Si l'accepteur veut payer une partie du montant de la lettre de change, le porteur est tenu de la recevoir en décharge du tireur el des endosseurs et doit faire protester pour le surplus.
« Dans le cas de l’article précédent, celui sur qui la lettre de change est tirée doitse contenter d'une annotation sur la lettre de change même et d’une quittance signée par le porteur, mais ne peut exiger la remise de la lettre de change. » HOLLANDE, art. 168 et 169 ; — PortucaL, art. 389 et 390.
« À l'échéance, le porteur ne peut refuser d'accepter un à-compte sur le montant de la lettre de change, en faisant d'ailleurs un protêt pour le surplus ; d'un autre côté, la personne sur qui la lettre de change était tirée, et qui a payé un à-compte, à la faculté d'apposer sur la lettre de change une note constatant cet à-compte.» — RUSSIE, art. 363.
« Comment procéder lorsque l'accepteur ne peut payer la somme antégrale. — Lorsque celui qui accepte un change ne peut acquitter la somme totale, le porteur reçoit lout ce qu’il peut oblenir, à moins que son correspondant ne lui ait donné contre-ordre exprès ; mais 1l n’en fait pas moins lever protèt pour la somme qui reste à payer, et il envoie par le premier courrier, à son correspondant, le protêt accompagné de la lettre de change. » — SuÈDE ET NoORWÈGE, ordonnance de 1748, art. 5, S 4.
Conformes : CanToN De BALE, ordonnance du 14 décembre 1808, $ 11 ; — HonGriE, art. 116, 122 et 105; — WurTEMBERG, art. 658 et 659.
4° Quand le paiement doit èlre effectué.
C'est au moment précis de l’échéance, et non avant, que le paiement peut et doit être exigé du tiré. Le paiement effectué avant l'échéance a lieu aux risques et périls de celui qui le fait.—Cope Français, art. 144.
Conformes : AUTRICHE, lettres-patentesdu 1 octobre 1763, $ 33 ;—AucssourG, règlement de change de 1778, chapitre 1V, S 9 ; — ANGLETERRE, $ 7, 5" alinéa; — Co- PENHAGUE, règlement de change du 16 avril 1681, S 19; — Espagne, art. 495 et 501. Cependant l’article 500 du Code espagnol dit : «Sont valides les paiements anticipés
faits sur les lettres de change échues avec ou sans escompte, à moins que le payant ne soit tombé en faillite dans les quinze jours qui ont précédé immédiatement le paiement fait par anticipation. Dans ce cas, le porteur devra mettre à la caisse la somme qu'il aura reçue du failli, et la lettre de change lui sera rendue pour qu'il use de son droit.» Ils’agit dans cette disposition du paiement anticipé fait au porteur légitime ; — HampourG, ordonnance de change de1711,$ 31 ; —Hor- LANDE, art. 158 et 159 ; — PORTUGAL, art. 379 et 380; — Prusse, art. 847, 867 et S45 ;—Russie, art, 361 et 362; SuÈDE et NorvèGE, ordonnance de 1748, art, 4, S 8 ; — Canton DE Vaup, loi du 4 juin 1829, section 1x, art. 37 ; = Caron DE ZuricH, loi du 16 mai 1805, K 18 ; —CanTon pe BALE, loi du 14 décembre 1808, & 25; — CANTON DE SainT-GaLL, ordonnance de change du 18 juin 1784, titre IV, S 58 ; —HonGnie, art. 111, lequel, en mettant le paiement anticipé aux risques du débiteur, dit cependant que ce débiteur peut toujours payer avant l'échéance ; — WuRTEMBERG, art. 643.
Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le paiement des lettres de change, sont abrogés. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement d'une lettre de change ;-—CoDE FRANÇAIS, art. 135 et 157.
Conformes : AUGSBOURG, chap. 17, $ 2;—DANEMARCK, & 20, dernier alinéa ; — ESPAGNE, art. 447 ; — HoLLANDE, art. 149 ; — PortTuGan, art. 370; — Prusse, art. 867 et 868 ;—Lripsior (Saxe), ordonnance du 2 octobre 1682, S 15: «On n'accorde, l'échéance une fois passée, aucun jour de grâce ou de discrétion ; et cela, parce que des négociants honnêtes et loyaux sont souvent, par les jours de grâce, exposés à beaucoup d'inconvénients et d'embarras, parce que des payeurs négligents retardent à leur gré le paiement, et que ce même moyen pourrait être employé au détriment du créancier » ; — CANTON DE VAUD, section 1x, art, 52 ; —Can-
TON DE ZURICH, titre II, S 16 ; — CANTON DE BALE, S 19; —HONGRIE, art, 98; — WurTEMBERG, art. 663 ; — Lor ALLEMANDE, art. 33.
Contraires : AUTRICHE, $ 13, 15 et 16 (trois jours de grâce}; — NUREMBERG, Chap. 11, $ 4 (six jours de grâce); ANGLETERRE , S 7 (trois jours de grâce); —FRANCFORT, règlement de change de 1739, $ 20 ( quatre jours de grâce ); —HamsourG, art. 16 (douze jours de grâce) ; —PRusSE, art. 109% (trois jours de grâce dans certains cas); —Russie, art. 358 à 360 (trois jours de grâce); —SuèpE et NORVÈGE, art. 8, $ 1° à S # (six jours de grâce); —CANTON DE SAINT— GALL, titre IV, S4 et 5.
Il n’est pas admis de moyen détourné ayant pour but d’empêcher la ponctualité du paiement, qui intéresse le commerce au plus haut degré. En conséquence, il n’est admis d’opposition qu’en cas de perte de la lettre de change ou de faillite du porteur.-—CopE FRANÇAIS, art. 149.
Conformes : DanEmarck, règlement de change de Copenhague du 16 avril 1681, $ 20 : « On ne peut former aucune saisie-arrêt au paiement d’une lettre de change, laquelle doit suivre le cours ordinaire. Des espèces étrangères, envoyées dans nos possessions de Danemarck, et qui auront été remises pour effectuer le paiement de lettres de change, ne pourront être, sous aucun prétexte, saisies Judiciairement, à quelque nation qu'elles appartiennent, même quand il existerait avec cette nation une guerre naissante. » —ESPAGNE , art. 497 et 498 : «Toutes les fois qu'une personne connue sollicitera du débiteur d’une lettre de change la rétention de son montant pour une des causes portées en l’article précédent, le paiement devra être différé pendant le surplus du jour de sa présentation ; mais il devra y être procédé, si dans le courant de ce jour on n’a pas notifié d'opposition régulière» : — CANTON DE VAUD, art. 43;— WUuRTEMBERG, article 654, qui admet encore, comme cause d'opposition va-
lable, le cas où le porteur est dépouillé, de toute autre manière que par la faillite, de l'administration de ses biens , —ÉrTars DE L'ÉGLisE ( Bologne) règlement de change du 25 novembre 1569.—«$ 3; Les fonds en espèces, envoyés en cette ville par des étrangers, sont, en ce qui concerne l’expéditeur, libres et affranchis, quelle que soit la cause pour laquelle cet étranger aurait pu être banni des États de l'Église, excepté néanmoins le cas où cette expulsion aurait eu lieu pour cause d'hérésie et du crime de lèse-majesté.—Nul créancier, à quelque titre que ce soit, pas même la Chambre ou le fisc, ne pourront prétendre à ces fonds ni les faire arrêter; mais ils doivent toujours rester libres et à la dispesition dudit étranger. La même prescription est applicable à des envois d'argent faits en lettres de change et envoyés de l'extérieur à des personnes de cette ville. »
5° En quelles espèces le paiement doit étre effectué.
Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique. — CODE FRANÇAIS, art. 143.
Si l'espèce de monnaie n’est pas indiquée, le paiement doit être ellectué en monnaie ayant cours au moment de l'échéance, et suivant le cours du jour de la création du titre,
Si le porteur ne se présente pas à l'époque de l'échéance, il doit subir la dépréciation qu'a pu éprouver la monnaie,
Conformes : AUTRICHE, lettres-patentes du 1 octobre 1763, S 42 ; — Bavière, règlement de change de 1785, S 11 ; — AuGsBourG, règlement de change de 1778, chap. vin, & 2: « Si une lettre de change n'énonce pas l'espèce de monnaie avec laquelle elle doit être payée, le porteur ne peut prétendre recevoir que le plus bas cours du jour du paiement des lettres de change.
«Lorsque avant l'échéance il arrive quelque variation relative à la monnaie énoncée dans la lettre de change, il faut avoir en vue l époque de l'émission de la lettre de change et
régler d'après elle : si quelqu'un ne demande pas le paiement
d’une lettre de change le jour de l'échéance, ou si le débiteur n'est pas en mesure de payer, et que pendant ce temps il survieune une variation dans la monnaie, alors il ne sera payé ou accepté aucune autre espèce que celle qui a eu cours le Jour de l'échéance, — AxcLeterrs , & 8, 12° alinéa ; — DanEmarck, règlement de change de Copenhague, du 16 avril 1681, $ 17 ;-— Espacne, art, 49%; FRANCFORT, règlement de change de 1739, $ 36 ; — Hampoure, ordonnance de change de 1711, $ 43 et 44 ; —HoLLanDe, art. 156 et 157; — PorTuGaz, art. 377 et 378 ; — Prusse, art. 876 à 885 ; — RUSSIE, art. 364 ; — Saxe (Leipsick), ordonnance du 2 octobre 1682, K 22; — SuÈèpe ET NoRVÈGE, ordon= nance de 1748, art. 10, $ 1 et 2; — Canrow De Vaup, loi du 4 juin 1829, art. 38;—CanTon DE ZuricH, loi du 16 mai 1805, $ 17, 3° alinéa; — CanToN DE BALE, ordonnance de change, du 14 décembre 1808, $ 23 ; — Honcrir, art. 112.
Monnaies étrangères. — « Lorsque la lettre de change porte le paiement en monnaie étrangère ou de convention (Rechnungs-Wæhrung), le paiement peut être fait dans la monnaie du pays, d’après sa valeur lors de l'échéance, à moins d'indication spéciale par le mot: «ellectif» ou autre mot équivalent. » Lor ALLEMANDE, art. 37.
6° Du paiement des lettres de change perdues.
«Lorsque celui qui a perdu la lettre de change, acceptée ou non, ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le paiement de la lettre de change perdue, et l'obtenir par ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété par ses livres et en donnant caution. » —CoDE FRANÇAIS, art. 152,
Conformes : AuTricHE, lettres-patentes du 1% octobre 1763, S 31;— Bavière, règlement de change de 1785, $ 15 ;—AucssourG, règlement de change de 1778, chap. vi, $ 6; — NuremBerG, règlement de change de 1722, chap. vi, $ 1° ;—EsPaGnE, art. 507 à 509; tou-
tefois, au lieu de contraindre le tiré à payer, le porteur qui justifie de sa propriété ne peut l’obliger qu’à déposer le montant dela lettre perdue; — FrancrorT, règlement de change de 1739, K, 45 ;—HamBoure, ordonnance de change de 1711, $ 42; — HozLaANDE, art. 163 ; — PORTUGAL, art. 384;—Prusse, art. 1171, 1172 et suivants ; le Code prussien renferme dans ses art. 1159 à 1180 plusieurs dispositions qu’il est inutile de reproduire ;—RussiE, article 392 à 395 ; —Lripsick, ordonnance du 2 octobre 1682, $ 33 ; —Suëne et NorvèGce, ordonnance de 1748, art. 4, $ 9; — Canton DE Vaup, art. 44 à 50;— CANTON DE ZuricH, $ 24 ;—CanTON DE BALE, $ 29;—CANTON DE SAINT-GALL, $ 15 ; —Lor ALLEMANDE, art. 74.
7° Des effets du paiement.
Dans tous les pays, le paiement régulièrement effectué est irrévocable, et a pour effet de libérer les endosseurs, le tireur et l’accepteur envers le porteur.
8° Du paiement par intervention.
Partout aussi est admis le paiement par intervention avec
ses effets divers, suivant la personne pour laquelle on in— tervient.
ART. Il. — De la novation.
Ce mode de libération ne fournit aucune observation. Les législations étrangères ne s’en sont pas plus spécialement occupées que le Code français.
ART. III, — De la remise volontaire.
Il en est de même de la remise volontaire de la dette.
ART. IV. — De la compensation.
Le CODE FRANÇAIS ne contient, au sujet de la compensation, aucune disposition spéciale. Voici les règles que nous trouvons dans les législations étrangères.
«Lorsqu'au moment de l’acceptation, le tiré déclare au porteur qu’il veut payer la lettre de change par compensation, et que le porteur y consent, ce dernier est tenu de rayer le mot ordre qui se trouve écrit près de son nom, et cela, pour que la lettre de change ne puisse pas être endossée à un autre. Le porteur ne perd pas pour cela son recours contre les endosseurs et le tireur, si l’accepteur fait faillite avant que la compensation ait été effectuée, et si la lettre de change a été protestée à l’époque voulue : il ne court ainsi aucun risque. » —FrancrorT, règlement de change de 1739, Ç 42.
«Il est loisible de négocier et de donner en paiement à l’accepteur lui-même une lettre de change tirée à ordre, bien qu'il reste encore quelque temps à courir. »—HAMBoURG, ordonnance de change de 1711, art. 15.
— «La compensation, étant depuis longues années en usage dans notre ville, est conservée pour l’utilité et à la commodité des négociants; on doit continuer, selon l’usage établi, de consacrer les trois premiers jours de la semaine de paiement à cette compensation, et ceux qui ont à toucher ou à payer des lettres de change doivent, selon la coutume, se trouver à la Bourse pendant lesdits trois jours après l'heure finale de la foire, de onze heures à midi, et vers le soir.—Le débiteur est surtout obligé de s’acquitter envers son créancier, au moyen de la compensation (scontro).
« Selon l’exempie d'autres villes de commerce, afin que cet ordre soit strictement observé, chacun, suivant le S 10, apporte à chaque foire un mémorial spécial broché ou relié sur
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lequel il doit inscrire, en mentionnant les diverses parties de ses compensations de foire, d'abord, le lieu et le temps, puis la somme et les noms des personnes envers lesquelles les compensations sont opérées.—Le tout doit être écrit à la plume et à l'encre ; les personnes que cela concerne doivent être présentes, — Une somme compensée par un débiteur, ou en son absence, par son mandataire müni d’un pouvoir en règle, visé et légalisé devant le tribunal de commerce, aura son enüer ellet.
«Ainsi, aussitôt qu'un négociant a transporté de cette manière dans le mémorial une compensation contre un autre négociant, dès ce moment, la dette est regardée comme éteinte, aux risques de celui qui l’a reçue.
« Chaque mémorial de foire, ou livre de compensation, lorsque le livre de l’autré négociant s'accorde, fait foi en cas de contestation, à moins qu'on n’y découvre une ruse ou déloyauté. —Dans ce dernier cas, lorsqu'un négociant est convaincu d’avoir falsifié, n'importe de quelle manière, son mémorial ou livre de compensation, il sera, non seulement traité avec sévérité, mais celui qui en a souffert quelque dommage et inconvénient aura droit à une indemnité et à la restitution.
« Celui qui ne tient pas un mémorial ou livre de compensation régulier doit, en place, donner, à la réquisition de son créancier, un ordre écrit précis où une assignation sur ses débiteurs.—Cet écrit sera regardé, plus tard, comme aussi valable que si la compensation en question avait été transcrite dans un mémorial, et ce bon sera regardé par la suite comme valant quittance.
« Toutes les compensations opérées par un mandataire et commissionnaire et qui ont été relatées sur le mémorial doivent être acceptées par le patron et le chef de la maison, et cet écrit sera tenu pour compensation, aussi valable que si elle avait été signée par le patron et chef de la maison. — Cependant, 1l faut, comme il est ci-dessus mentionné, que les
pleins pouvoirs soient exhibés et laissés en copie sur là demande faite à cet égard, afin que les intéressés puissent, en cas de besoin, la garder et la produire devant le tribunal de commerce.
« Comme ces compensations sont également nécessaires et en usage dans l'intervalle des foires, à l'avenir les conipensations qui ont lieu à une époque où il n’y a pas de foire, selon l’ordre prescrit, seront aussi valables que si elles avaierit été faites au moment de la foire. »—Saxe (Leipsick), ordon= nance du 2 octobre 1682, 24.
ART, V. — De la confusion.
« Si une lettre de change est tirée à ordre, le tiré ou l’accepteur peut l’escompter aussi bien qu’un tiers, et se la faire endosser à lui-même comme paiement; 1l peut racheter ainsi avant l'échéance la lettre de change acceptée.» —AuTRicHe, lettres-patentes du 1° octobre 1763, Ç 33.
On lit dans la Lor ALLEMANDE, art. 10 : « Par l’endossement, tous les droits résultant de la lettre de change se transmettent à celui au profit duquel il est consenti, et notamment le droit d’endosser de nouveau. —La lettre de change peut être aussi valablement endossée en faveur du tireur, du tré, de l’accepteur, ou du précédent endosseur, et être également endossée par eux.»
$ XII.— Des devoirs et des droits des divers intéressés et des protêts.
1° Droits el devoirs. Résumons rapidement le système de la Lor FRANÇaise. On verra, par cette analyse sommaire, combien elle est supérieure aux législations étrangères. Dans son
ensembleet dans ses détails elle présente une logique et une méthode que l’on chercherait vainement dans la plupart des lois des autres nations commerçantes.
Le porteur d’une lettre de change jouit de droits nombreux et importants ; mais, pour les mériter, il est soumis à de justes et rigoureux devoirs.
Il doit requérir l’acceptalion, quand il s'agit de lettres à domicile, ou à un certain délai de vue, et quand cette obligation lui a été imposée par le titre.
Il doit réclamer le paiement le jour même de l'échéance, et, à défaut de paiement, il faut qu'il fasse protester. Puis il doit dénoncer le protêt aux tireur et endosseurs et les poursuivre judiciairement dans des délais déterminés.
Les débiteurs ne peuvent rester détenteurs du montant de la lettre selon le caprice du porteur, et, les délais passés, ils peuvent se libérer en en faisant le dépôt.
Faute par le porteur d’avoir accompli ses devoirs, il est déchu contre certains de ses débiteurs, et cette déchéance a lieu même contre les mineurs.
Le porteur est déchu de son droit contre les endosseurs, par le seul fait de l'omission des formalités dans les délais prescrits,
I n’est déchu contre le tireur que dans le cas où ce dernier établit qu'il avait, à l’échéance, fourni la provision au tiré.
Il n’est déchu contre l’accepteur que lorsque l'heure de la prescription à sonné.
La déchéance ne saurait atteindre le porteur qui n’a point été négligent et qui n'a pu agir, empêché qu’il était par une force majeure.
Quand le porteur a obéi à la loi et rempli ses obligations, il trouve une garantie anticipée dans l'acceptation du tiré ou dans les droits que lui confère le refus de cette acceptation. Il a pour débiteurs solidaires tous ceux qui ont signé la lettre de change. Il peut les traduire devant la juridiction com-
merciale ; opérer la saisie de leurs biens mobiliers et immobiliers, les faire contraindre par corps et prendre son remboursement sur eux au moyen du rechange. Enfin, il est à l'abri des exceptions ou compensations que pourraient subir ses cessionnaires, lesquels, avec leurs droits, lui ont transmis des droits personnels.
En regard de ces dispositions, plaçons celles des autres législations, qui sont longues et souvent obscures, mais que nous devons cependant reproduire à cause de l'importance du sujet.
AUTRICHE. — Ordonnance de 1763, Ç 11 : « De la présentation à l'acceptation, du protét, et du délai pendant lequel l'acceptation doit avoir lieu. — Quand une lettre de change est remise ou envoyée d’un autre lieu, le porteur doit la présenter immédiatement à l'acceptation, et si celle-ci est absolument refusée, il doit faire lever immédiatement le protêt et retourner la lettre de change avec le protèêt par le premier courrier à celui qui la lui a envoyée; mais si le tiré, à cause de la lettre d'avis, ou par autres causes importantes, prie le porteur de retenir la lettre de change jusqu’au courrier prochain pour se résoudre encore à l'acceptation, le porteur est libre d’attendre jusque-là, pour expédier le protèt aux lieux nécessaires, mais il n’y est pas obligé. Si le tiré veut, après, se prêter à l'acceptation, il doit la dater du jour de la première présentation et payer les frais de protêt; si le lendemain l'acceptation n’a pas eu lieu, le porteur de la lettre de change doit la renvoyer à celui de qui il la tient : dans l’un et dans l’autre cas, celui qui doit accepter est obligé de faire connaître sa résolution au plus tard six heures avant le départ du courrier ordinaire, afin qu'il reste encore le temps pour protester, ou prendre d'autres mesures de précautions.
«13. Des jours de grâce el de leurs effets. — Après l'échéance de l’époque déterminée dans la lettre de change, l’accepteur aura encore trois jours de grâce ou de répit et
pas davantage, quand même la lettre de change serait à deux usances, c’est-à-dire à double terme, ou plus loin. Quand le paiement n’a pas lieu, la lettre de change peut et doit être protestée au troisième jour de grâce, le soir à cinq heures, et être renvoyée à l’endroit d’où elle est venue; dans ces trois jours de grâce sont compris les dimanches et Jours de fêtes, qu’elles soient ordonnées ou tolérées. ]
« Si le jour d'échéance ou de paiement tombe un dimanche ou Jour de fête, l’accepteur ne sera point tenu au paiement, ni le porteur à la présentation : les deux opérations seront renvoyées au prochain jour ouvrable. Lesdits jours de grâce sont accordés à l’accepteur, afin que le porteur puisse attendre sans danger et préjudice le paiement du débiteur, s’il n’a pu l'obtenir au moment convenu. — Des payeurs exacts ne se refuseront pas de payer immédiatement à l'échéance prescrite dans la lettre de change, et ne feront aucun usage ou abus des jours de grâce.
« Le renvoi des lettres de change protestées doit avoir lieu au moyen des courriers ordinaires, et personne n’est tenu de les retourner par un courrier extraordinaire.
«14. Du protét. — Toutes les espèces de lettres de change doivent être protestées au temps indiqué ci-dessus, de telle sorte que si cette règle n'est pas suivie, le porteur de la lettre de change ne peut avoir de recours que contre l’accepteur.
«24. De l'ordre du recours dans les lettres de change non payées el proteslées. — Lorsque des lettres de change, qui sont tirées sur un tiers, sont endossées par un autre, le porteur, quand l’accepteur ne rembourse pas et laisse protester faute de paiement, est en droit de renvoyer la lettre de change avec le protèt à celui qui se trouve le dernier endosseur et de qui il la tient, et si celui-ci ne le satisfait pas dans les vingt-quatre heures, il peut et il doit remonter à
l’avant-dernier endosseur, si celui-ci se trouve en bon état de
payer et n’a pas encore fait lever protêt faute de paiement, et ainsi d’un endosseur à l’autre selon l'ordre, tel qu’ils se succèdent les uns après les autres jusqu'au souscripteur. Il ne lui est aucunement permis d’outrepasser cette règle, à moins qu'il n'ait un ordre particulier d'envoyer la lettre de change non payée à un autre que le dernier endosseur; en observant l’ordre régulier, le tireur, chaque endosseur, chacun selon son rang, sont responsables jusqu’à libération finale, solidairement pour la totalité, y compris les intérêts, dommages et autres frais. Si un porteur de lettres de change, après le protèt levé, s'adresse de préférence et à dessein à l’accepteur et ne renvoie pas la lettre de change avec protêt au porteur précédent, cela a lieu à ses risques et dépens, etil ne pourra plus avoir recours ni satisfaction contre un autre.
« De la même manière, le mandant peut exiger du mandataire le paiement de dommages-intérêts, lorsque celui-ci s’écarte sans pouvoir spécial de l'ordre prescrit, ou s’il préjudicie à son patron par d’autres voies.
« 45. Des hypothèques en matière de change et des droits de rélention. — Un gage donné comme garantie par l'endosseur ou le souscripteur, au porteur d'une lettre de change renvoyée avec protèêt, ou payable sur place, ne peut être saisi par d’autres créanciers, à moins qu'il ne dépasse la somme qu'il garantit, Le porteur de la lettre de change ne peut non plus être tenu de se démettre de cette garantie, en partie ou en entier, jusqu’au moment où son capital, avec les intérêts et les frais, lui sont assurés.
« A l’échéance de l’époque convenue, le gage donné comme garantie doit être retiré contre paiement du capital et des intérêts ; faute de paiement, le possesseur est libre de faire estimer le gage, de le faire vendre par enchère publique et de rentrer ainsi dans la somme qui lui est due. L’excédant doit être déposé au tribunal, ou remis au propriétaire, dans
le cas où il n’y aurait pas d’autre saisie, ou enfin donné à la masse, en cas de faillite.
« 46. Du privilège des lettres de change, sur les obligations ordinaires, dans le concours des créanciers.— Dans l'intérêt du public, auquel l’usage des lettres de change est si utile, et d’après le privilége que tous les pays leur accordent, les lettres de change proprement dites ont la préférence sur les obligations ordinaires, chirographaires et autres obligations personnelles et non privilégiées. Cette préférence doit être entendue de sorte que dans le concours des créanciers, lorsqu'il s’agit d'établir la priorité, les lettres de change rédigées dans la forme ordinaire et tirées sur une place quelconque, jouissent du privilége personnel, c'est-à-dire de la préférence sur les obligations ordinaires, chirographaires et les dettes courantes.
« Un pareil privilège est accordé aux lettres de change simples, souscrites au profit des fabriques intérieures ou au profit de ceux des ouvriers de manufactures du pays qui fabriquent des marchandises de fil, de laine, de coton, de soie, de cuir, de verre, d’or, d'argent, de fer, de cuivre et d’autres métaux; mais seulement dans le cas où la fabrique ou le fabricant auraient fourni la marchandise produite par eux, un an avant la déclaration de la faillite. Ce privilége est encore accordé à ceux qui ont cédé aux fabriques, ou ouvriers manufacturiers, ci-dessus nommés, de l'argent ou des matériaux sur de simples lettres de change et dans la dernière année de l'échéance. Nos offices, tribunaux et autres instances, doivent strictement observer cette règle à chaque échéance. Mais si le paiement n'atteint pas le montant des lettres de change de la même classe ou de celles émises par les fabriques dont nous venons de parler, ou des obligations qui jouissent de pareils priviléges personnels, le paiement s'effectue par part et portion.
« Ces dispositions s'appliquent au cas où les fonds prêtés sur une véritable lettre de change ne se trouvent plus entre
les mains du banquier et sont passés en d’autres mains. Si ces fonds sont encore chez le banquier, ils ont la préférence sur toutes les autres créances, et le prêteur peut se remettre en leur possession. »
AuGsBourG, règlement de change de 1778. — «Chap. v. Des lettres de change protestées, des endossements, des comptes de relour, des valeurs, etc. — 1”. Le protêt étant un acte in forma probante, fait par un notaire autorisé, au moyen duquel celui à qui l'acceptation ou le paiement sont refusés se garantit de tout préjudice, au moyen d’une protestation, en se réservant à lui-même, ou à d’autres qui y sont intéressés, tous les droits légitimes ; par conséquent, rien ne doit être négligé en semblable circonstance. Par ces motifs, le notaire doit veiller personnellement à tout ce qui a rapport à cet objet et en faire mention dans le protêt, ainsi que dans son procès-verbal. Il doit, en outre, copier exactement les lettres de change qui lui sont seulement données pour être notariées, afin qu'on ait, en cas de besoin, une copie légalisée, ou en cas de perte du protèt, une ou plusieurs copies.
«2. Lors du refus d'acceptation, le protêt doit sans retard et dans le temps fixé au chapitre troisième, être fait et expédié par le premier courrier ordinaire, ou par le messager, s’il s’agit d’un étranger.
«Q 3. En cas de non-paiement, le protêt ne peut être levé que Le jour de l'échéance ; alors il le sera sans retard et expédié à qui de droit, conformément au précédent paragraphe.
« Q 4. Lorsqu'un protêt de non-acceptation arrive de l'extérieur, le tireur ou l’endosseur de la lettre de change de cette ville est tenu de fournir au porteur caution suffisante pour le capital; si la lettre de change arrive avec protêt de non-paiement, ils doivent payer comptant, dans les vingt-quatre heures, la somme principale, le compte de
retour, le protèt et les autres frais, avec la commission ordinaire de 13 pour 100, ou s’arranger avec le porteur par des moyens qui conviennent à celui-ci, dont la volonté est l’unique règle.
«Q 5. Si, après un pareil retour, le débiteur ne veut pas payer de bonne volonté, il sera, sur la demande faite au greffe du bourgmestre, procédé à l'exécution, conformément au règlement de la loi de change.
« & 6. Si au moment de l'exécution le débiteur est déclaré en faillite, et si le porteur ne peut plus être couvert au moyen de l'exécution, il lui est réservé d’avoir recours contre des endosseurs précédents ou même contre le tireur. Mais il doit faire tout cela dans le temps précis et dans les formes prescrites, car s'il s'adresse au tireur ou aux premiers endosseurs, il ne peut pas recourir ensuite aux endosseurs qui viennent après.
« 7, Si le tireur où l’endosseur d'une pareille lettre de change, retournée non payée, offre non seulement de prouver mais encore prouve sur-le-champ, clairement et incontestablement, que la demande de paiement ou le protêt ont été faits trop tard ou trop tôt; où qu'on n'y a pas procédé d’après les règles ordinaires ; ou que la lettre de change a été expédiée trop tard; ou qu'on n'a pas observé exactement l'ordre et les prescriptions du lieu où elle était payable (les lois et les usages locaux étant de la plus grande importance), dans ces cas, le porteur ou l'endosseur ne sont pas obligés de payer, ou de s'occuper encore de celte affaire. — Le porteur peut, si la faute n'a pas été commise par lui, avoir recours contre celui qui l'a faite et contre les autres endosseurs, ou même contre le tireur.
€ 8. Quant aux lettres de change tirées et acceptées sur autres places, que l’accepteur ne peut ou ne veut payer à l'échéance, le porteur à qui elles ont été remises n’a autre chose à faire, s'il ne veut pas lui-même procéder à l'exécution
contre l’accepteur, ce dont il est parfaitement libre, qu’à renvoyer par la première occasion, au tireur ou au cédant, la lettre de change avec protêt faute de paiement.
« Q 9. Lorsque le tiré faillit publiquement, il doit être levé dans les temps prescrits le protèt faute d'acceptation et faute de paiement, et un protèt de garantie quant aux lettres de change acceptées par lui : de même pour celles qui ne sont pas encore müres pour l'acceptation. Le porteur est libre de renvoyer les lettres de change lors du premier protêt de garantie; dans ce cas, les autres protêts faute d'acceptation et de paiement cessent d’être nécessaires. »
Nuremger6. L'ordonnance de 1622 contient des dispositions analogues à celles d’Augsbourg.
ANGLETERRE. — € Q 10. Droits et devoirs du porteur. — Le porteur d’une lettre de change doit en exiger le paiement le dernier des jours de grâce. Toutefois, si ce jour est un dimanche, le vendredi-saint, la fête de Noël ou un jour de fête et de prières indiqué par ordonnance royale, le paiement sera exigé la veille (stat. 7 et 8, Georges IV, chap. xv; stat. 9, Georges IV, chap. xx1v, S 9, 11). A cet effet, le porteur présentera la traite à l’accepteur ou au mandataire ayant les pouvoirs de ce dernier, ou à la personne qui fait habituellement les paiements au nom de l’accepteur. Si l'accepteur est commerçant, la présentation doit avoir lieu à son comptoir, dans les heures ordinaires du travail établies par l'usage, et au plus tard avant le coucher du soleil”. A Londres, ce temps utile expire à cinq heures du soir *, lorsque le tiré est un banquier, parce que c’est un usage adopté dans les maisons de banque, de fermer le comptoir à cinq heures. Il en est au trement lorsque la lettre de change se trouve payable par un commerçant ordinaire. Lord Ellenborough disait à cet égard :
1 Thomson, p. 477 ; — Manning, p. 21.
3 Ghitty, p. 277 et 405.
« Si la lettre de change est présentée dans les heures de « repos, la présentation devrait être regardée comme non « valable ; mais huit heures du soir ne peuvent être consi- « dérées comme une heure indue pour réclamer d’un com- « merçant ordinaire le paiement d’une lettre de change ac- « ceptée par lui. » En Irlande, le paiement doit être exigé, et le protêt fait avant neuf heures du soir (stat, 9, Georges IV, chap. xx1v, S 12).
Si l’accepteur a changé de domicile, il est du devoir du porteur de faire toutes les perquisitions possibles pour le découvrir :. Les lettres de change payables dans une maison de banque peuvent être valablement présentées au commis présent au comptoir.
Quant aux lettres de change qu’il n’est pas d'usage d’accepter, telles que celles payables à vue, il suffit de les présenter le lendemain du dernier jour de grâce *. Les lettres de change payables à un certain temps, à partir de la demande, doivent être présentées pour faire courir le délai; la présentation doit être faite au tiré lui-même *.
Le porteur d’une lettre de change à vue, payable dans un lieu autre que celui de son domicile, doit l'envoyer dans ce lieu, le lendemain du jour où il l'aura reçue.
Le porteur d’une traite protestée faute d'acceptation n’est pas obligé de la présenter une seconde fois, à l'effet d'en exiger le paiement *.
L'acceptation peut fixer un lieu de paiement différent de celui qui est indiqué dans la lettre de change, tel que la maison d'un banquier. Dans ce cas, il faut distinguer : si l’accepteur s’est borné à ajouter le second domicile, sans autre déclaration, le porteur n'est pas obligé de présenter la lettre
: Chitty, p.164 et 165.
3 Thomson, p. 463.
3 Thomson, p. 458.
“Chitty, p. 107, 142, 232, 309 ; — Kyd, p. 110 et 111; — Thomson, p, 186, 306, 436.
de change au second domicile ; il suffit qu’il exige le paiement au domicile de l'accepteur. Mais si l’acceptation porte la déclaration expresse que l’accepteur accepte la lettre de change pour être payée dans telle maison de banque où dans tel autre lieu, et non autrement ou ailleurs, le porteur est tenu d'exiger le paiement dans le domicile indiqué; et ce n’est qu'après y avoir éprouvé un refus, qu’il peut présenter la traite à l'acceptant lui-même (stat. # et 2, Georges IV, chapitre LxxvIN ).
Cette disposition, rendue pour l'Angleterre, a été déclarée commune à l'Irlande (stat. 9, Georges IV, chap. xxiv, $ 7). Le même principe doit trouver son application en Ecosse *.
En général, le porteur doit faire toutes ses diligences pour obtenir le paiement de la lettre de change, et il répond du dommage qu'il aura causé par sa négligence. Toutefois, an empêchement survenu sans sa faute, tel que la guerre, l’interruption des communications, l'indisposition du porteur ou de son mandataire, suffit pour l’excuser de l’omission d’une démarche et pour empêcher la déchéance de son recours. Une défense de payer, émanée d’une puissance étrangère, n’autorise cependant pas le porteur à négliger l’observation d’une formalité prescrite par la loi ou par la jurisprudence ?.
Le refus d'acceptation ou de paiement doit être constaté par un protèt, le même jour, aux mêmes heures et au même lieu où le paiement a dû être exigé (stat. 1 et 2, Georges IV, chap. xxvur) *. À cet effet, le porteur se présente chez un notaire, immédiatement après avoir sans succès, mais en temps utile, réclamé l'acceptation ou le paiement de la lettre de change. L’officier public inscrit sur la lettre de change même
1 Thomson, p. 456 et suiv.
Thomson, p. 306, 396, 436, 456 ; — Chitty, p. 185, 212, 258, 307, 377, 390. » Thomson, p. 413, 483, 484; — Chitty, p.216, 217, 223, 277, 313.
une courte indication, paraphée par lui, contenant la date, ainsi que la mention du refus d'accepter ou de payer. C’est ce qu’on appelle noter le protét. Cette note forme une espèce de protèt provisoire, en vertu duquel le notaire rédige plus tard un acte en forme, lorsque le porteur est obligé à le produire en justice ; c’est un principe reconnu, en Angleterre et en Écosse, que la note suffit pour constater le refus d'accepter ou de payer la traite 1.
Le protèt est fait à la requête du créancier ou de son mandataire *. En cas de perte de la lettre de change, on procède au protêt sur une copie ou même sans titre.
Dans l’acte de protêt, le notaire sera assisté de deux témoins ; la signature de ces derniers n’est pas requise. À Lon— dres, le notaire peut être suppléé par son clerc*. Dans les autres lieux de l’Angleterre, lorsqu'il n’y a pas de notaire à proximité, tout habitant notable peut le remplacer dans cette fonction (stat. 9 et 10, Guill. HIT, chap. xvu, 1); mais cet habitant doit être assisté de deux témoins.
Ces deux exceptions ne sont pas admises en Ecosse“.
La seconde l’est seule en Irlande (stat. 9, Georges IV, chapitre xxiv, Ç 4).
Dans ce dernier royaume, les notaires de chaque ville sont tenus d’avoir un bureau commun, qui ne peut être fermé avant neuf heures du soir (même stat., K 15).
L'acte de protèt contient la transcription littérale de la lettre de change, la déclaration que le notaire s’est rendu en personne au domicile indiqué pour le paiement de la lettre de
! Thomson, p. 477; — Chitty, p.216, 218, 223, 313.
? On distingue à cet égard le protêl faute d'acceptation de celui faute de paiement ; tout détenteur du litre peut requérir le protèt faute d'acceptation; mais le protêt faute de paiement doil être fait, soil à la requête du porteur lui-même, soit à celle d’un mandataire qui jusüfie de ses pouvoirs. Faule de pouvoirs suffisants du mandataire, le débiteur ne pourrait se libérer valablement entre ses mains. — Voyez Thomson p. 475. 5
# Chitty, p. 217; — Thomson, p, 476,
4 Thomson, p. 476 et 480,
change ; 1l énonce la sommation de payer le montant, le refus d'y satisfaire et le protèt fait en conséquence (stat. 9 et 10, Guill. HT, chap. xvir ); enfin la date de l'acte.
En Irlande, les notaires sont tenus d'inscrire, sur un registre à ce destiné et avant de procéder au protêt, toutes Îles lettres de change qu'ils sont chargés de protester (stat. 9, Georges IV, chap. xxiv, $ 73). Il n’est pas nécessaire qué l'acte emploreles mots : Protét faute d'acceptation ou protét faute de paiement : 11 suffit des expressions équipollentes".
Le prolèt qui comprend plus d’une lettre de change est nul, comme tendant à éluder la loi du timbre (stat. 55, Georges IT, chap. cLxxxiv).
Si le notaire ne trouve pas la personne obligée au paiement de la traite, 1l fera les perquisitions nécessaires, et il rédiger son acte de protêt. En Ecosse, dans ce cas, le protêt est fait et affiché à la croix du marché ?.
Faute par le porteur d’avoir fait constater le refus de paiement de la manière ci-dessus indiquée, il est, en Ecosse, déchu de tout recours contre le tireur et les endosseurs (stat. 12, Georges IT, chap. Lxxu, Ç #1). Le protèt est même nécessaire vis-à-vis de l’accepteur, afin que le porteur puisse le poursuivre par la voie de la procédure sommaire *; quant au donneur d’aval, la question est controversée *.
En Angleterre, le porteur est déchu de tous ses droits, à défaut de protèt, s’il s’agit d’une lettre de change étrangère”, Quant aux lettres de change de l’intérieur, d’une valeur de 20 livres et au-dessus (stat. 3 et #, Anne, chap. 1x, S #4, 5 et 6), la loi interdit au porteur d'exiger n1 frais, n1 intérêts, ni dommages-intérêts, à défaut de protêt; mais cette omission n’a aucune influence sur le capital de ces lettres de
1 Thomson, p. 485 et 486.
3 Thomson, p. 444.
3 Thomson, p, 472 el 473.
4 Thomson, p. 542 ; — Chitty, p. 259.
5 Chitty, p. 310.
change ; elle n’en a pas mème sur les frais, intérêts et dommages-intérêts, s’il s’agit de traiter d’une moindre valeur ‘. Cette disposition est tombée en désuétude.
Après le protêt faute de paiement, le porteur esf tenu d’en donner avis. C’est un principe reconnu, qu'il n’a pas l’obligation de faire notifier judiciatrement le protêt, ni même d'en communiquer une copie. Le simple avis suffit. Cet avis peut même être donné verbalement; mais toujours le porteur est tenu de prouver, en cas de dénégation, qu'il l'a donné*. Cet avis doit contenir la mention expresse que la lettre de change a été protestée. La Cour des lords a décidé qu'une missive du porteur, contenant la menace de poursuites, à défaut de paiement, n’équivaut pas à l'avis du protêt (notice of dishonour)*.
La première question qui s'élève en cette matière, c'est celle de savoir à qui le porteur doit donner avis du protét ?
Sera-ce à chacun des obligés contre lesquels il entend exercer son recours? Sera-ce au tireur seul, ou ne sera-ce qu'au cédant du porteur? En Angleterre, mais pour les lettres de change de l'intérieur seulement, la loi (stat. 3 et4, Anne, chap. 1x, S 5), dispose dans ce dernier sens. La même dispo sition existe en Irlande (stat. 9, Georges IV, ch. xxiv, S 4). Les auteurs sont partagés sur la question‘. M. Roscoe, dont l'ouvrage est le dernier dans l’ordre chronologique, s’exprime ainsi : « Si le porteur se propose de poursuivre tous les signa- « taires de la lettre dechange, il leur devra donner avis à tous ; «car, s’il donne seulement avis à son cédant immédiat, il est « possible que cet avis ne soit pas régulièrement transmis à « l’endosseur précédent, qui, par suite, se trouvera déchargé,
? Chitty, p. 218, 219, 311, 312,
* Chitty, p.214, 217, 220, 310, 313 ; — Thomson, p. 505, 509.
3 Law magazine, Cahier d'août 1834, p. 263.
“Kyd, p.118, 125; — Ghitty, p. 228, 229, 314; — Thomson, p. 535, 538 ; — Hal. comb, Analysis of the report of the case Rowe v. Joung. London, 1821, p. 24.
« Mais, si le porteur donne avis, en temps utile, à son endos- «seur immédiat, et que celui-ci agisse de même vis-à-vis le « sien, et ainsi de suite jusqu’au tireur, le porteur peut, à son « choix, poursuivre en justice tous les signataires ou l’un « d'eux seulement , et on ne saurait lui opposer la circon- « stance qu'il n'a pas transmis l’avis immédiatement au dé- « fendeur. »
Quant au délai dans lequel le porteur est tenu de donner avis du protêt, il faut distinguer les lettres de change étrangères de celles de l'intérieur. A l'égard des dernières, l’avis doit être donné dans les quinze jours à partir de celui du protêt, tant en Angleterre (stat. 9 et 10, Guillaume JIH, ch. xvui, $ 2 ; stat. 3 et 4, Anne, chap. 1x, Ç 5), qu’en Ecosse (stat. 12, Georges IE, chap. xx, $ 41). Nonobstant ces statuts, la jurisprudence exige que l'avis soit donné dans un temps raisonnable, et l’usage général regarde le lendemain comme étant ce temps raisonnable. Dans un cas où un témoin a déposé que l'avis avait été donné le deuxième ou le troisième jour, lord Ellenborough disait qu'on n’avait pas observé le délai utile:.—Quant aux lettres de change étrangères, comme pour celles de l'intérieur, l'usage a établi, en Angleterre, les règles suivantes : Si les parties ne demeurent pas sur la même place, le porteur donne à son cédant avis du protêt par le courrier du lendemain du jour où il a été fait.
Chaque endosseur agit de même, à son tour, le lendemain du jour où l'avis du protêt lui est parvenu. On peut aussi faire l’envoi par un autre moyen de transport, pourvu que la lettre arrive à son adresse le même jour qu'elle serait parvenue par le courrier. Le banquier chargé de l’encaissement de l'effet compte pour un véritable endosseur. Lorsque les parties résident au même lieu, chacune d'elles jouit du délai d’un jour, pour donner avis du protêt à son cédant.
“Roscoe, p. 207,
TOME
Cet avis peut être verbal, et il peut être valablement notifié au comptoir, quoique la partie soit absente’. Ces règles semblent confirmées par les statuts 7 et 8, Georges IV, chap. xv, qui, en dispensant le porteur de donner un jour férié l'avis de protèt fait la veille, indiquent l'intention du législateur de regarder comme règle générale l'obligation du porteur de transmettre cet avis le lendemain du jour du protêt.
En Ecosse, le délai dans lequel l'avis doit être donné est expressément abandonné à l'usage du commerce (stat, 12, Georges IL, chap. zxxn, Q #1, à la fin), et il n'existe pas de décision qui ait fixé son usage *.
Eu Irlande, le statut 9, Georges IV, chap. xxiv, Ç 7 et 11, accorde au porteur d'une lettre de change étrangère ou de l’intérieur, payable un jour férié, la même dispense que le statut 7 et 8, Georges IV, chap. xv, avait déjà établie en Angleterre ; et l’on peut en tirer la même conséquence.
Des événements graves, Indépendants de la volonté du porteur, tels qu'une maladie, la guerre, empêchent la déchéance *.
Chaque endosseur doit, comme le porteur, faire toutes les perquisitions nécessaires pour découvrir son cédant, s’il ne le trouve plus au domicile indiqué.
Lorsque l’un des endosseurs n’a pas fait la notification dans le délai ci-dessus, et qu'il ne justifie pas d’un empèchement survenu sans sa faute, il est déchu de ses droits, sans pouvoir s'excuser sur la circonstance que d’autres endosseurs n'ont pas employé le délai entier qui leur était accordé, et, qu'en conséquence, 1! ne s’est pas écoulé un nombre de jours francs, excédant celui des éndosseurs *. On n’est pas d'accord sur la question de savoir si le donneur d’aval peut invoquer la déchéance *.
‘Thomson, p. 518 el suiv.; Gazette des tribunaux, du 15 juin 1835. °# Thomson, 1bid.
3 Thomson, p. 442, 482, 508; — Chitty, p. 212.
“Thomson, p. 442, 489, 548.
# Thomson, p, 542 ; — Chitty, p.259,
La déchéance ne peut être invoquée ni par celui des obligés qui s’enrichirait dolosivement au préjudice d'autrui; ni par le tireur qui n’a pas fait provision entre les mains du tiré. Toutefois, l'acceptation forme peuve de la provision ; de même, on ne saurait taxer le tireur de mauvaise foi, s'il a été en compte courant avec le tiré !.
La renonciation que ferait l'un des obligés, de se prévaloir de la déchéance encourue, profite non seulement au porteur envers lequel cette renonciation a eu lieu, mais encore à tous les endosseurs qui ont remboursé la lettre de change *.
On ne peut opposer au tiers portear, qui, de bonne foi, a acquis la lettre de change avant l'échéance, l’exception déduite de la négligence d’un endosseur précédent, relative à la notification du refus d'acceptation *.
Lorsque la lettre de change n'a été endossée qu'après l'échéance, le porteur n’est pas tenu de la faire protester, en cas de refus de paiement, afin de conserver le recours contre son endosseur. Il peut se borner à lui donner avis de ce fait; mais le porteur, dans ce cas, est déchu de tous ses droits contre les endosseurs précédents, s’il n’y a pas eu de protêt à l'échéance *.
Outre le protêt faute d'acceptation et de paiement, on connaît aussi, en Angleterre, le protét de sûreté. Lorsque l’accepteur a fait faillite, ou s’il a pris la fuite (absconds) avant l'échéance de la lettre de change, en sorte qu'il n’y ait pas espoir d'en obtenir le paiement, le porteur fait lever un protèt et en donne avis au tireur et aux endosseurs. Cette démarche a pour but d’instruire ces derniers de la position de l’accepteur, et de les avertir qu'ils aient à fourair le paiement à l'échéance ; par suite, la lettre de change peut alors
! Thomson, p. 187, 500, 503, 549-563; — Chitty, p. 198, 201-209, 245, 246. ? Chitty, p. 237 et 249 ; — Thomson, p. 573.
3 Thomson, p. 518, 249; — Chitty, p.206, 244.
4 Thomson, p. 483.
être acceptée par intervention de la part d'un tiers. Le protêt de sûreté n'autorise point le porteur à faire des poursuites avant l'échéance; et, d’un autre côté, l’omission de ce protêt n’entraine point la déchéance des droits du porteur ‘. En Ecosse, cette manière de procéder n’a jamais été en usage ?.
Après le protêt faute de paiement, le porteur peut agir directement contre chacun des endosseurs, sans qu'il soit obligé de discuter préalablement le tireur ou les endosseurs précédents”; et, demème, la poursuite dirigée contre lesendosseurs précédents ne libère point les endosseurs subséquents*. Le porteur peut exiger, de chacun des obligés, le montant intégral de la lettre de change; il peut les poursuivre individuellement ou collectivement; il peut accepter de l’un ou de l'autre des paiements à compte, sans observer une proportion entre eux; avant le paiement intégral, aucun des obligés ne se trouve déchargé.
Lorsque la lettre a été donnée en paiement d’une obligation antérieure, le porteur peut, après le protêt, revenir sur cette ancienne obligation, et la lettre de change peut être regardée comme formant la preuve de la dette (stat. 3 et 4, chap.ix, $ 7)°. Mais lorsque le porteur a négligé de faire lever le protêt ou d'en donner avis, l’ancienne obligation est réputée éteinte (stat. 9, Georges IV, chap. xxiv, S 3).
CoPENHAGUE. — Règlement de change du 16 avril 1681, — « Du protét faute d'acceptation. — $ T. Lorsque la personne C refuse d'accepter, la quatrième personne D, qui doit toucher les espèces, ou celle qui présente la lettre de change, doit faire lever protêt, soit par l'intervention du notaire et son attestation, soit par deux hommes notables qui doivent rédiger et signer le protèt, lequel contient réserve de répéter
! Thomson, p. 487.
2 Chitty, p. 940 ct 346,
* Thomson, p. 615; — Chitty, p. 349, 403.
“Thomson, p, 574 et 583 ; — Chitty, p. 146, 293, 346, 447, ®Thomson, p, 187 @L 207; — Chitty, p. 95.
tous frais et dommages. La personne D est obligée de renvoyer, par le premier courrier, ledit protêt avec une des lettres de change à l’autre personne (B), à laquelle appartient la lettre de change, ou qui lui en a donné la valeur ; si le temps est trop court pour faire lever le protêt, il faut donner avis que l’acceptation n’a pas eu lieu, afin que la personne B en soit informée à temps et puisse s’en prévaloir.
« Des dommages et des peines pour défaut de présentation. — 8. Si la personne D n'observe ponctuellement ce qui est prescrit et cause quelque dommage par cette négligence, elle est passible du dommage éprouvé.
« Obligations de l'accepteur. — 9. Lorsque la lettre de change est acceptée, l’accepteur C doit payer sans aucune excuse et sans prétexte quelconque : si cela n’a pas lieu dans l'intervalle de huit jours après l'époque de l'échéance, celui qui doit toucher le montant (le porteur) doit faire lever protèt de la manière ci-dessus mentionnée, et en donner avis sans retard.
« Si le porteur néglige de faire lever le protét, il est passible de dommages-tntéréts. — 10. Dans le cas où le porteur néglige de lever protêt et laisse passer même le dixième jour (y compris les jours d'acceptation et de protêt, de même que les dimanches et jours de fête), il est passible de dommages-intérêts.
« Le porleur est en droit de recourir contre l’accepteur ou le tireur, ou contre tous les deux à la fois. —< 11. Lorsqu'une personne a accepté une lettre de change, cette personne et celui qui a souscrit la lettre de change sont obligés au paie ment; le créancier est libre de recourir d’abord contre l’un ou contre l’autre, ou en même temps contre tous les deux.
« Quand le protét faute de paiement doit étre levé. — $ 16. Une lettre de change doit être immédiatement présentée à l'acceptation, et le paiement doit être exigé à l'échéance: si lepaiement ne s'effectue pas, le protêt doit être levé dans les
vingt-quatre heures. Si cela n’a pas lieu, la lettre de change n’aura plus de valeur, et elle ne jouira plus de la faveur du droit de change : le paiement n’en pourra plus être réclamé en vertu de saisie judiciaire, »
CopE ESPAGNOL.— « 487. Le paiement des lettres de change doit être exigé par leur porteur au jour de leur échéance, et la veille si c’est un jour férié. Le défaut d'acceptation ou de paiement d’une lettre de change doit être constaté à la requête du porteur au moyen d'un protêt fait dans les délais et dans la forme prescrits en la section sur les protêts.
«488. Si le porteur de la lettre laisse passer les délais fixés pour exiger l'acceptation et pour faire le protèt à défaut d'acceptation, il perdra le droit d'exiger du tireur et des endosseurs le cautionnement, le dépôt ou le remboursement, qui lui appartiennent en vertu du protêt fait en temps utile pour défaut d'acceptation.
«489. Les lettres de change qui ne sont pas présentées à recouvrement au jour de l'échéance, et qui, à défaut de paiement, ne sont pas protestées le lendemain, sont tenues pour prescrites.
« 490. Lorsqu'une lettre de change est prescrite, le porteur perd son droit de recours contre les endosseurs, et ceux-ci cessent d’être responsables de son recouvrement,
«En ce qui concerne le droit du porteur d’une lettre de change prescrite contre le tireur, 1l y a lieu d'observer les dispositions portées par les art. 453 et 454.
«491, Dans les lettres renfermant des indications faites par le tireur ou les endosseurs pour arriver à exiger leur acceptation ou paiement à défaut d'acceptation ou de paiement par la personne sur laquelle elles sont tirées, le porteur doit, après avoir fait le protêt, solliciter l'acceptation ou le paiement des besoins (sugetos) mentionnés dans les indications, en s’adressant en premier lieu à celui indiqué par le tireur, et ensuite à ceux indiqués par les endosseurs, dans l’ordre des endos.
L'omission de cette diligence rend le porteur responsable de tous les frais de protèt et de compte de retour, et le rend également inhabile à user de recours contre celui qui a fait l’indication, tant qu'il ne s’y sera pas conformé.
«492. Dans les lettres remises d’une place sur une autre, après le temps utile pour pouvoir les présenter et protester efficacement, le préjudice retombe sur la personne qui les remet, les endosseurs n'étant plus considérés que comme de simples commissionnaires pour arriver au recouvrement,
«493. Celui qui prend à son compte une lettre non susceptible d’être présentée à l’acceptation dans le délai fixé par la loi, ou au paiement à l’époque de son échéance, ne conserve son droit en entier contre le cédant qu’autant qu'il exige de lui une obligation spéciale de répondre du paiement de la lettre, lors même qu’elle serait présentée et protestée hors le temps voulu.
« Des droits du porteur d'une lettre de change. —534. À défaut de paiement d'une lettre de change présentée et protestée en temps et formes utiles, le porteur a le droit d'exiger son remboursement ainsi que celui des frais de protêt et de rechange , tant de la part du tireur que des endosseurs et tirés, comme également responsables des résultats de la lettre.
« 535. Le porteur peut diriger son action contre celui des tireur, endosseurs ou tiré qui lui convient; néanmoins, une fois intentée contre l’un d'eux, il ne peut l'exercer contre les autres, à moins d’insolvabilité du défendeur,
«536. Lorsque le porteur d'une lettre protestée a dirigé son action contre le tiré avant de l’avoir exercée contre le tireur et les endosseurs, il devra notilier à ceux-ci le protêt par l'intermédiaire d’un officier publie ou royal, dans les délais prescrits par les art, 480, 481, #82 et 483, pour exiger l'acceptation.
« «Les endosseurs auxquels cette notification n'aura pas été
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faite seront déchargés de toute responsabilité pour le paiement de la lettre, alors même que le tiré serait insolvable. Ilen sera de même à l'égard du tireur qui prouvera avoir fait la provision des fonds en temps utile.
« 537. Si, par l'exécution du débiteur dans ses biens pour le paiement ou le remboursement d’une lettre de change, le porteur n’a pu obtenir qu'une partie de sa créance, 1l pourra diriger successivement cette poursuite contre les autres pour ce qui lui reste dû, jusqu'à son entier remboursement.
« 538. Si le débiteur contre lequel on poursuit le remboursement d’une lettre tombe en faillite, le porteur peut diriger successivement son action contre les autres responsables de la lettre ; et si tous étaient faillis, il aura ledroit de percevoir sur chaque masse le dividende correspondant à sa créance, jusqu’à ce qu’elle soit couverte en sa totalité.
« 539. Lorsqu'un endosseur a fait le remboursement d’une lettre protestée pour défaut de paiement, il est subrogé à tous les droits du porteur contre le tireur, les endosseurs qui le précèdent et contre le tiré.
« 540. L’endosseur qui rembourse une lettre pour défaut d'acceptation peut seulement exiger du tireur ou des endosseurs qui le précèdent le cautionnement de la. valeur de la lettre, ou le dépôt à défaut de caution.
« 541. Le tireur ou l'endosseur ne pourra argumenter de la caducité de la lettre prescrite pour défaut de présentation, de protêt ou de notification dans les délais voulus, lorsqu'après l'expiration de ce délai, la valeur en aura été couverte dans ses comptes avec le débiteur, ou par des valeurs où effets à sa convenance.
« 542, Le tireur, comme tout endosseur d’une lettre protestée, peut exiger, aussitôt que le protêt lui est notifié, que le porteur en reçoive le montant avec celui des frais légitimes, et lui remette la lettre avec le protêt et le compte de retour.
«En cas de concurrence du tireur ou des endosseurs, on
donnera la préférence au tireur, et, après lui, aux endosseurs dans l’ordre de la date de leurs endossements.
«543. Les lettres de change forment un titre exécutoire pour exiger, selon le cas, du tireur, des tirés ou endosseurs le paiement, le remboursement, le dépôt et le cautionnement de leur montant.
« 54%. L'exécution sera poursuivie sur le vu de la lettre et du protêt, et sans autre instruction que la reconnaissance judiciaire faite de leur signature par le tireur ou l’endosseur défendeur au paiement.
« A l'égard du tiré qui n'aura pas opposé l'exception de faux à son acceptation au moment du protêt de la lettre pour défaut de paiement, la reconnaissance judiciaire ne sera pas nécessaire, et l'exécution sera ordonnée sur la simple vue de la lettre acceptée et du protêt qui constate qu'elle n’a pas été payée.
« 545. Il ne sera admis contre l’action en exécution de la lettre de change d’autre exception que celle de faux, de paiement, de compensation par créance liquide et exécutoire, de prescription ou de caducité de la lettre, ainsi que de délai ou abandon fait par le demandeur ; ce qui devra être prouvé par acte public ou par acte privé reconnu en Justice.
« Toute autre exception présentée par le débiteur sera réservée pour le jugement ordinaire, et ne fera pas obstacle à l'exécution qui devra continuer jusqu’à ce qu'il ait été satisfait à la créance du porteur de la lettre.
« 546. Les juges ne peuvent, sans le consentement du créancier, accorder aucun délai pour Faccomplissement des obligations contractées par la lettre de change.
«547. La somme qu'un créancier aura remise ou dont il aura donné quittance au débiteur contre lequel il poursuivra le paiement ou remboursement d’une lettre de change, sera toujours censée remise aux personnes responsables du recouvrement de la lettre,
«548. Les lettres de change protestées pour défaut de paiement portent intérêt de leur montant en faveur des porteurs qui l'ont déboursé, à compter du jour du protêt. »
Francrorr.—Règlement de change de 1739.— Devoirs du porteur d'une lettre de change, lorsque l'accepteur fait faillite avant l'échéance où au moment de cette échéance.—$ 22. De même, dans le cas où l’accepteur viendrait à faire faillite avant l'échéance, le porteur sera tenu de faire lever protèt et d'en donner avis à son cédant; il a en revanche le droit d’obliger l'endosseur ou le tireur à lui donner un gage ou toute autre süreté, en garantie que la lettre de change sera payée à l'échéance, ou que, dans le cas où elle reviendrait avec protêt de non-paiement, le capital, le rechange, la commission et les frais, seront acquittés. — La lettre de change doit néanmoins rester entre les mains du porteur jusqu'à l'échéance, afin qu'il puisse réclamer encore une fois le paiement et protester dans le cas où il serait de nouveau refusé : il peut en elfet arriver que le tireur ou l’un des endosseurs, sur la nouvelle de la faillite de l'accepteur, ait pris des mesures et qu'ainsi le retour soit évité.
$ 27. La personne qui achète (le preneur) des lettres de change seules, où premières, tirées ou négociées à Franefort-sur-Mein ou sur d'autres places, n’est pas obligée de les envoyer immédiatement à l'acceptation, à moins que le vendeur (le tireur) ne stipule cette condition; en ce cas, le preneur doit l'accomplir et demander sans aucun retard l’acceptation; en cas de refus de Ja part du tiré, il faut qu'il fasse lever et qu'il envoie à son cédant le protèt fante d’acceptation : la lettre de change reste dans ses mains jusqu’à l’échéance, et st elle n’est pas payée à cette époque, il sera fait un protèt faute de paiement.
Le preneur est libre de négocier la seconde sur d’autres places, et de tirer tout le parti possible des troisième, quatrième, etc., que le tireur est tenu de lui donner à sa de-
mande ; il doit mentionner sur le duplicata l’adresse où l’on trouvera la première sur laquelle est l'acceptation, et l’époque de l'envoi de cette première à l’acceptation.—Dans le cas où la première ne serait pas acceptée, il peut, en exhibant le protèt faute d'acceptation, demander au tireur ou à l’endosseur, même avant l'échéance des lettres de change, un gage ou une caution suffisante pour lui garantir son paiement intégral en principal, avec le rechange et tous les frais et dépens.
— En cas de refus de la part du tireur ou de l’endosseur, on pourra avoir recours à la saisie judiciaire.—Si la caution demandée n’est pas fournie par le tireur ou l’endosseur, il y aura lieu à la contrainte par corps, jusqu’à ce que la nouvelle arrive que le paiement a été effectué.
Si le protêt n’a pas été levé régulièrement; si la lettre de change a été présentée trop tard au paiement ; si l’on n’a pas donné avis par le premier ou par le second courrier du refus d'acceptation ou de paiement ; ou enfin si l’on a négligé d’envoyer le protèt, celui qui est cause de ce retard et du préjudice qui en résulte, en est responsable : le tireur et l’endosseur ne supportent plus aucune responsabilité.
Après la levée du protét le porteur de la lettre de change peut demander la saisie suivant le droit de change.—Cas exceptionnels. —$ 28. Lorsqu'une lettre de change a été protestée faute de paiement, le créancier ou porteur peut requérir l’exécution la plus rigoureuse, selon le droit de change, contre l'accepteur, puis contre chacun des endosseurs, à moins que l’un de ces derniers n’ait endossé la lettre de change avec ces mots écrits en toutes lettres : sans mon obligation; auquel cas cet endosseur ne pourrait être cité. — Enfin, il peut agir contre le tireur même, et cela aussi longtemps que le paiement de la somme énoncée dans la lettre de change, y compris la commission, le courtage, les ports de lettres et rechange, n'aura pas été fait.
Si le défendeur ne paie pas dans les vingt-quatre heures, on le contraindra par corps.
Cependant il faut remarquer que les frais de rechange sont simples, pour les places qui changent directement avec Francfort, tandis que si la place où la lettre de change doit être payée ne fait pas directément le change avec notre ville, le rechange doit s'effectuer par la place la plus prochaine, et alors il est double à cause des deux places. Le porteur de la lettre de change a pour obligés tous et chacun des endosseurs et le tireur jusqu’au remboursement intégral.
Il doit, par le premier ou par le deuxième courrier, donner avis au dernier endosseur qui lui a cédé la lettre de change, et suivre ensuite l’ordre régulier des endosseurs suivant la place qu'ils occupent sur le titre.—Il suffit que l'avis de nonpaiement ait été donné à un endosseur dans l’ordre régulier, pour que le droit du porteur soit conservé contre tous les endosseurs et contre le tireur : cela a lieu parce que chaque endosseur est à son tour tenu de donner régulièrement avis à son prédécesseur.—Dans le cas où l’endosseur négligerait de donner avis, le porteur n'en serait pas passible.
L'ordre des débiteurs engagés doit être régulièrement observé, sans quoi le porteur perdrait tout recours et tout droit contre celui qui aurait été omis.
Dans quel cas le porteur est-il dispensé de suivre cet ordre ? — 29. Le porteur n’est pas tenu d'observer cet ordre, quand il consent à ne plus avoir comme débiteurs, jusqu'à parfait paiement, l’accepteur, les endosseurs et le tireur ; il lui est loisible d'omettre l'accepteur et certains des endosseurs et de s'adresser pour le paiement, à son choix, à un endosseur en particulier, par lequel il espère être payé plus vite et auquel il retourne la lettre de change, accompagnée du protèt ; il peut même, en outrepassant tous les endosseurs, s'adresser directement au tireur et demander l'exécution immédiate suivant le droit de change. |
De quelle manière le porteur doit-il réclamer le parement, quand le tireur, l'accepteur et les endosseurs font faillite? — $ 31. Lorsque le tireur, l’accepteur et tous les endosseurs, ou l'un d'eux, font faillite, le porteur peut, quand le protêt a été levé comme 1l est prescrit, réclamer son paiement chez tel endosseur qu'il lui plaira, et recevoir de l’un ou de l’autre des paiements à compte Jusqu'à ce que tout ce qui lui est dû, y compris le rechange, soit intégralement remboursé.
HameourG.—Ordonnance de change de 1711.—30, Quand des protêts faute d'acceptation arrivent d'Espagne, de Portugal ou d’autres places, le tireur est tenu de fournir, sans désemparer, des sûretés ou des nantissements qui garantissent au créancier, Jusqu'à l’arrivée des courriers porteurs de la lettre de change et du protèt faute de paiement, le remboursement des principaux frais et dommages. — A défaut, il sera procédé contre le débiteur avec la rigueur prescrite.
32. Lorsqu'une lettre de change tirée et acceptée n’est pas payée à l’époque fixée, le porteur est libre, après avoir fait lever le protèt, de prendre son recours sur l’endosseur qui lui semble assurer le plus prompt remboursement, et de parcourir ainsi toute la série des endosseurs jusqu’au tireur ; l'accepteur n’en reste pas moins engagé, et il dépend du porteur de l'attaquer avant ou après les autres obligés : le tireur, l’accepteur et les endosseurs restent tous et chacun solidairement engagés, jusqu'à ce que la totalité de la dette soit réglée.
34. Parcillement, lorsque le tireur, l’accepteur ou l’endosseur, ou une de ces personnes font faillite, le porteur, si le protêt a été fait en règle chez les autres intervenants, peut réclamer son paiement, et recevoir de l’un ou de l’autre tout ce qu'il peut en tirer, jusqu’à ce que la totalité de la lettre de change, y compris le rechange et les frais, se trouve remboursée.
< 45, Lorsque l’accepteur fait faillite, le porteur, bien que
la lettre de change ne soit pas encore échue, est tenu de faire lever protêt aussitôt qu’il a connaissance de l'événement. Le protèt sera renvoyé, suivant l’art. 32, à l’endosseur immédiat, afin qu’à l'échéance on ait recours contre lui. — Le tireur et les endosseurs seront tenus, suivant l’art. 52, de payer comptant la lettre de change avec les frais de protèt, en jouissant d’un rabais des intérêts à 1/4 pour 100 par mois, ou de fournir, s'ils le préfèrent, caution suffisante pour garantir l'exactitude des paiements à l'échéance.
CODE HOLLANDAIS, — Des droits et des obligations du porteur, faute d'acceptation ou de paiement d'une lettre de change. — 175. Le porteur d'une lettre de change qui l’a présentée à celui sur qui elle est tirée pour la faire accepter, est tenu de la faire protester faute d'acceptation.
176. La lettre de change doit être présentée à l’acceptation au domicile de celui sur qui elle est tirée, et non au domicile où elle est payable.
177. Sur la présentation du protêt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution, pour garantir le parement de la lettre de change à son échéance, ou d'en effectuer de suite le remboursement, avec les frais de protêt et de rechange.
La caution, soit du tireur, soit de l’endosseur, n’est solidaire qu'avec celui qu’elle a cautionné.
178. Daus le cas de faillite de l’accepteur avant l'échéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours.
179. A défaut de paiement de la lettre de change le jour de l'échéance, le porteur est tenu de la faire protester le lendemain, qu'elle soit acceptée ou non.
Si c’est un dimanche, le protêt sera fait le lendemain.
180. Le paiement d'une lettre de change doit être demandé et le protèt fait au domicile de celui sur qui la lettre de change a été tirée.
Si la lettre est tirée ou acceptée pour être payée à un autre
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domicile déterminé, ou par une autre personne désignée, soit dans la même commune, soit dans une autre, le paiement doit être demandé et le protèt fait à ce domicile ou à cette personne,
Si celui qui doit payer la lettre de change est entièrement inconnu et qu'on ne puisse découvrir son domicile, le protèt devra être fait au bureau de la poste du domicile où la lettre de change doit être payée, et à défaut du bureau de poste, chez le chef de l'administration locale; il en sera de même lorsqu'une lettre de change tirée est payable-dans une autre commune que celle où demeure la personne sur qui elle a été tirée, et que le domicile où le paiement doit être fait n’est pas désigné.
181. Si celui sur qui la lettre de change est tirée refuse de la payer, le porteur est tenu d'en demander le paiement à celui qui a accepté par intervention, ou à celui à qui au besoin l'acceptation ou le paiement a été recommandé dans la lettre de change même. — Dans ce cas le protêt devra être fait contre chacun de ceux qui refuseront de payer : cela pourra être fait dans le même acte.
182. Les protèts faute d'acceptation et de paiement sont faits par un notaire, ou par le greffier du Juge du canton, ou par un huissier ; ils seront assistés de deux témoins.
Les actes de protèt contiennent :
1° La transcription littérale de la lettre de change, de l’acceptation, des endossements, de laval et des recommandations qui y sont indiqués ;
2° L'énonciation qu'il a été fait sommation d'accepter ou de payer la lettre de change, aux personnes, ou au domicile mentionnés aux deux articles précédents et qu'il n’y a pas été satisfait ;
3° Les raisons alléguées pour refuser l'acceptation ou le paiement ;
4° L’interpellation de signer le protêt et le motif du refus ;
5° L'énonciation que le notaire, le greffier ou l'huissier, a protesté faute d'acceptation ou de paiement.
183. Les notaires, grefliers ou huissiers devront, sous peine de dommages-intérêts, laisser copie des protêts, et en faire mention dans ladite copie ; ils seront tenus de les inscrire, par ordre de date, dans un registre particulier, coté et paraphé par le juge du canton de leur résidence, et, s'ils en sont requis, d’en délivrer une ou plusieurs copies aux intéressés.
184. Le porteur d’une lettre de change protestée faute d'acceptation ou de paiement est tenu, sous peine de dommages-intérêts, de le faire signifier, au plus tard dans les cinq jours après le protêt, à son cédant, s’ils demeurent tous les deux dans la même commune.
«S'ils ne demeurent pas tous les deux dans la même commune, le porteur sera tenu, sous peine de tous dommagesintérêts, d'envoyer à son cédant une copie du protêt, certifiée véritable par celui qui l’a dressé, et ce, le premier jour de courrier ordinaire après ledit délai de cinq jours; ou, s'il n'existe pas de poste régulière, il devra l'envoyer par la première occasion publique connue après lesdits cinq Jours.
«185. Chaque endosseur est tenu, sous la même responsabilité et dans le même délai, à compter du jour de la réception du protèt, de le faire signifier, ou de l’envoyer à celui dont il a reçu la lettre de change, de la manière qu'ila été dit cidessus.
«186. Le porteur d'une lettre de change protestée faute de paiement peut en demander le remboursement à l’accepteur, au tireur et à tous les endosseurs, comme étant tous solidairement obligés.
QIl a le choix de les poursuivre collectivement où séparé-
ment; en poursuivant le tireur seul, tous les endosseurs sont libérés.
«En poursuivant l’un des endosseurs, les endosseurs posté rieurs son libérés.
« 199. Néanmoins, si le porteur d’une lettre de change fait un arrangement volontaire avec le tireur ou l’accepteur, il perd son recours contre tous les endosseurs.—Si cet arrangement a lieu avec l'un des endosseurs, il perd son recours contre tous les endosseurs postérieurs et conserve ses droits contre les endosseurs antérieurs, le tireur et l’accepteur.
« Si l’arrangement est fait avec le tireur, l’accepteur, qui n'a pas reçu de provision, est entièrement déchargé; dans le cas contraire, 1l reste responsable.
«Si larrangement a été conclu volontairement avec l’accepteur nant de provision, tout recours cesse contre le tireur.
« 200. Le porteur d’une lettre de change protestée a une action subsidiaire en indemnité contre le tiers pour le compte duquel la lettre de change a été tirée, s’il en a reçu la valeur.
«201. Le porteur d’une lettre de change qui l’a fait protester trop tard perd ses droits contre les endosseurs et doit se contenter de son recours contre l’accepteur, sauf les obligations du tireur, mentionnées ci-dessus aux art. 108 et 109.
« 202, Si une lettre de change a été expédiée assez à temps pour arriver au lieu de paiement avant son échéance, et que, par suite de circonstances imprévues ou de force majeure, elle n’y arrive qu'après le jour de l’échéance, on présentera la lettre de change au plus tard le lendemain de son arrivée, et elle sera protestée à défaut de paiement, si le tiré demeure au même lieu que le porteur.
« S'il demeure ailleurs, ou que la lettre de change soit payable dans un autre lieu, la présentation ou le protêt doivent être faits huit jours après sa réception.
«Si le cours des postes est interrompu, le porteur est tenu d’expédier la lettre de change par la voie extraordinaire la plus sûre, et il conserve son droit s'il l’a présentée et fait protester de la manière ci-dessus indiquée.
TOME II
«203, Le porteur d’une lettre de change protestée et égarée a son recours contre le tireur, en prouvant son droit et en donnant caution. »
Cope Porrueais.—Il contient, aux articles 396 et suivants, des dispositions complétement semblables à celles du Code de Hollande,
Prémonr. — Ordonnance du 30 avril 1790. — « & 22. Toutes les fois que le porteur néglige de faire toucher le montant de la lettre à l’époque convenue ou déterminée par l’usage de la place, la somme destinée au paiement est à ses risques et à son compte, et il ne lui reste aucun droit contre ses cédants. Il conserve toutefois son droit contre le tireur, dans le seul cas où celui-ci ne pourrait établir la preuve qu'il a transmis les fonds nécessaires au paiement de la lettre de change.
«Ç 23. Lorsque, après les démarches prescrites, la lettre de change n’a pas été payée, le porteur est libre d'attaquer collectivement, ou individuellement, les endosseurs précédents, le tireur et tous les autres obligés, afin d'obtenir le rechange, les intérèts, les frais et les dommages. |
«Ç 27, Tout acte de protèt dressé doit être annoncé, sans perte de temps, par le cessionnaire, à celui qui lui a cédé la lettre de change et par ce dernier à son prédécesseur, et ainsi de suite. Celui qui néglige de donner cet avis est, par sa propre faute, personnellement responsable et comptable du dommage qui résulterait de cet oubli. »
« CODE PRUSSIEN. — Présentation de la lettre de change. — 963. Le porteur d'une lettre de change doit avoir soin qu'elle soit présentée en temps utile à l'acceptation de celui sur qui elle est tirée.
« Du protét pour refus d'accepter. — 1006. Si celui sur qui la lettre de change est tirée refuse de l’accepter, il faut sans délai en faire le protêt,
« Conduite à Lenir après le protét.-—1046. Si le porteur
n’est que mandataire, il est tenu rigoureusement d’envoyer le protèt par le premier courrier à son commettant; autrement il est responsable envers lui des dommages qui peuvent en résulter.
«1047. Mais s'il est propriétaire de la lettre de change, il doit, par le premier courrier, dénoncer le protêt à ceux des endosseurs qui le précèdent, contre lesquels il veut exercer son action récursoire.
«105%. Si les dispositions légales pour la confection et l'envoi du protèt, en casde non-acceptation, n’ont pas été observées, le propriétaire dela lettre perd son recours contre les endosseurs antérieurs, et ne peut les attaquer, relativement aux réclamations qu'il aurait à élever contre eux, que par la procédure ordinaire.
« 1059. Lorsque la lettre de change a plusieurs endossements, le dernier porteur peut, à son choix, attaquer en garantie, soit le tireur immédiatement, soit un endosseur quelconque.
« 1060. Si, après avoir opté, il n’est point satisfait complétement dans les vingt-quatre heures, il doit faire faire le protèt contre un tel endosseur, de la même manière que contre celui sur qui la lettre est tirée.
«1061. Ensuite il peut de nouveau, dans le délai prescrit art. 1047 et suiv., réclamer son paiement, soit du tireur, soit d’un autre endosseur, à son choix, et ainsi successivement, jusqu’à ce qu’il soit entièrement désintéressé ; et 1l n’est pas obligé de s’astreindre à l’ordre dans lequel les endosseurs antérieurs à lui se succèdent.
« 1062. Par ce mode de procéder, il acquiert le droit d’attaquer en garantie, pour les sommes non encore acquittées, les endosseurs qui le précèdent, pendant un an, à dater du jour du protèt fait contre chacun d'eux.
«1063. Mais s’il a fait quelques omissions, soit dans le protèt de la lettre, soit dans son envoi, il perd son recours
en garantie contre ceux des endosseurs que ces omissions Concernent, ainsi que contre tous ceux à l'égard desquels les dispositions légales n’ont pas été observées, et il ne peut les attaquer que par la procédure ordinaire, conformément à l’art. 974.
« 106%. Mais il conserve son recours en garantie, d’après l’art. 1062, contre les endosseurs à l'égard desquels il a observé les dispositions légales concernant le protèêt et son envoi, et qui, par cette mesure, ont été mis en état d'exercer également leur recours contre leurs prédécesseurs (art. 1067).
«1065. Le porteur de la lettre de change qui permet à un des endosseurs d'y biffer son ordre, perd son recours en garantie contre tous les endosseurs postérieurs à celui-là; mais, pour tout le reste, la lettre de change, ainsi que le protèt, conservent leur force contre tous les endosseurs antérieurs à celui qui est rayé.
«1066. Quoique le porteur de la lettre ait reçu des àcompte, soit de l’accepteur, soit de l'endosseur actionné le premier, 1l n’en conserve pas moins le droit d'exiger le surplus de la somme d’un des endosseurs quelconques, ou du tireur, pourvu que le protêt et son envoi aient été faits dans les formes prescrites.
«1067. Si l’endosseur, poursuivi en garantie, veut à son tour attaquer un des endosseurs précédents, il doit envoyer le protèt de la manière prescrite dans les délais fixés (article 1047 et suiv.), à dater du jour où il l’a reçu du porteur de la lettre de change.
«1068. Cet endosseur peut, à l'instar du porteur de la lettre qui l’a attaqué, exercer son recours contre un endosseur antérieur quelconque, à son choix.
«1069. Mais 1l ne peut l'exercer contre des endosseurs postérieurs que le porteur qui l’actionne n'aurait point attaqués.
«Droits et devoirs du porteur après l'acceptation.—1084.
Après l'acceptation d’une lettre de change, le porteur est obligé d'attendre le jour de l'échéance.
« 1085. Mais il peut exiger de l’acceptant des süretés, s'il survient dans l'intervalle des circonstances dans lesquelles la loi permet la saisie.
« 1086. Si, cependant, il n’a point usé de cette faculté, il ne répond envers les endosseurs qui le précèdent que d’une faute grave.
«1087. Si l'acceptant ne peut ou ne veut fournir les sûretés, le porteur de la lettre est autorisé à requérir la saisie.
« Droits du porteur résultant d’une lettre de change protestée faute de paiement.—1121. Dans le cas d’un protêt et de son envoi faute de paiement, ainsi que de l'exercice du recours en garantie contre les endosseurs et le tireur, il faut toujours appliquer les dispositions des art. 1056 et suiv.
« 1122. Le porteur a de plus l'option ou d’exiger sur-lechamp son paiement des endosseurs précédents, ou d'exercer auparavant ses poursuites en garantie contre l’acceptant.
« 1125. Mais si le porteur, au lieu d'attaquer l’acceptant, veut exercer son recours contre un des endosseurs ou contre le tireur, la lettre de change doit être envoyée en même temps que le protêt.
« 1126. Alors l’endosseur ou le tireur sont tenus de payer, conformément aux dispositions des art. 1056 et suiv., dans les vingt-quatre heures, à dater de la présentation du protêt et de la lettre de change.
«1127. Quant à la faculté d’un changement dans l'option, le porteur jouit des droits énoncés art. 1059 et suiv. »
Cope Russe.— « 366. Si la personne désignée dans la lettre de change comme devant la payer ne la paie pas à l'échéance, alors le porteur, pour la conservation de son droit, est tenu de faire un protêt.—Si, au bas de la lettre de change, il y a une ou plusieurs personnes indiquées par le tireur ou par quelqu'un des endosseurs comme devant la payer au besoin,
ou si le porteur a consenti à l’acceptation d’un tiers intervenant, dans'ce cas le porteur, après avoir fait le protêt contre la personne désignée dans la lettre de change comme devant la payer, est tenu, avant de renvoyer la lettre de change, de la faire présenter par un notaire aux personnes indiquées au besoin et au tiers intervenant pour en obtenir le paiement, en se conformant aux règles prescrites ci-dessus dans les articles 339-343 ; et si ces personnes refusent aussi de payer, alors le notaire fera mentionner cette circonstance dans le protèt.
« 368. Si la lettre de change appartient en propriété au porteur, il perd, en négligeant de faire le protêt, le droit de toute poursuite contre celui qui lui a transmis la lettre de change, contre tous les endosseurs précédents et contre le tireur lui-même, si la personne qui devait payer la lettre de change est tombée en faillite, et si le tireur prouve qu'à l’époque de l’échéance de la lettre de change, la personne qui devait la payer avait entre ses mains les capitaux du tireur, ou ses marchandises, ou qu'elle lui devait une somme qui n’était pas moindre que celle exprimée dans la lettre de change.
«Si le porteur n’agissait qu'en vertu d’une procuration, il est tenu de dédommager son commettant de toutes les pertes ocecasionnées par cette négligence.
«371. Le porteur, pour conserver le droit qu'il a de poursuivre tous les endosseurs, commence d’abord par exiger le paiement du dernier endosseur ;—si, dans les vingt-quatre heures, il n'est pas payé de celui-ci, alors, après avoir protesté contre lui, il s'adresse à l’endosseur inscrit sur la lettre de change immédiatement au-dessus, l'ayant averti de cela par le premier courrier ; — si celui-ci diffère le paiement de plus de vingt-quatre heures, alors le porteur s'adresse de la même manière à l’endosseur qui précède celui-là ; et ainsi de suite,
« 372. Si le porteur, en omettant un ou plusieurs endosseurs postérieurs, exige directement le paiement de l’un
d'entre les endosseurs antérieurs, alors, par cela même, tous les endosseurs qui le suivent sont libérés de toute poursuite relativement à cette lettre de change; mais les endosseurs placés au-dessus de celui auquel le porteur s’est adressé, restent dans l'obligation de payer jusqu’à ce que la lettre de change ait été entièrement acquittée.
«373. Le porteur qui aura négligé de faire le protêt et de l’expédier en temps opportun sera tenu, si la lettre de change ne lui a été confiée que pour en toucher le montant, de dédommager celui qui la lui a confiée, de toutes les pertes qui en proviendront.—S'il est lui-même propriétaire de la lettre de change, alors, par cette négligence, il perd le droit de poursuivre le tireur et les endosseurs par la voie de la procédure commerciale, et ne peut exiger le paiement que par l’ordre de la procédure ordinaire :—il ne peut ainsi exiger que la somme portée dans la lettre de change, et nullement les pertes qui pourraient résulter de ce retard.
«374. Une lettre dé change qui a donné lieu à un protêt fauté d'acceptation doit être présentée une seconde fois le jour de l'échéance ;—si on offre dé payer, le porteur est tenu de recevoir ;—en cas de refus, il fera le protêt faute de paiement, »
Letpsick.— Ordonnance du 2 octobre 1682.-—«K 13. Le porteur, de son côté, doit non seulement ne rien négliger pour fâire toucher les espèces à l'échéance, mais il est même tenu, en cas de non-paiement, de faire protester suivant la règle. — S'il néglige ou retarde d'accomplir ce devoir, il perd son droit contre le tireur de même que contre les endosseurs, et n’a d'autre recours que contre l’accepteur, qui reste, toutefois, engagé de toute manière jusqu'au paiement entier de la somme, que ce protêt ait été fait où non.
« Quand le porteur n’est qu'un simple mandataire, le retard et la négligence dans la levée du protêt a lieu à ses risques et dépens : il est garant envers son correspondant du défaut de
paiement, s’il n'a pas fait lever le protêt en temps opportun.
«Contre qui faut-il prendre son recours, après avoir levé le protét en rêgle?— 19. Lorsque, comme il est ordonné, une lettre de change a été protestée faute de paiement, le porteur ou créancier doit d’abord prendre son recours sur le dernier endosseur de qui lui vient la lettre de change.—Si celui-ci ne le conteste pas, alors il s'adresse à l'endosseur qui précède, s’il est solvable; et ainsi de suite en suivant l’ordre jusqu'au tireur.—Il n’est pas permis de transgresser cette règle, à moins qu'il n’existe un ordre exprès d'envoyer la lettre de change, en cas de non-paiement, à un autre endosseur qu'au dernier.
« Dans le recours on peut attaquer directement l'accepteur sans perdre recours contre les endosseurs et le tireur.—K 20. Si, cependant, on préfère ne pas attaquer les endosseurs, et s'adresser d’abord à l’accepteur qui n’a pas effectué le paie ment, on est libre de le faire.—Le tireur, chaque endosseur en particulier et tous les autres intéressés, restent engagés solidairement jusqu'au paiement intégral : le créancier est libre d'abandonner l’accepteur et de s'adresser au dernier endosseur, de revenir après coup à l’accepteur, sans souffrir de la variation admise dans ces sortes de droits ; cependant le porteur ne doit pas transgresser l’ordre des endosseurs, suivant le Ç précédent, jusqu'à ce qu'il ait touché intégralement le principal, les intérêts, les dommages et frais. »
BaLe. —Ordonnance du 14 décembre 1808.—« ( 31. Un endosseur ne garantit sa signature que trois mois au delà de l'échéance, et que lorsque la lettre de change a été protestée selon les formes prescrites, à moins pourtant que le porteur ne puisse prouver que, par suite des délais de distance ou à cause d’autres obstacles importants qui n'ont pour cause aucune négligence, le protêt n'a pu être levé dans l'intervalle de ce temps. R
«S 32. Protét faute de paiement. — Lorsqu'une lettre de change n’est pas payée à l'échéance, on doit en faire le protèt
suivant la forme prescrite au 15, au jour de l'échéance même, ou la veille, si c’est un dimanche ou jour de fête.
« S 33. Le porteur d’une lettre de change protestée d’après les formes voulues, a pour garantie pour le remboursement solidaire tous les endosseurs, le tireur et l’accepteur, à moins qu'un endosseur n'ait ajouté à son endossement les mots «sans ma garantie », auquel cas il ne peut être cité comme garant. — Lorsque le porteur, en passant le tour (en sautant) des endosseurs postérieurs, prend son recours sur des endosseurs qui les précèdent, alors il perd son droit de recours contre ceux qu'il a omis.
«$ 34. Le porteur d'un change protesté faute de paiement doit prendre son recours contre son endosseur immédiat, par le premier ou au plus tard par le second courrier, après avoir fait lever ou reçu le protêt,
«S 35. Du retard dans le protét.—Lorsqu’un change est protesté trop tard faute de paiement, celui par la faute de qui le retard a eu lieu, perd son droit contre tous les endosseurs et ne peut recourir que contre le tireur.
«S 36. Le tireur d’une lettre de change protestée trop tard peut refuser le remboursement, lorsqu'il peut établir légalement que le tiré, qui a fait faillite dans l'intervalle du jour de l'échéance à la levée du protêt, avait à l’échéance les fonds en mains, et aurait payé ce change s’il lui eût été présenté . en ce cas le porteur du change doit, au lieu et place du tireur, s'adresser à la masse de la faillite.
« $ 37. Tous les accidents, sans exception, qui peuvent arriver à une lettre de change, ont lieu aux risques et dépens du porteur par la faute duquel ils sont arrivés. »
Nora. Les autres cantons de la Suisse ont adopté des règles analogues.
Loi ALLEMANDE.— Voir ci-dessus les art, 41 à 55.
2° Forme des protéts.
Quant à la forme des protêts, les législations consacrent
les mêmes formalités, qui sont décrites avec plus ou moins de clarté et de précision. — Nous nous bornerons à citer un modèle annexé à la loi de Russie.
Formulaire d'un protét faute d'acceptation de même que faute de paiement d'une lettre de change.
Le commencement contient une copie littérale du change, et en bas ce qui suit :
«Saint-Pétershourg, ce 8 juillet 1832.
« À la requête dé Artemy Straschkoff, négociant de Pskow, 1'° classe, je soussigné, notaire public, me suis rendu avec la lettre de change en original, dont copie ci-dessus, à la demieure dé Nicolay larmolajelf, négociant de Moscou, 3° classe, ét ai demandé de lui l'acceptation (mais si c’est une lettre de chänge acceptée, lé paiement) de la lettre de change ; sur ce, il m'a répondu, en présence des témoins qui ont signé (ici il faut écrire littéralemetitce qu'il a dit); par suite, je soussigné notaire, à la requête ci-dessus mentionnée, à cause de non accéptation (ou à cause de non-paiement de cette lettre de chänge), ai protesté comme réserve en forme voulue, et ai délivré ce protêt audit Artemy StraschkofT.
QÏVAN GRIDNEFF, notaire public, QALEXEY, SEMENOFF, bourgeois de Saint-Pétersbourg, comme témoins. »
De même signent les autres témoins s'ils ont été prescrits au protèt,
Du reste, le protêt peut être levé sans témoin, lorsque celui à qui on présente la lettre de change au protêt n’exige pas leur présence. — Ceux qui en ont le pouvoir signent au lieu des personnes qui ne savent pas écrire,
REMARQUE 1. — Là où il ne se trouve pas de notaire public, un courtier de change ou un courtier d’un quartier de la ville peuvent dresser le protêt à sa place ; et si ceux-ci ne se rencontrent pas non plus, le secrétaire de la municipalité ou de l’hôtel-de-ville doivent dresser le protêt. — En ce cas, on remplace au protêt les mots : (Je soussigné, notaire public, ai », par ceux-ci : «Je soussigné (l'indication de la personne), un notaire public ne «se trouvant à cette place, ai, ete. »
REMARQUE IT. — Lorsque le notaire, ou celui qui le représente, n’est pas admis dans le domicile de la personne obligée à payer, ou que ce dernier, suivant l’avis donné par le requérant, ne saurait être trouvé, le notaire laisse dans sa demeure ou chez le maître de la maison, un avis écrit sur le but de sa présence, et fait alors remarquer dans le protêt ce qui suit : « Je « soussigné, me suis rendu chez N; N. pour réclamer l'acceptation (ou le « paiement) de cette lettre de change, mais je n’ai pas été reçu à la maison « de l’accepteur (ou celui qui s’est engagé à payer) pour la réception d'une « réponse concernant cettre lettre de change (ou je ne l’ai pas rencontré « en son domicile). Par conséquent, je, notaire, ai laissé un avis par écrit, « annonçant le but de mon apparition en sa demeure (ou chez le maître « de la maison), et ai protesté en forme prescrite à cause de non-accepta- « tion (ou à cause de non-paiement), comme garantie du droit de « change, etc., etc. »
Le protèt doit être écrit sur un papier timbré spécialement ordonné.
$ XIV. — Du rechange.
Les dispositions sur le rechange sont, à peu de chose près, les mêmes dans tous les pays.—Lorsque la lettre de change a été protestée, le porteur qui a une action solidaire contre tous les signataires peut, sans mener à fin cette action, se faire payer au moyen d’une retraite qu'il tire sur l’un de ses débiteurs. |
Voici les diverses dispositions de lois qui ont consacré ce droit.
En Francs, les art. 177 à 186 du Code de commerce ;— En AUTRICHE, les lettres-patentes de 1763, art. 21 et 22 ; —
À Nurma8erG, l'ordonnance de change de 1722, chap. vu, $ 1°*;—Dans les EraTs-BRiTanNIQuEs, le $ 11; —A Co- PENHAGUE, le règlement de change du 16 avril 1681, Ç 25; En Espacns, les art. 549 à 557 du Code de commerce ; — A Francrorr, le règlement de change de 1739;—A HamBour6, l'ordonnance de 1711, art. 32;—En Horranpe, le Code de commerce, aux art. 187 à 198 ;—En Prémonr, l’ordonnance du 30 avril 1770, art. 23 et 26; — En PorTUGAL, les articles 407 à 416 du Code de commerce ;—En Russie, les articles 417 à 425 du Code de commerce ; —A Lerrsicx, l’ordonnance du 2 octobre 1682, K 30 et 31 ;—Dans le CANTON pe Vaup, la loi du 4 juin 1829, art. 75 à 84 ; —Dans le CANTON pe ZuricH, la loi du 16 mai 1805, Ç 29 ;—Dans le Canton pg BAL, la loi du 14 décembre 1808, Ç 45 à 51;—En AL- LEMAGNE, la loi générale du 24 novembre 1848, art. 53. Parmi ces usages, nous signalerons seulement ceux de l'Angleterre, qui, contrairement aux règles suivies dans les autres pays, permettent au porteur et aux endosseurs qui remboursent, de prendre autant de rechanges qu'il y a de signataires, et d'en faire supporter le poids au tireur.
8 XV. — Des lettres de change étrangères.
Le Code de commerce ne consacre aucune disposition aux lettres de change qui, tirées de France, sont payables à l’étranger, n1 à celles qui sont souscrites en pays étrangers et doivent être acquittées en France : il est également muet sur l'effet que doivent produire les lettres négociées à des Français, par voie d’endossement.
La jurisprudence de nos tribunaux, s'inspirant des principes du droit des gens qui dominent le contrat de change, et les combinant avec les règles générales du droit commun, a permis de former un corps de doctrines applicables aux con-
testations qui peuvent surgir en de semblables circonstances.
La législation étrangère qui ne trouvait point, en cette matière, un guide et des exemples dans notre Code, a, ou imité son silence, ou marché à l'aventure, et décrété quelques règles spéciales, sans liaisons entre elles et sans but déterminé.
Quoi qu'il en soit, faisons connaître ces dispositions.
AuësBourG.—Règlement de 1778, chap. 1, (2 : «Les mandats venus de l'extérieur n’ont point de droit de change en cette ville; ils ne seront pas acceptés, qu’ils contiennent des endossements, ou qu'ils viennent en droiture : il sera seulement inscrit sur eux la date de la présentation, et à l'échéance, le tiers sera libre de payer ou de refuser le paiement.—Dans ce dernier cas, le porteur n’est pas obligé, à moins d’avoir reçu à cet égard des ordres précis du tireur, de faire lever le protêt. —Les mandats tirés ou endossés en cette ville, sur l’extérieur, lorsqu'ils reviennent sans avoir été payés, seront soumis, comme les autres obligations en matière de change, au tribunal de change. »
ANGLETERRE. — Ç 1°, 11" alinéa : « On appelle lettres de change étrangères ( foreign bills of exchange), celles qui sont ou tirées ou payables dans un pays étranger. Les lettres de change, tirées et payables dans l’intérieur, prennent la dénomination de lettres de change de l’intérieur ( inland bills of exchange). A cet égard, l'Angleterre, l’Ecosse et l'Irlande sont regardées comme des pays différents. Originairement, les lettres de change étrangères jouissaient seules, en Angleterre, de certaines prérogatives ; mais ces prérogatives ont été successivement rendues communes, à quelques exceptions près, aux lettres de change de l’intérieur (statut 9 et 10, Guillaume HI, chap. xvu; statut 3 et 4, Anne, chap. 1x). En Ecosse, autrefois, le paiement des seules lettres de change étrangères pouvait être poursuivi par la voie de la procédure sommaire (statut 3, Charles I, chap. xx) : plus tard, le même droit a été attaché aux lettres de change de l’intérieur »
(stat. 11, Guillaume HF, chap. xxxvi). La législation et la jurisprudence ont maintenu plusieurs autres différences qui existent entre ces deux espèces de lettres de change.
CorennaGue. — Règlement du 16 avril 1681, Ç 21. « Des lettres de change tirées de l'étranger et qui ne sont pas émises suivant le droit de change danois.—Comme une lettre de change tirée de l'étranger n’est pas comprise dans la teneur du présent règlement, elle jouira, dans nos possessions, du droit complet de change, si le porteur peut prouver que son titre remplit, sur la place d’où elle est tirée, les conditions nécessaires à une lettre de change formelle. »
Espagne. —- Art. 508 du Code de commerce. «Si la lettre perdue a été tirée hors du royaume ou outre-mer, et que le porteur prouve sa propriété par ses livres et par la correspondance de la personne de laquelle il tient la lettre, ou par certificat du courtier intervenu dans la négociation, il pourra en réclamer la valeur aussitôt qu'il aura fait cette preuve en fournissant une caution suffisante, dont les effets subsisteront jusqu’à ce qu'il présente une expédition de la lettre délivrée par le même tireur. »
Francrorr. — Règlement de 1739, 13: «Il est intro duit dans quelques places de n'accepter les lettres de change à un ou deux mois, que quinze jours avant l'échéance ; les négociants de cette ville soit juifs, soit chrétiens, jouiront de la même liberté, et les lettres tirées sur cette ville, de places où un pareil usage existe,ne seront acceptées que quinze jours avant l'échéance. Cette faculté ne s'étend pas aux lettres ürées de places où la loi ni l'habitude n’autorisent pas un semblable procédé. »
HamBourG. — Ordonnance de 1711, Q 9 : « Lorsqu'une lettre de change arrivée des places étrangères désigne une personne pour l’acceptation, et que celle-ci refuse, le porteur peut sans retard faire lever le protêt et renvoyer à son correspondant la lettre de change accompagnée du protèt : si
par complaisance pour la personne qui doit accepter, il veut attendre trois jours, ce retard ne lui portera aucun préjudice, à moins qu'il ne parte après ce délai un courrier ou un messager, pour la place où l'argent a été fourni.
« 38. Lorsque des lettres de change sur les foires de Francfort, de Leipsick, ou autres foires ou marchés, sont négociées dans notre ville, le porteur doit se conformer, faute d’acceptation ou de paiement, à l'usage du change respectif de ces places, et le protêt, faute d’acceptation ou de paiement, doit être fait en temps opportun et envoyé ici; si le porteur laisse passer le temps prescrit, il perd son action contre le débiteur principal (le tireur) et doit s’en tenir à son recours contre l'accepteur. »
Prusse. — Code de commerce. « Des opérations de change faites dans l'étranger. —936. Des opérations de change faites dans l'étranger doivent être jugées d’après les lois du lieu où elles ont été consommées. — 937. Et surtout les conditions de validité d’une lettre de change ou de l’endossement doivent être jugées d’après les lois du lieu où l’un et l’autre ont été donnés. — 938. Mais lorsqu'un regnicole a consommé des opérations de cette nature en pays étranger, avec un autre habitant de Prusse inhabile aux contrats de change, elles doivent être considérées comme ayant été conclues dans le royaume. » |
Lot ALLEMANDE, art. 84 à 86.
8 XVI. — Des billets à ordre et autres effets négocrables.
Dans les divers pays de l’Europe, les règles des billets à ordre et celles des autres effets négociables se rapprochent des règles suivies pour les lettres de change. Dans plusieurs Etats de l'Allemagne, les billets à ordre sont même remplacés par des lettres de change dites propres, c’est-à-dire par des
lettres de change payables par le tireur lui-même. —- Il est donc inutile de reproduire des dispositions qui n'offriraient aucun caractère de nouveauté.
$ XVII. — De la prescription.
France. — Il y a prescription au bout de cinq ans (art. 189 du Code).
AUTRICHE. — La prescription est acquise au bout d’un an (règlement de 1763, art. 30).
Bavière. — Règlement de 1785, Ç 14, un an.
AuGsBourG. — Règlement de 1778, chap. vin, K 11, un an, quant aux tireur et endosseurs, s’il y a eu protèt : s'il n’y a pas eu protêt, déchéance immédiate. Quant à l’accepteur, il n’y a aucune prescription : 1l doit payer en tout temps.
NUREMBERG. — Règlement de 1722, chap. vi, Ç 4. Dans les lettre tirées la prescription n’a pas lieu avant trente ans, à moins qu'il n'ait été autrement stipulé. — Dans les lettres propres, après un an il y a prescription, en tant que lettres de change, mais ces lettres valeüt encore comme simples obligations.
ANGLETERRE. — À 13, six ans.
EspaGxe, — Art. 557 et 569 du Code de commerce, quatre ans.
FrancroRT, — Règlement de 1739, 46. — Dans les lettres tirées, quatre semaines. — Dans les lettres propres, un an et un jour.
HozLanDe, — Art. 207 du Code de commerce, unan, quinze et dix-huit mois, et deux ans suivant les lieux où les lettres sont payables.
… Deux-Sicnes. — Comme en France, cinq ans (art. 195 du Code de commerce).
ETATS DE L'EGLISE. — Règlement de BoLocne, du 25 novembre 1569, pas de prescription en aucun temps ( 15).
PORTUGAL. — Art. 423 du Code de commerce, cinq ans à l'égard des endosseurs et du tireur qui prouve avoir fait provision à l'échéance. — Trente ans, à l'égard du tireur qui ne fait pas cette démonstration.
Prusse. — Art. 903 du Code de commerce, un an.
Russie. — Art. 388 du Code de commerce, deux ans.
Zurica. — Loi du 16 mai 1805, Ç 25, quant aux endosseurs, trois mois. Quant à l’accepteur, un an. Après ce délai, la dette de l’accepteur existe toujours, mais comme une simple obligation et non plus comme une dette de change.
BALE. — Ordonnance du 14 décembre 1808, Ç 30, un mois pour l’accepteur, trois mois pour les endosseurs.
SAINT-GALL. — Ordonnance du 18 juin 178%, titre IX, un an contre le tireur, qu'il y ait ou non protêt. Quant aux endosseurs, déchéance immédiate, s’il n’y a eu protèt.
LOI GÉNÉRALE POUR L'ALLEMAGNE, — Quant à l'accepteur, trois ans (art. 77). Quant au tireur, trois, six ou dix-huit mois, suivant les lieux où la lettre est payable (art. 78). Mèmes délais quant aux endosseurs (art. 79).
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DES DROITS ET DEVOIRS DU TIRÉ RELATIVEMENT A L'ACCEPTATION.— 291. Le tireur n'est point, à l'égard du porteur, obligé d'accepter, — 292, Le porteur peul exercer contrée le tiré les droits de son débiteur, le tireur. — 293. À l'égard du tireur, le tiré peut avoir le devoir d'accepter. Situations diverses. Citation de Favard de Langlade. — 25%. Oblisation du tiré qui a promis de donner son acceptation. — 295. Cas où celle promesse a été faite sauf rentrée de la provision envoyée.— 296. Traites faites sur papier non timbré. — 297. Traites faites sur deux tirés. — 298. Le tiré est le mandataire du tireur. Conséquences de ce principe.—299. Le tiré ne peut mettre de conditions à son acceplation, mais il peut en imposer au tireur, lors de sa promesse d'acceptation. — 300. Le tiré a le droit de motiver son refus d'acceptation,
DES DROITS ET DEVOIRS DES ENDOSSEURS RELATIVEMENT A L'ACCEPTATION.— 301. Les endosseurs n'ont, a l’égard du tiré, aucun devoir à remplir, quant à l'acceptation. Mais ils sont garants du refus d'acceptation envers le porteur. Silence de l'ordonnance de 1673 à ce sujet.—302. Par quels motifs les endosseurs sont garants envers le porteur. — 303. Par queis motifs ils ne le sont pas envers le tiré. Acceptation du tiré par intervention pour eux.
DES DKOITS ET DEVOIRS DU PORTEUR RELATIVEMENT A L'ACCEPTATION. — 304. Jusqu'à l'échéance, le porteur a le droit et non le devoir de requérir
l'acceptation. Précipitation blämable du porteur. Le porteur fait sagement quand il use du droit que lui donne la loi. — 305. Le porteur peut donc ne pas présenter à l'acceptation, ou ne pas faire protester quand il présente et qu'il ya refus, ou ne pas notifier le protèt quand, sur le refus du tiré, il a été fait.— 306. Un aval n'empêche pas le porteur de réclamer lacceptation. — 307. Ni les clauses particulières d'un contrat de vente d’immeuble.— 308. Le détenteur, comme le propriétaire du titre, peut requérir l'acceptation. — 309. Dans les lettres à un certain délai de vue, la présentation à l’acceptation est obligatoire. Art. 160 Code de commerce.—310, Le tireur peut imposer au porteur l'obligation de requérir l'acceptation. Formes usuelles.—311. Conséquences de l'oubli de ce devoir. Jurisprudence et doctrine. — 312. Quid quand la provision existait et a été perdue? — 313. Les endosseurs peuvent aussi faire à leurs cessionnaires une loi de lacceptation. — 314. Quand un délai n’a pas été imposé au porteur, il peut, dans les cas ci-dessus, faire accepter peu de temps avant l’echéance.—315. On peut interdire au porteur de faire accepter. — 316. Usage vicieux des mandats. — 317. L'équité commande au porteur d’aviser les intéressés du refus d'acceptation. —318. Où l’on doit requérir l'acceptation des lettres à domicile. — 319. Quand le tiré accepte par intervention, par honneur pour le tireur pour compte, le porteur ne doit recevoir cette acceptation qu'après un protêt contre le donneur d'ordre. — 320. Lettre de change devenant par endossement la propriété du tiré.
DE LA FORME DE L'ACCEPTATION. — 321. L’acceptation doit être signée. — 322, Môme lorsque le Liré était dans l'habitude de ne pas signer.— 323. Anciennes acceptations de vive voix en foire. Citation de Ferrières.— 324. Les acceptations par lettres missives sont-elles valables? — 325. Jurisprudence. Espèces diverses.—326. Expressions légales indiquant l'acceptation. — 327. Acceptation d’une lettre simple promesse. — 328. L'expression : accepté, n’est pas sacramentelle, — 329. Signature en blanc. Elle ne vaut comme acceptation, mais peut constituer un commencement de preuve par écrit. — 330. Effet des visas apposés par le tiré.—331. Dissentiment avec M. Horson. — 332. Déclaration du tiré qu'il a provision, mais que l'imperfection du titre l'empêche de payer. — 333. Les juges ont un pouvoir
souverain pour décider si, en fait, il y a acceptation. — 334. Enonciation de la somme à payer. — 335. Lettres sur deux personnes distinctes. —336. Date. — 337. Indication du lieu de paiement, — 338. Acceptation con-
ditionnelle ou restreinte.— 339. Portée de l’art, 124, qui défend les acceptations conditionnelles, à l'égard de chacun des intéressés.— 340. Acceptation pour payer à moi-méme.— 341. Acceplation pour payer à qui sera par justice ordonné.—3%2. Acceptation engage pour la totalité de la somme, Néanmoins acceptation restreinte.
DES EFFETS DE L'ACCEPTATION. — 343. Par l'acceptation le tiré devient débiteur principal, En conséquence, la provision, sur la foi de laquelle ila accepté ne peut lui être enlevée par les créanciers du tireur. — 344. L'acceptation modilie les rapports existants entre le tireur et le tiré. — 345. Discussion d’un arrêt de la Cour de cassation qui conteste le droit du tiré de garder la provision, — 346 à 349, Jurisprudence consacrant le principe que l’acceptation oblige le tiré. — 350. Acceptation donnée par un prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, :
DÉLAI DANS LEQUEL L'ACCEPTATION DOIT ÊTRE RÉCLAMÉE OU DONNÉE. — 351. Jusqu'au moment de l'échéance, l'acceptation peut être réclamée. L'échéance arrivée, l'obligation d'accepter est absorbée par l'obligation de payer. — 352. Le tiré doit accepter ou refuser dans les vingt-quatre heures, ét non dans un jour. La rétention pendant un délai plus long expose le tiré à des dommages-intérèts.— 353. Le tiré n’est en demeure de rendre le titre que lorsqu'il lui a été vainement réclamé, — 354. Les tribunaux seront juges souverains des questions de fait que la rétention pourra engendrer.
DE L’IRRÉVOCABILITÉ DE L'ACCEPTATION. —355. L'acceptation une fois donnée et reçue est irrévocable. Maxime : Qui accepte paie. Citation de Casaregis. — 356. Le consentement du tireur, ou sa faillite survenue depuis l'acceptation, ne libéreraient pas l’accepteur. Citations de Vincens, Denizart, Ansaldus de Ansaldis. — 357. Autrefois c'était question lorsque la faillite du tireur avait eu lieu avant l'acceptation. Citation de Casaregis et d’Ansaldus de Ansaldis. Le Code de commerce met fin au doute en maintenant l'acceptation. — 358. L'acceptation ne libère pas le tireur. — 359. Le porteur lui-même ne peut pas permettre au tiré de rétracter son acceptation. — 360. Exceptions tirées de l’erreur, de la violence ou du dol. — 361. L'erreur ne pourrait faire résilier l'acceptation. — 362. Il en serait autrement de la violence ou äu dol. Espèce indiquée par Dupuis de la Serra. Dissentiment avec Locré. — 363. Le Liré peut biffer son acceptation lorsqu’elle est encore dans ses mains et qu'aucun acte n’a pu faire supposer aux tiers qu'elle avait eu lieu. Discussion et nombreuses citations. — 364. Restrictions apportées à ce principe par la jurisprudence,
Du REFUS D'ACCEPTATION ET DE SES EFFETS. — 365. Sur le refus d’acceptation le protêt est levé. —366. Si ce n’est pour les lettres à vue, il n'ya pas de délai pour protester. — 367. L’aval n'empêche pas de faire protester faute d'acceptation. — 368. Ni le titre de mandat donné à des lettres de change.— 369. Droit que donne au porteur le protêt faute d’acceptation. — 370. La caution donnée en vertu de l’art. 120 garantit non seulement le paiement, mais le paiement au jour indiqué. —371. Caution donnée par l’un des obligés, n'empêche pas le porteur d’en réclamer une des autres débiteurs. Dissentiment avec M. Vincens. — 372, La caution n’est solidaire qu'avec le cautionné.— 373. Stipulations d’un acte de vente d’immeuble ne font pas obstacle aux droits du porteur.
DE L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION. — 374. Principe sur lequel repose l'acceptation par intervention.
DANS QUEL CAS A LIEU L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION. — 375. L’acceptation par intervention a pour but d'empêcher les poursuites du porteur, Termes en usage.
COMMENT ET DANS QUEL DÉLAI SE FAIT L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION. — 376. C'est au moment du protêt que se fait l'acceptation par intervention. Formalités qu’elle entraîne.
PAR QUELLE PERSONNE L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION PEUT ÊTRE FAITE. —371. Les tiers seuls ont le droit d'accepter sous protêt. Quel ordreest suivi en cas de Concurrence.
POUR QUELLE PERSONNE L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION PEUT ÈTRE FAITE. — 378. L'intervention peut avoir lieu pour un seul obligé ou pour tous les obligés. Quid quand l’intervenant ne désigne pas à qui il fait honneur. Défense formelle d'intervenir insérée par un des siguataires.
Des EFFETS DE L'ACCEPTATION PAR INTERVENTION. — 379. L’intervenant se met au lieu et place du tiré.— 380. L'intervention n’a pas pour effet d’empêcher l'exercice des droits du porteur. Dans quel cas l’intervenant est subrogé aux droits du porteur. — 381. Quelle est la durée de l’action à laquelle est soumis l’intervenant? — Est-il tenu comme un accepteur pur et simple ? Solution négative.
DES DEVOIRS DE L'INTERVENANT.— 382, Dispositions de l’art, 127 du Code de commerce et son but.
« ANTIDATE. V,Faux.
AVAL, — Des CARACTÈRES DE. L'AVAL.— 493. Utilité de l'aval, — 494. Définition de l'aval. [l signifie faire valoir. — 495, L'aval est un contrat synallagmatique plutôt qu'unilatéral.— 496, Il ne peut être donné que par un tiers étranger à la lettre de change. Jurisprudence et doctrine.—4%97. L’aval ne se présume pas. Il ne faut pas le confondre avec un cautionnement ordinaire. — 498 à 502, Aval donné par une femme Espèces diverses.— 503. Pour donner un aval, ilfaut avoir la capacité nécessaire pour s'engager.
DE LA FORME DE LAVAL, — 505. Sous l'ordonnance de 1673 l'aval pouvait-il être donné par acte séparé? — 506. Lors de la discussion du Code de commerce, on proposait de ne pas permettre laval sur la lettre de change. —507. L'aval par acte séparé est utile. —508. L’aval sur la lettre même est préférable.—509. L'écriture est de l'essence de l'aval. Conséquences d’un aval douné de vive voix. — 510. Pour l'aval, point d'expressions sacramentelles. Une simple signature peut, suivant les circonstances, être considérée comme un aval.—511. Déclaration qu’on se rend garant, comme principal payeur, est un aval. — 512. Il peut en être de même de ces mots : pour caution, mis sur une lettre de change. — 513. Souveraineté des tribunaux en ces matières. — 514. Restriction de ce droit souverain. — 515. Bon ou approuvé de l'aval sur lettres de change ou billets à ordre. — 516. Bon ou approuvé de laval donné par une femme non marchande publique. — 5 7. Signature en blanc d’un endosseur, — 518. A val après l'échéance ne vaut, — 319. L’aval n'est soumis à aucun droit particulier d'enregistrement — 520. L'aval doit se rapporter à des lettres déjà émises. Jurisprudence. — 521. Le même écrit peut contenir aval pour plusieurs effets de commerce.—522. Promesse de donner un aval sur effets à souscrire.
DES EFFETS DE L'AVAL,— 523. Le donneur d'aval acceple toutes les obligations engendrées par la lettre de change et se soumet à la contrainte par corps. — 52%. La contrainte n'aurait pas lieu pour un aval sur lettre de change simple promesse ou sur billet à ordre souscrit par un non-commer- Gant. — 525, Le donneur d'aval peut limiter ses obligations. Exemples. — 526. Aval de la femme non marchande publique. — 527 et 528. Effets divers de l'aval suivant le débiteur eautionné. Jurisprudence et doctrine. — 529. Le donneur d’aval est libéré quand le débiteur qu'il a eautionné est libéré. — 530. Effets d'un aval ainsi conçu : Jeme porte garant desdits effets, mais jusqu'à leur échéance Seulement. — 531. L'aval n'empêche pas le porteur d'exercer ses autres droits. — 532. Actions récursoires du donneur d’aval.—533. Le donneur d'aval n’est pas libéré quand par ses soins l’acceptation a lieu, — 534%. L'aval RUE de droit au porteur au moyen d’un endossement pur et simple?
DE L’'ENREGISTREMENT DE L'AVAL
AVIS (lettres d’) Voir Lettres de change.
AVOCATS. Voir Lettres de change.
BANQUES (Opéralions de). —20, Du caractère ancien et actuel des banques, — 21. Des banques publiques. —22. Espèces diverses consacrées par là jurisprudence. — Voir Change (Contrat de).
BESOINS. — Voir Lettres de change.
BILLET À DOMICILE. — DU BILLET A DOMICILE. — 940. Définition du billet à domicile. — 941. Son utilité. — Discussion à son sujet au Corps législatif en 1807. Refus de le ranger dans une catégorie autre que le billet à ordre. — 942. Difference entre le billet à domicile et la léttre de change, et aussi entre ce billet et le billet à ordre. Le hillet à domicile a une nature particulière. — 943 et 94. Quels sont ses effets. Anciennement, on tenait pour constant qu'il réalise le contrat de change aussi bien que la lettre de change. Il doit en être de même aujourd’hui. Citation de l'opinion des principaux auteurs. Indication de la jurisprudence.—9%35. Pour que le billet à domicile soit commercial, il faut qu'il y ait remise d'argent, non seulement d’un lieu sur un autre, mais de place en place. — 946. Erreur de ceux qui, poussant les conséquences à l'excès, veulent assimiler complétement le billet à domicile et la lettre de change. Pour le billet à domicile, les règles sur l’acceplation el la provision sont sans application. — 947. Le billet à domicile vaut élection de domicile pour l’assignation, mais non pour la signification d’un acte d'appel. — 948. L'omission de l'indication du domicile du souscripleur permet de protester au domicile de l’un des endosseurs.
BILLET A ORDRE. — DU BILLET A ORDRE. — 884. Le billet à ordre est lecomplément et l'auxiliaire de la lettre de change. Similitude entre les rôgl's de ces deux actes.—885. Dans le billet à ordre, il n’y à pas un tireur, quidit : payez; il y a un souscripteur, qui dit : je paierai. — 886. En conséqueues, pas d'acceptalion à réclamer, et pas de provision à fournir dans le billet à ordre, — 887. Comme le billet à ordre ne repose pas sur la remise d'argent d'unlieu sur un autre, il n’est pas, par Ini-même, un acte de commerce. Il n'acquiert- ce caractère qu: quand sa cause est commerciale. — 888. Presomption légale de commercialilé attachée aux billets à ordre souscrils par des commerçants. — 889. Anciennement le billet à ordre se séparait encore de la lettre de change par des différences de détail. Indication de qu'iques-unes de ces différences. Aujourd'hui, le législateur tend, sinon à effacer, du moins à affaiblir ces différences, «
DE LA FORME DES BILLETS À ORDRE ET DE LEURS RÈGLES DIVERSES, — 891. Art. 188 du Code de commerce. — 892. Morlèle de billet à ordre. — 893 à 895. Valeur fournie, Jurisprudence à ce sujet. — 896. [1 faut une canse licile dans les billets à ordre, comme dans les autres obligalions, — 897 à 899. Billets à ordre irréguliers : leurs effets.— 900. Ordre. — 901. Serment défére à l’endosseur d’un billet à ordre —902. A val.—903. A val par unefemme non marchande publique. — 90%. Billet perdu. Caution. — 905. Echéance. — 906. Rechange, — 907. Approbation d'écriture du billet écrit par un autre que le souscripteur, — 908. Signature des femmes sur les billets à ordre. Approbation d'écriture. — 909. Même situation, quand la femme d'un commerçant s'engage avec le consentement de son mari. — 910 à 914%. Faux. — 915 à 918. Enregistrement. — 919 à 922. Timbre. — 923. Incapacité du souseripteur failli.
DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE BILLETS À ORDRE. — 924. Le caractère du billet à ordre varie suivant qu'il est sonscril par un commerçant ou par un non-commerçant., Les billets souscrits par un non-commerçant sont réputées des titres civils, alors même qu'ils sont causés: Valeur reçue en marchandises. Arrêt de Bastia qui juge de même dans un billet causé : Pour mon opéralion de commerce.— 923. Au contraire, est réputé commercial le billet souscrit par un commerçant et qui n'indique pas une cause étrangère aa commerce. — 926. Par exception à celte règle, il peut y avoir compétence de la juridiction commerciale à l'égard du nou-commerçant, et de la juridiction civile à l’éard du commerçant. — 927. Disposition exceptionnelle de l’art. 637 C. com.— 928. Le tribunal de commerce est Compélent pour statuer quand les poursuites sont dirigées contre un non-Commerçant à raison de billets à ordre sur lesquels figure la signature de Commerçants, qui sont libérés ou qui ne sont pas en cause. Jurisprudence et doctrine. Citation du texte de plusieurs arrêts dans le
sens de l'affirmative. — 929. Il en est de même quand le commerçant, dont la signature est sur le titre, n'a signé qu'un endossement en blanc. — 930. Billets à ordre irréguliers n’attribuent pas juridiction commerciale, même à l'égard des commerçants, à moins que la contestation ne s’agite entre deux commerçants, ou pour cause commerciale. —931. Et la contrainte par corps ne peut être ordonnée.— 932. Espèces diverses résolues par la jurisprudence,
DES EFFETS DES BILLETS À ORDRE. — 933. L'étendue deseffets du billet à ordre est déterminée par la nature civile ou commerciale du titre. En général, la nature de la juridiction saisie est un indice des effets du billet. — 93%. Cependant le tribunal de commerce, dans certains cas, ne prononce pas la contrainte par corps et, au contraire, le tribunal civil l'admet.— 935. Alors même que le souscripteur d’un billet à ordre s’y est qualifié de marchand, la contrainte par corps ne doit pas être prononcée, s’il est prouvé que cette énonciation est fausse. Art. 2063 du C. civ. — 936. Billet souscrit par un agent de change. — 937. Espèce dans laquelle cesse la présomption de commercialité attachée au billet souscrit par un commerçant.—938. Le tribunal de commerce peut prononcer la contrainte par corps quand le souscripteur ne décline pas la qualité de commerçant. — 939. Effets des billets à ordre causés, pour prix de vente d'immeubles. — Voir Billet à domicile, Billet au porteur, Billet à volonté, Billet de change, Billet d'honneur, Billet en blanc, Billet en marchandises, Lettres de crédit, Mandats, Prescription, Timbre et Enregistrement.
BILLET A VOLONTÉ.— DU BILLET A VOLANTÉ. — 965. Comment Delaporte définit le billet à volonté. Aujourd'hui ce bit n’est considéré que comme un billet à ordre payable à vue. Il n’a pas une existence propre.
BILLET AU PORTEUR. — DU BILLET AU PORTEUR. — 957. Définition du billet au porteur. — 958. Son analogie avec le billet en blanc. Ses dangers. Ordonnance de 1716 qui le proserit. Ordonnance de 1721 qui le rétablit, Décrets des 8 novembre 1792 et 25 therm. an IT, qui le maintiennent, — 959. Effets du billet au porteur. Ils varient suivant la cause. Texte de deux arrêts de cassalion.— 960. Jugement de Paris, qui refuse au propriétaire d'un billet au portenr perdu, le droit d’en réclamer le paiement en donnant caution, conformément à l’art. 151 du C. de comm.
BILLET DE CHANGE. — DU BILLET DE CHANGE. — 952. Définition du billet de change suivant l'ordonnance de 1793, et son explication. — 953. Dillérences principales entre la lettre et le billet de change. — 954. Utilité et modèles de billets de change. — 955. Après avoir été en grande faveur sous l'ordonnance de 1673, les billets de change sont tombés en grand discrédit. Cependant ils ne sont pas proserits par le silence de la loi.
BILLET D'HONNEUR. — DES BILLETS D'HONNEUR. — 966. Règlement de 1748 relatif aux billets d'honneur. Leur définition et leur désuélude.
BILLET EN BLANC. — DU BILLET EN BLANC. — 956. Définition, origine, dangers et proscription des billets en blanc, par arrêts de 1624, sous l'ancienne législation, et de 1843, sous le Code de commerce.
BILLET EN MARCHANDISES, — DU BILLET EN MARCHANDISES. — 964%. Dé finition des billets en marchandises. Leur mécanisme. Leur rareté en France. Leur usage fréquent dans les Deux-Siciles. Leur prohibition en Prusse.
CAPACITÉ des personnes qui doivent ou peuvent intervenir dans la négociation de la lettre de change. — Voir Lettres de change.
CHANGE (Contrat de). — 11. Signification du mot change. — 12. Quatre sor— tes de change. 1° Le change menu ou manuel; 2° particulier à la ville de Lyon ; 3° sec, feint, adultérin ou impur ; 4 au moyen des lettres de change. — 13. Il n’y à plus, de nos jours, que deux changes formant les éléments des transactions commerciales. — 1% à 18. Change d'une monnaie contre une autre monnaie. — 19. Change du papier-monnaie,
NATURE DU CONTRAT DE CHANGE. — 24. Le contrat de change n'est pas un contrat do ut des; il est plulôt un contrat do ut facias. — Il n’est pas un contrat de prêt. — 25. Cependant, à l’origine du contrat, il a pu exister un prêt.—26. Autorités qui démontrent que le contrat de change n’est pas le contrat de prêt. — Définition nécessairement incomplète du contrat de change, — 27. C'est un contrat complexe que le contrat de change. Sa décomposition.— 28 et 29. Utilité et conséquences de ces distinctions, — Dans le change, point d'usure, en principe du moins. — 30. Espèce dans laquelle le caractère usuraire à été reconnu.
COMMENT SE FORME ET SE RÉSOUT LE CONTRAT DE CHANGE. —31. Le contrat de change n'est assujetti à aucune forme. — 32. Il ne faut pas confondre le coutrat et la lettre de change. —Il est la fin, elle est le mayen.— 33. Cette distinction reçoit son application à l'occasion de la prescription, — 34 et 35, Le contrat de change étant synallagmatique ne peut se resilier qu'avec le concours des parties. — 36. Il ne peut non plus être moditié sans ce concours, Il en serait autrement des changements de fornie peu importants.
EFFETS DU CONTRAT DE CHANGE. — 37, Conséquences rigoureuses de la lettre de change. — 38. Création de la lettre de change. Comment elle est tirée. Obligation de remettre plusieurs exemplaires. Obligation de fournir lacceptation du tiré. Lettre d’avis.—39. Après la remise de la lettre de change, obligation du tireur. —4%0. Obligation de celui qui a promis de fournir la valeur des lettres de change. — 41. Obligations réciproques entre le tireur el le tiré. — Voir Banque (Opérations de).
COMPENSATION, — DE LA COMPENSATION. — 611. Dispositions du Code civil sur la compensation.—612. Accepiation pour payer à moi-méme.—613. à 616. Espèces diverses consacrées par la jurisprudence,
COMPÉTENCE.— DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE EN MATIÈRE DE LETTRE DE CHANGE. — 823 et 824. Uilité de tribunaux spéciaux pour juger les affaires commerciales. Edits de 1563 et de 1673. — 825. Cela est vrai, surtout en matière de lettre de change. Les tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes, et quelle que soit leur qualité, des lettres de change. Cette dispoxilion est renouvelée de l'ordonnance de 1673. Citation de Rogue et de Savary. — 826. Lettre de change souscrite en remplacement d’une obligation civile. Distinction suivant qu'il existe ou n'existe pas novation.—827. Si l’action en paiement de lettres de change se combine avec une autre demande civile, le tribunal de commerce cesse d'être compétent.— 828. L’incompétence des tribunaux civils pour juger les affaires commerciales n’est pas absolue : il faut qu’elle soit proposée in Jimine litis. Renvoi à mon Traité des tribunaux de commerce. Juris-
prudence et doctrine. — 829. Exceptions au principe qui attribue juridiction aux tribunaux de commerce sur les lettres de change. Lettres contevant des suprositions. — 830. L'allégation que «les lettres contiennent supposition de lieu ne suflit pas pour rendre incompétent le tribunal de commerce. — 831. L'incompétence, quand il existe des suppositions, n’est pas d'ordre public. —832. Le renvoi ne peut être demandé quand le demandeur et le délendeur sont commerçants ou engagés pour cause COMmMerciale. — 833. Le tribunal de commerce est incompetent quant à la femme, von marchande publique, quia signé une lettre de change. Jurisprudence et doctrine. Texte de deux arrêts de cassation contraires. — 834, Quid, si le nom de la femme est accolé à des signatures d'individus commerçants? — 825. Incompetence des tribunaux de commerce, quant aux lettres souscrites par des mineurs.
DU TRIBUNAL COMPÉTENT POUR CONNAITRE D'UNE DEMANDE EN DÉLIVRANCE D'UN DEUXIÈME EXEMPLAIRE. — 837. Perte de la lettre de change. Formalités pour en obtenir un second exemplaire. Arrêt de Turin.— 838. C’est le tribunal du domicile de l’en:losseur, et non celui du lieu de paiement, qui est compétent pour connaître de la demande en délivrance d’un second exemplaire. — 839. Après l’action contre l’endosseur immédiat, le porteur agit de même contre les autres endosseurs, et puis contre le tireur.
Du TRIBUNAL COMPÉTENT POUR CONNAITRE DES CONTESTATIONS RELATIVES AU REFUS D'ACCEPTATION. — 840. Sur le protèt faute d'acceptation, le por- Leur peut assigner tous ses débiteurs au domicile de l'un d'eux à son choix, afin d'obteuir caution ou, à defant, paiement immédiat. — 841. Contestalion ebtre le tireur et le porteur sur la propriété rcelle de la lettre de change, empêche le porteur de saisir de sa demande en paiement un autre tribunal que celui saisi de cette contestation.
Du TRIBUNAL COMPÉTENT POUR CONNAITRE DES CONTESTATIONS DÉRIVANT DU REFUS DE PAIEMENT.— 842. C'est au lieu du paiement que les diligences et poursuites doivent être faites Chacun des obligés est présumé y avoir fait élection de domicile. Applicabilité du \ # de l'art, 420 du C. de proc. — 843. Dansles lettres de change souserites pour prix de marchandises vendues, c'estune question de fait plutôt qu'une question de droit, que de savoir quel est le tribunal compétent. Citation de Pardessus el E. Vincens.— 84%. Le porteur peut saisir le tribunal da domicile de lun des defendeurs qui Sont solidaires. Mais une fois le tribunal choisi, il faut procéder devant lui. — 845. Le tr bunal dans l'arrondissement duquel la lettre est souscrite, et les valeurs fournies, n’est pas competent. Fuapplicabilité du \ 3 de l'art. 420. Citation de Boruier. Jurisprudence.— 846 et 847. L'action du üré en remboursement contre le tireur peut être portée au lieu où les traites étaient payables. — 848. Action contre le tiré : Compétence à son égard. Quid, quand il a accepté. Arrèt de Paris. — 849, Quid, quand dans l'acceptation un lieu de paiement est indique? Jurisprudence.—850. Cette indication nouvelle ne permet pas de signifier un acte d'appel à ce nouveau domicile, — 851. Le üre, qui n'a pas acceplé, ne peut être appelée par voie de garantie devant le tribunal où se débatient le tireur et les endosseurs. Jurisprudence et doctrine, — 852, Le déclinatoire du tiré, pris du domicile, plutôt que de la matière, doit être proposé in limine litis. Arrèt de Toulouse, — 853. Remboursement du tiré quia payé. Option qu'il a. — 854. Action de l’endosseur qui à remboursé contre les endosseurs précédents et le tireur, — 855. Lettres de change perdues. Dispositions de l’art, 151 C. de comm.— Inierprétation de ces mots : Ordonnance du juge.—856. Action en garantie contre le mandataire chargé de recouvrer une lettre de change.—857. Demande en dommages-intérèts contre celui qui a denié sa signalure apposée sur une lettre de change. — Voir Billet à ordre, étrangers.
COMPTE (Lettres de change pour), — Voir Lettres de change.
CONFUSION, — DE LA CONFUSION. — 617. Dispositions du Code eivil sur la confusion. — 618. Exemples de divers cas de confusion. — 619, Effets de la confusion. — 620. Le tiré qui, ayant provision et étant débiteur, devient propriétaire de la lettre de change, ne peut la négocier. Elle est éteinte par la confusion.
GOPIES. — Voir Lettres de change.
DATE. — Voir Leitres de change.
DEVOIRS ET DROITS DES DIVERS INTÉRESSÉS DANS LA LETTRE DE CHANGE. — 622. Utilité de la recherche des devoirs et des droits du porteur. Pourquoi on dit: devoirs et droits el non droits et devoirs.
DES DEVOIRS FT DES DROITS DU PORTEUR EN GÉNÉRAL.— 623. Dans quel cas le porteur est obligé de requérir l’acceptation.— 624. Lettres de change à vue. Art. 160 du C. de com. Loi du 19 mars 1817, modificativede cet article. Rapport remarquable de M. de Sèze.— 625. Pendant le délai légal, il n'y a pas dans les lettres à vue d'échéance pour le porteur, tandisque, pour le tiré, tous les jours sont des jours d’échéance possible. — 626. Le paiement doit être réclamé le jour de l'échéance. Pourquoi. -- 627. Le refus de paiement est constaté par un protèt. Le protêt doit être fait le lendemain de l'échéance et non avant ou après.— 628. IL n’y a pas de déchéance contre le porteur déloyal qui ne présente pas la lettre au paiement le jour de l'échéance. — 629. Les lettres souscrites sous l'ordonnance de 1673, mais échues sous le Code, devaient être protestées le jour de l'échéance et non le lendemain. L'ordonnance, et non le Code, était applicable.— 630. Droit de dépôt après l'échéance au profit du débiteur. Loi du 6 thermidor an IT. — 634. Jours fériés. Avis du Conseil d'Etat du 13 mars 1810 relativement au premier de Pan.— 632. Le protêt faute d'acceptation, ni la mort du tiré, ne di-pensent le porteur du protèt faute de paiement. — 633. La faillite du débitenr ne dispense pas le porteur de l'obligation du protêt; mais elle lui donne le droit, sans lui imposer le devoir, d’agir immédiatement. Opinion de Savary. — 634. L'art. 163 est applicable quand la faillite, sans être déclarée, est notoire.— 635. L'art. 163 permet de réclamer caution et non paiement immédial. Conséquence. — 636. Obligation de dénoncer le protêt aux endosseurs dans la quinzaine. Une lettre missive ne remplacerait pas la dénonciation.— 637. Usages du Commerce quant au remboursement amiable. — 638. Le porteur doit non seulement dénoncer le protêt, mais encore citer en justice dans la quinzaine les endosseurs. La citation en justice ne couvre pas le défaut de dénonciation du protêt. — 639. Cette double for— malité peut s’accomplir par le même acte.— 640. Jour férié légal tombant le quinzième jour dela notilication.— 641. Explication par Jousse des motifs de ce délai de quinzaine. — 642. Délais de distance.Art. 165 et 166. Comment on calcule ces délais.— 643. Quel délai le porteur a à l'égard de chaque endosseur. — 644. Condamnation contre le tireur alors que l’endosseur est en cause et qu'à l'égard de ce dernier la procédure n’est pas instruite.
DE LA DÉCHÉANCE CONTRE LE PORTEUR.— 645. La déchéance contre le porteur négligent est juste, car sa négligence dommageable est une sorte de . dol. Citation de la loi romaine et de Cleirac. Art. 168 Code de com.— 646. La déchéance alieu contre les mineurs. — 647. Renvoi aux ( suivants pour
les détails.— 648. Délais de grâce accordés malgré la loi aux débiteurs par le porteur.— 649. Jurisprudence relative à ces délais. — 650. Le porteur n'est pas déchu lorsque, après avoir assigné en justice, il ne prend pas un jugement. Il en serait autrement s’il laissait périmer l’instance.— 651. La citation devant un tribunal incompétent empêche même la déchéance. — 652. La force majeure relève le porteur de la déchéance. Documents administralifs. Jurisprudence et doctrine. — 653. Application aux billets à ordre, souscrits même pour cause civile, des décrets du gouvernement provisoire des 26 février et 3 mars 1848.— 654. Souverainelé des tribunaux pour constater les cas de force majeure. — Circonstances qui les dirigent. — Avis du Conseil d'Etat du 12 novembre 1840. —655. Lettre de change négociée à une époque trop voisine de l’'échéance.— 656. La déchéance contre le porteur est une prescription. Les tribunaux ne peuvent la prononcer d'office.
DES DROITS DU PORTEUR EN GÉNÉRAL. — 657. L’accomplissement des formalités doit donner et donne au porteur des droits. — 658. Droils, avant l'échéance, quand il y a refus d'acceptation. Art. 120 C. de commerce. — 659. La faillite d’un endosseur ne donne pas ouverture aux droils conférés par l’art. 163. — 660. Mais ces droits peuvent èlre exercés non seulement quand la faillite de l’accepteur est déclarée par jugement, mais encore quand elle est notoire en fait.— 661. Ce droit de recours, donné par l’art, 163, consiste à exiger caution, mais non pas paiement immédiat si la caution est donnée.— 662 Droits du porteur après l'échéance, en cas de refus de paiement. 1° Retraite; 2° Citalion en justice. Art. 631 et 632 C. de com. — 663. Solutions qui découlent du principe de la commercialité de la lettre de change.— 66%. La contrainte par corps a été de tout temps appliquée aux lettres de change. Citation de Toubeau et de Cleirac. — 665. Ancienne léuislation sur la contrainte par corps. Ordonnance de Moulins de 1556; Ordonnance d'avril 1667; Ordonnance de 1673; Loi du 15 germinal an VE. — 666. Sous la loi de l'an VI l'élargissement des débiteurs m'avait pas lieu à leur soixante-dixième année en matière de commerce. — 667. Loi du 7 avril 1832.— 668. Loi des 13-16 décembre 1848. — 669. Le mandat de souscrire des lettres de change, c'est-à-dire de s'engager por corps, doit être exprès. — 670. La contrainte par corps n'a pas lieu pour des lettres de change irrégulières.—671. Art. 172 Code de com. Droit de former saisie-arrèt. Citation de Locre. — 672. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître de ces saisies-arrêts.— 673. Droits des débiteurs sur lesquels la saisie est formée. — 674. Les hypothèques et garanties données au bénéficiaire passent au porteur. — 675. Dommages-in- Ets contre celui qui dénie sa signature, — Art. 213 Code de procédure civile.
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR RELATIVEMENT AU TIRE. — 676. Relativement au tiré le protêt est inutile pour conserver les droits du porteur. Pourquoi.— 677. Le porteur à un droit contre le tiré du chef du tireur son débiteur, Conséquences de ce droit, — 678. Le prolêl de premières traites, tirées par le même tireur sur le même tiré, à des échéances diverses, n'autorise pas à agir pour les dernières traites.— 679. Le tiré qui a accepté doit payer, si ce n’est lorsque : 1° le porteur devient incapable; 20 lorsqu'il y à opposition au paiementen cas de perte du titre,—680, L'accepleur peut opposer au porteur l'irrégularité de l’endossement, qui constitue ce porteur simple mandataire.— 681. Lessaisies-arrêts sur le tireur, qui west plus propriétaire de la provision, ne sauraient arrêter le paiement de la lettre de change.
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR RELATIVEMENT AU TIREUR. — 682. Le porteur qui arempli les formalités est protégé contre les moyens dilatoires du tireur. Vaine dénégation de la signature du tireur, quand les Juges en reconnaissent la réalité. — 683. Le défaut de protèt ne fait pas perdre à la lettre de change son caractère commercial, — 684. Quand le
tireur n’a pas fait provision, point de déchéance contre le porteur négligent. Quand la provision est alléguce, c'est au tireur à en fournir la preuve. Cette preuve faite, la déchéance est juste. Sa nature.— 685. Comment est établi le fait de la provision. — 686. L'acceplation ne dispense pas le tireur de l'obligation de prouver l'existence de la provision. Pourquoi. — 687. Equité du principe obligeant le tireur à faire preuve de la provision. — 688. Celte preuve faite, la déchéance a lieu mème pour les effets sur papier libre. — 689. Quand la provision, retardée par force majeure, n'arrive pas à l'échéance au tire, le Lireur ne peut se prévaloir du défaut de protèl, — 690. Dans les lettres payables à un autre domicile que celui du tiré, Le tireur a rempli suffisamment ses devoirs en remettant la provision au tiré et non au domicile de ce tiré. Dissentiment avec Rogue.— 691. Le tireur ne peut se plaindre du défaut de formalités, quand le titre lui a été remis à lui-même afin qu'il le fasse valoir. — 692. Il en est autrement quand le porteur a accordé des délais à l'accepteur. — 653. Mème solution quand le porteur permet au tiré de biffer son acceptation, alors même que l'acceptation serait rétablie sur le titre après l'échéance. — 69%. Mais cette solution ne serait plus suivie, sile tireur n'avait pas fait provision. — 695. Art. 171 C. de com. Plus de déchéance contre le porteur lorsque le tireur à reliré la provision des mains du Liré.— 696. Le présent article s'applique au tireur pour compte,
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR RELATIVEMENT AUX ENDOSSEURS, 697. Quand les formalités n’ont pas été remplies, les endosseurs sont libérés sans aucune justification. Pourquoi cette difference entre eux et le üreur.— 698. Le porteur est déchu contre son cédant immédiat aussi bien que contre les autres endosseurs.— 699. De même quand l'Etat qui a vendu des bois et reçu en paiement des lettres de change s’est réservé le droit, à défaut de leur paiement, de faire valoir son titre d’adjuidication. Ce droit n’a point été transmisau tiers porteur des lettres de change.— 700. De même contre l’endosseur qui à dit dans son endossement: avec garantie du parfait paiement. — 701. De même quaud le porteur a accepté en fait le tiré pour seul débiteur.— 702. De même qnand le tireur de la leltre est un être imaginaire. Le porteur n’a de recours que contre son cédant 1mmédiat. — 703. La déchéance cesse d’être acquise aux endosseurs, comme à tireur, quand ils ont touché d'une manière quelconque les fonds destinés au paiement de la lettre de change. — 70%. Même solution lorsque, sur la poursuite du porteur, l'endosseur, au lieu d’invoquer le défaut de formalités, demande terme et délai; ou quand après un jugement par défaut, il paie un à-compte.— 705. De même quand les formalités n’ont pas été rempliessur la demande de l’endosseur lui-même.— 706. De même quand l'endosseur a volontairement payé malgré un protêt tardif. Jurisprudence et doctrine. — 707. De même quand, sur le refus d'acceptation du tiré, il ya, suivant l’art. 120 du C. de com., un jugement condamnant à fournir caution, ou à défaut, à payer immédiatement. — 708. De même n’est pas libéré le cédant immédiat d’une lettre de change endossée à une époque
, trop voisine de l'échéance pour que le porteur puisse, sans des moyens extraordinaires, remplir les formalités. — 709. De même n'est pas libéré le cédant immédiat d’une lettre dont le tireur est en faillite au moment de l'endossement. — 710. Responsabilité du banquier auquel un effet de commerce est envoyé pour en soigner le recouvrement et qui ne fait pas faire le protêt.
DES DEVOIRS ET DES DROITS DU PORTEUR RELATIVEMENT AU DONNEUR D'AVAL.— 711. Le donneur d'aval, assimilé au débiteur qu’il a garanti, est libéré quand ce débiteur l’est lui-même.
DES ACTIONS RÉCURSOIRES DES DIVERS INTÉRESSÉS. — 712, Si letiré avait reçu provision, il n'a aucun recours. S'il a payé à découvert, il a une action contre son commettant.— 713. Espèce particulière où le tiré peut avoir un recours contre le bénéficiaire, — 714. Tireur qui rembourse après
provision faite, a recours contre le tiré. Sinon, non. — 715. Espèce particulière dans laquelle le tireur peut avoir un recours contre le bénéficiaire .— 716. L'endosseur qui rembourse a son recours contre les endosseurs pré— cédents et contre le tireur. — 717. Il à un seul délai de quinzaine. Jurisprudence et doctrine, — 718. Ce délai est calculé du domicile de l'en dosseur au domicile de celui contre qui il recourt.—719. L'endosseur à son recours encore qu'il ait remboursé amiablement. — Le délai court du jour du remboursement amiable.—720. La subrogation de l’endosseur qui rembourse, aux droits du porteur, lui transmet toutes les actions de celui-ci, par exemple contre l'huissier qui a été négligent. — 721. Déchéance contre l'endosseur qui n’a pas exercé ses droits dans les formes ou délais de la loi. _— 722, Cette déchéance ne cesse pas lorsque l’endosseur déchu se fait souscrire par le porteur une subrogation conventionnelle. — 723. L'endosseur doit prouver, quand il agit, qu'il a réellement remboursé.— 724. La déchéance est une véritable prescription. Elle peut être opposée en tout élat de cause. — 725. Elle ne peut être suppléée d'office par les tribunaux.
DOMICILE (Leltres à ).— Voir Lettres de change.
DUPLICATA, — Voir Lettres de change.
ÉCHÉANCE, — Voir Lettres de change.
ENDOSSEMENT.—DE L'ENDOSSEMENT.— 383. Avantages el origine de l’endossement, Son fréquent emploi par le cardinal Richelieu.—384. Définition de l'endossement. — Art. 136 C, de com. Pourquoi €e contrat a été appelé endossement. Citation d'Heineccius et de Chuppin.—385. L’endossemeut ne serait pas nul s'il était inscrit ailleurs qu’au dos du titre.—386. Les effets à ordre sont seuls transmissibles par endossement, — 387. Sous l’ordounance de 1673, on distinguait deux endossements : l’un translatif de proprièté, l'autre simple mandat de recevoir, — 388. Transmission manuelle des droits incorporels, des créances. — 389. Endossement d'une obligation notariée à ordre.—390. Allonges. Leur but. Précautions à prendre, Législations étrangères. — 391, Les endossements qui se trouvent sur des duplicatas sont la garantie du porteur définitif, comme ceux qui sont no sur le des ne a en mains.—392. Deux endossements : l'un r'éguier , l’autre irrégulier. —393, Endossem Ï ix | i pré ES tél ssement fait dans les dix jours qui pré-
DE LA FORME DE L'ENDOSSEMENT. — 394. Forme de l'endossement suivant l'art. 137, — 395. Utilité de la date de l’endossement. L'antidate n’est pas toujours un faux.—396, Un endossement non daté, ou dont la date est fausse, ne vaut que procuration, —397. La mention, ut retro, ut suprà, n'équivaut pas en général à la date, —398. La date d'un aval, placé au bas d'un endossenient von daté, ne répare pas l’irrégularité.—399. Tous les inté= ressés peuvent opposer le défaut de date.—#00. Valeur fournie est néces= saire dans l’endossement.—401, Valeur en compte.—402, Valeur pour solde —403. Valeur en recouvrement. —#40#. Valeur reçue.—405. Valeurentendue. —406. Valeur en garantie. —407. Valeur à lui appartenant,— 408. Nom et ordre du porteur.-—409, Formule d'endossement, — 410. Ecriture de l'endossement.—#11. Endossement après le pour-acquit—#12. Endossement fait à l'étranger.—413. Endossement partiel, —#14, Endossement par acte
séparé.—4#15. Cession de la lettre de change par un transport ordinaire, — 416. Endossements sur lettres de change régies par une loi modifiée,
DES ENDOSSEMENTS SIGNÉS PAR PROCURATION.— 417. Forme ordinaire des endossements souscrits par procuration pour le propriélaire. -— 418. [ntérêt pour le mandataire à faire clairement connaître sa qualité. Endossements : pour ün tel. — 419. Analyse du fait d'un procès dans lequel la loi et les usages ont été établis.—4%20. Exposé de la question.--421. Di-cussion de la loi française. —#22. Discussion de la loi espagnole. —423, Enoncé du jugement et de l’arrêt.—%2#. Dispositions des Codes hongrois et prussien Sur les endossements signés par procuration.
DES EFFETS DE L'ENDOSSEMENT.—425, Le premier effet de l’endossement est de valoir transport avec garantie solidaire des droits de l’endosseur. = 426. Mème principe. Citation de Chuppin.—#27. Endossement fait par quelqu'un qui n’a pas qualité, par une lemme mariée, ne vaut pas.—428. On peut donner mandat pour faire l’endossement à un individu qui ne pourrait agir pour lui-même, à un mineur, non émancipé.—429, Jnrisprudence sur les effets de l’endossement.—1° Endossement par un officier.—2 Pas de compensation au porteur de la dette de endosseur.—3° Valeur en remplacements militaires.—4° Endossement par un mineur.—5° Exception tirée du dol.—6° Endossement faux.—7® Valeur en immeubles —%30. Accessoires de la créance, par exemple hypothèques, passent au porteur.—#31. Le porteur a des droits sui juris, il n’est pas seulement le cessionnaire de l’endosseur, 432. La preuve qui résulte de la régularité peut être renversée par des preuves contraires.—#%33. Et même par de graves présomptions précises et concordantes.—#34%. Les juges convaincus des droits du porteur peuvent refuser de déférer le serment. — 435. Cas où le porteur reconnatt qu'il n'est que mandataire. — 436. Effets de commerce donnés en nantissement par la voie de l’endossement. — Jurisprudence et doctrine, — 437. Equivalent d’un endossement. — 438. Endossement du mandataire à l'égard du mandant. — 439. Endossement sans garantie.
DU DÉLAI DANS LEQUEL L'ENDOSSEMENT PEUT ÊTRE DONNÉ. — 440. Jusqu'au moment de l'échéance l’endossement peut être donné. — À Augsbourg on ne peut plus endosser après l'acceptation. — 441. Rétrocession laite à un endosseur dans les dix jours qui précèdent la faillite du souscripteur. — 412. Endossement après l’échéance, — 443. Endossement après la faillite du tireur. Distinction.
DE L'IRRÉVOCABILITÉ DE L'ENDOSSEMENT.—444, L’endossement, contrat sÿnallagmatique, est irrévocable quand il est devenu parfait. — 443. L'endosseur peut biffer son endos tant qu’il en ést maître. Citation de Savary, Rogue, E. Vincens.—%%6. Endossement surpris par dol et fraude par le tireur de connivence avec le porteur. — 447. Effets de commerce contre-passés dans un compte-courant. Droit du porteur contre les endosseurs.
DE L'ENDOSSEMENT IRRÉGULIER.-—448. Définition de l’endossement irrégulier. Exemple tiré de l’irrégularité de la valeur fournie. — 449. Origine et dangers de l'endossement en blanc.— 450. Le porteur d’un effet peut remplir de sa main, on faire remplir par un tiers, l’endossement en blanc. Jurisprudence. —451. Ce droit ne peut être valablement exercé quand l'endosseur est tombé en faillite. — 452. Ou, quand cet endosseur est décédé. — 453. Quand le porteur remplit, ou fait remplir l’endossement en blanc, il doit y inscrire la date réelle de la négociation. — 45% à 456. Conséquences de la négociation par voie d’endossement d’un billet qui n’est pas à ordre.
DES EFFETS DE L'ENDOSSEMENT IRRÉGULIER.—457. Art. 138 Code de com. Endossement irrégulier ne vaut que procuration. —458. [l ne faut pas appliquer ce texte avec une rigueur inintelligente. Mandatairés par la seule force de la
loi, malgré le fait; mandataires de fait et de droit.—%59. Le porteur peut prouver par preuves extérieures au titre, contre l'auteur de l’endossement irrégulier, qu'il a fourni la valeur. Jurisprudence et doctrine. Citation d'un arrêt de cassation.—4%60. Cette préuve n'est pas admissible contre un liers, c'est-à-dire contre tous ceux qui, souscripteur, endosseurs, douneurs d’aval, n'ont été les cédants imimnediats du porteur. Jurisprudence et doctrine. Citation d'un arrêt de cassation et d'Orléans.—#%61. Cette preuve peut être faite contre le syndic de la faillite de l’endosseur immédiat, Arrêt de cassation en sens contraire, réfuté par un arrêt postérieur.— 462. Sage disposition du Code de Wurtemberg.— 463 à 467. Développement de principe dans des espèces diverses.—468. Souveraineté des tribunaux sur la question de savoir si, en fait, un endossement irrégulier a été donné avec intention de transférer la propriété. — 469, Le porteur d'un ordre irrégulier peut poursuivre en son nom.— 470. Le porteur d'ordre irrégulier qui est obligé de rembourser est-il subrogé pour son compte personnel aux droits du porteur ? Jurisprudence et doctrine. Discussion.—#471. L’endossement en blanc est, suivant Savary, wne pierre d'attente. Citation de D'Aguesseau. Portée des endossements en blanc. Le plus souvent ïis ont des effets plus étendus que les autres endossements irréguliers. — 472. Endossement irrégulier vaut pouvoir de négocier. Jurisprudence et doctrine.—#473 et 474. Le droit de remplir l'endossement en blane n’emporte pas le droit de modilier les conditions du contrat et la position des obligés. — 475. Endossements irréguliers successifs.—476 et 477. L'irrégularite de l’endossement ne libère pas les souscripteurs et endosseurs de leur garantie.
DE L'ENREGISTREMENT DE L'ENDOSSEMENT. — 478. Point d'enregistrement pour un endossement.—#79. Solution contraire dans les endossements par acles sépares.
DE LA TRANSMISSION MANUELLE DES LETTRES DE CHANGE ET DE SES EFFETS. — 480. Quoique l’endossement soit le mode de cession le plus naturel et le plus utile des effets de commerce, cependant on a le droit d'opérer la cession suivant les formes du droit civil.— 481. Quels sont les formes et les effets d’un transport fait selon le droit eivil?—482. La transmission ma= nuelle est-elle admissible ?—4%83. Espèces diverses dans lesquelles peut avoir lieu la transmission manuelle des effets de commerce. — 48%. Quels sont les effets de la transmission manuelle ? — 485. Grave question à l'occasion de la transmission manuelle de billet à ordre faux. Texte et discus— sion d'un jugement et d'un arrêt de Montpellier et d’un arrêt de la Cour de cassation.
ENREGISTREMENT. — Voir Timbre et enregistrement.
ÉPOQUE du paiement. Voir Lettres de change.
FAUX.— DES FAUX COMMIS DANS LES LETTRES DE CHANGE. — 2{9, Danger des faux dans les lettres de change : et cependant le Code de commerce est muet à cet égard. — 221, Abus de blanc-seing, n'est pas un faux.— 222, Le blanchiment du papier timbré ne constitue ni erime ni delit, Arrêt, — 293. Questions à poser au jury.— 224. Jiem.— 225. Fait de l’endosseur qui biffe sa signature en blanc, après un endossement postérienr à cet endos en blanc, et passe ensuite Je litre à son ordre, — 226. Questions posées au
jury et différant de celles qui ressortent de l'acte d'accusation. — 227. Malgré la bonne foi du tiers porteur, les juges civils doivent attendre qu’il ait été statué sur le faux allégué.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DU TIREUR. — 228, Il y à faux dans l'emploi d’un nom imaginaire, dans la création d’une lettre de change. Jurisprudence. — 229. Faire graver des modèles de lettres de change au nom d’un tiers qui n'ya pas consenti, et dans le but de faire des lettres en son nom, c’est commettre tentative de faux.—230. Conséquences de la mise en cireulation de lettres de change revêtues de la fausse signature du tireur.— 231. L’endosseur ne garantit que la sincérité de la signature de son cédant, et non celle des endosseurs antérieurs et du tireur. Jurisprudence. — 232. Faux dans les lettres de change cédées sans endossement, de la main à là main.— 233. Le porteur doit restituer au tiré le payement effectué de bonne foi par celui-ci, Sur la fausse signature du tireur. Dissentiment avec M. Pardessus. Jurisprudence.— 234. Dans l'espèce ci-dessus, l’accepteur est restiluable contre son acceptation, — 235. Le tiré ne peut, en cas d’insolvabilité du porteur, qui a indûment reçu, avoir un recours contre le tireur prétendu.
DE L'ALTÉRATION DE LA SOMME A PAYER. —236. Quand la lettre est réelle, le tiré qui a payé n’a pas d’action en répétition contre le porteur qui a reçu.-— Il a, au contraire, une action, ex causa mandali, contre le tireur. Quid, s’il a été imprudent? — 237, Celui qui a été en rapport direct avec le faussaire doit en dernière analyse supporter le préjudice.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DE L'ACCEPTEUR. — 238. Conséquences de la fausse signature de l’accépteur. — 239. Quid , si le tiré, trompé lui-même par sa fausse signature, paie au porteur? Distinction entre le cas où l’acceptation est complétement fausse, et celui où c’est la somme acceptée qui est altérée.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DU PORTEUR. — 240, En 1730, faux acquits nombreux.— Précautions prises alors : mot d'ordre, fac-simile, mot du guet. — 241. Le tiré qui paie sur un faux acquit, de bonne foi et sans imprudence, est valablement libéré. Jurisprudence et doctrine.— 242. Supprimer le faux acquit et, à sa place, se faire un endossement, c’est un faux. Arrêt.
DE LA FAUSSE SIGNATURE DES ENDOSSEURS.— 243. Conséquences des faux endossements.— 244. Antidate des endossements donnés en blanc.
DE L’ANTIDATE. — 245. Pourquoi l’antidate des lettres de change est réputée un faux.
FEMMES, — Voir Lettres de change.
GARANTIE ( Slipulalion de non-).— Voir Lettres de change.
INTERDITS. — Voir Lettres de change.
e TOME II. 35
LETTRES DE CHANGE. — UTILITÉ DES LETTRES DE CHANGE. — 1. Etat du commerce avant l'invention des lettres de change. Leur utilité. Citations de Bornier, Scaccia, Toubeau, Baldässeroni. — 2. Nécessité pour le législäteur d’entourer de protection le porteur de lettres de changé. Privilèges accordés par la loi.
ORIGINE DES LETTRES DE CHANGE. — 3, Il est utile, même au point de vue pratique, de rechercher l’origine de la lettre de change. Systèmes anciens, système nouveau, qui n’est que l'écho d’une opinion dès longtenips abändonnée. — #4, Cette opinion qui attribue l'invention des lettres de change aux nécessités du commerce, repose sur une confusion. Ellé confond [a cause de l'invention et auteur de l'invention. — 5. La question est posée. —6. Les peuples anciens connaissaient-ils la lettre de change ? Nombreuses autorités qui décident la négative, contrairement à l'avis de Dupont de Nemours. — 7. L'époque de l'introduction en France de [à lettre de change est douteuse. Sont-ce les Gibelins ou les Juifs qui ont inventé la lettre de change? Ce ne sont pas les Gibelins. — 8. Les Juifs en sont les inventeurs. Discussion approfondie. — 9. Tradition conforme parmi les commerçants, de génération en génération. Opinion des auteurs. — 10. Premier modèle de lettre de change, conservé par Balde.
NOM DES PERSONNES QUI PEUVENT INTERVENIR DANS LA LETTRE DE CHANGE. — 23.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES, — 42, Définition de la lettre de chañge, — 43. L'écriture est de l'essence de la lettre de change. — 4%, Aïnsi un blaneseing ne vaut pas acceptation, même entre les mains d’un tiers. — 45. La lettre de changé soumet toute personne, même le non-commerçant, à la juridiction consulaire et à la contrainte par corps. — 46. Modèles de lettres de change. — 47. Les lettres de change, qui sont, le plus souvent, rédigées par acte sous seing privé, peuvent être faites devant nolaires. — 48. Les parties subissent les conséquences du caractère spécial de Pacte qu’elles choisissent. Enregistrement des lettres de change par actes sous seing privé où par actes notariés. — 49, Hypothèque donnée en garantié de lettres de change. Son enregistrement. — 50, Modèles de lettre de change et d’endossement notariés. — 51. Lettres de change arrachées par violence, extorquées par dol, ou surprises par erreur, nulles entre les con= tractants. — 52 et 53, Timbre des lettres de change.
CAPACITÉ REQUISE POUR INTERVENIR DANS UNE LETTRE DE CHANGE.—5#, ÂAncienne législation. — 55. Législation actuelle. — 56. Lettres de change souscrites par les femmes.—57. Jurisprudence relative aux lettres de change souscrites par les femmes. — 58. Lettres de change souscrites par les mineurs. — 59, Par les prodigues pourvus d’un conseil judiciaire.—60. Par les agents de change el courtiers.—61. Par les magistrats et avocats.—62. Par les nobles et ecclésiastiques. — 63. Observations générales sur lés termés des art. 112 et 113 C. de Com.
NOMBRE DES PERSONNES QUI DOIVENT OU PEUVENT INTERVENIR DANS LA LETTRE DE CHANGE. — 64. Ordinairement quatre personnes interviennent dans la lettre de change. Leur désighation, — 65. IL faut trois personnes au moins. — 66. En quel sens le tiré indiqué sur la lettre doit être une personne étrangère au tireur. — 67. Cas exceptionnels dans lesquels, à l'origine, il peut n’exister que deux personnes. — Citation de Domat,
CARACTÈRES ESSENTIELS DE LA LETTRE DE CHANGE. — 68. Caractères essentiels de la lettre de change, — Art. 110 C. de commerce. — 69: Sous l'ordonnance de 1673 on exigeais la mention du donneur de valeur. — 70. La Signature. du tireur est nécessaire, quoique non mentionnée dans Part: 10. — 71. Lettres signées par procuration. — 72. Le hon-négociant qui siène une lettre écrite par autre que par lui, doit-il faire précéder sa signature du bon ou approuve ?
DE LA REMISE D'UN LIEU SUR UN AUTRE. — 74. Une traite porterait le nom de lettre de change et tous ses autres caractères, qu’elle ne le serait pas; si elle ne contenait remise d’un lieu sur un autre. — Jurisprudence: Citation
de Baldasseroni. — 75. En certains pays, on exige le nom de lettre de change. En France, la réalité l'emporte sur la forme. — 76. La remise d’un lieu sur un autre est de l'essence même du contrat. — 77. Lettres Liréés
d’une ville sur une ville limitrophe, — 78. Lettres sur un habitant de la banlieue de la même ville: — 79. Lettres payablés à deux lieues et déihie de l’endroit dela création. De Paris à la Villette. — 80. Cependant la guspieion de simulation s'attache plus facilement à des traites de cette espèce. — 81: Il n’est, pas nécessaire; pour qu'il y ait remise valable, qu'il ÿ ait remise d’une place de commerce sur une autre place de commerce. Jurisprudence et doctrine, — 82. Le Lireur peut être domicilié dans un lieu autre que celui d'où il tire, et Le tiré dans un autre lieu que celui où il paie. — 83. Leltre payable au liëu même d’où elle est tirée. Circulaire du grandjuge. Jurisprudence et doctrine. — 84. Lettre acceptée au lieu même de sa création, mais payable en un autre lieu.
DE LA DATE, — 85. La date, qui est comme une épigraphe, est importante, souvent indispensable ettoujours exigée à peinede nullité. — 86. Les lettres de change font foi de leur date, jusqu’à preuve contraire. Une inscription de faux n’est pas nécessaire pour la détruire. Jurisprudence et doctrine: — 87 et 88. En quoi la date est importante et indispensable. — 89, Preuves extérieures de la date inadmissibles. — 90. Sous l'ordonnance dé 1673; la date n’était pas exigée.
DE LA SOMME À PAYER. — 91. La somme à payer peut être en chiffres ou en lettres. Ordinairement on met la mention des deux maïières. S'il y a différence entre le corps du titre et l'indication préliminaire, le corps du titre fait foi. Différence entre le corps du titre et le bon ou approuvé du tireur, — 92. Usages de différents pays, Danemarck, Russie, Suède et Norwège, Bavière; Etats de l'Eglise, Suisse, —- 93. Cas où l'espèce de monnaie devra ètre spécifiée. Variation dans lés monnaies.
D NOM DE CELUI QUI DOIT PAYER LA LETTRE DE CHANGE. — 94. L'indication du nom du tiré doit être faite avec toutes les circonstances propres à la faire connaître. — 95. Omission du nom, mais indication suftisante de la personne. — 96. Lettres dans lesquelles le tireur, en indiquant le tiré, dit par erreur, je paierai. — 97. Le lreur peut-il se désigner lui-même comme tiré? Jurisprudence et doctrine. — 98. Lettres Sur une maison de commerce dans laquelle le tireur à un intérêt. Lettres sûr un commis. — 99. Endroit où se place le nom du tiré.
DE L'ÉPOQUE DU PAIEMENT. — 100. La lettre de change doit énoncer tne échéance précise.—101. Lettres à vue ou à présentatiun.— Art. 129 et 130, Code de commerce. — 102. Acceptation des lettres à vue non datée. —103. Echéances à 90 jours, les plus usuelles en banque. — 10%. Comment les mois sont fixés. Comment ils se comptent. Jurisprudence et doctrine, — 105. Ce que c’est qu'une usance. Tableau des usances d’après Dupuis de la Serra. — 106. Lettres payables à jour nommé et en foire. — 107. L'indication précise du paiement est de l'essence de la lettre de change. Indication du paiement après le décès d’un tiers. — 108. Je paierai toules fois et guand, ne suffit pas. — 109. De mème quand on à stipulé le droit de rénou-
veler.— 110. De même quand il y a une condition suspensive : un remplacement militaire, par exemple. — 111. Omission de l’époque de paiement régularisée par l'acceptation. — 112. Paiements appelés autrefois le courant et le partout. — 113. Echéance tombant un jour férié. — 114. Les jours de délai en matière de lettres de change sont abolis. — 115. Délai pour mettre en cause le tireur dont la signature est arguée de faux.
DU LIEU DU PAIEMENT, — 116. Comment on inscrit le lieu où la lettre est payable. — 117. Lieu du paiement autre que le domicile du tiré. Précaution à prendre. — 118. Le lieu du paiement ne doit pas nécessairement être une place de commerce. — 119. Une simple adresse ne saurait être considérée comme une élection de domicile.
DE LA VALEUR FOURNIE, — 120. Pourquoi il faut que la valeur fournie soit expressément énoncée. Jurisprudence relative aux effets de l'insuffisance de l'indication de la valeur. — 121. La cause illicite ou fausse, quand il y à une cause exprimée, ne peut être opposée au tiers porteur de bonne foi. — 122. Comment l’art. 110 exige que la valeur fournie soit indiquée. Valeur louche. — 123. Valeur en espèces. — 124. Valeur en compte.— 125. Quelle est la portée des expressions, valeur en compte? — 126. L'expression, valeur reçue, est insuffisante. — Ses conséquences. — 127. Valeur entendue
d'un tel, en contractant, sont aussi des mentions insuffisantes. — 128. Jurisprudence et doctrine relalives à ces expressions, — 129, Valeur en moi-mème. Cas où elle est régulière. — 130. Valeur en nous est insufli-
sante. — 131. Valeur suivant notre convention de ce jour, est irrégulière. Citation d'un arrèt de la Cour de cassation. — 132. Les juges ne doivent pas à Imettre légèrement la preuve de la fausseté d’une cause régulière : ils ne doivent pas admettre de simples présomptions. — 133. Exemple tiré
d'un arrèt de Colmar. — 13%. Mais quand la preuve de la fausseté de la cause est administrée, il faut détruire les énonciations mensongères. — 135. Cause licite à la place d'une cause irrégulière. — 135. Lettres à
l'ordre du tireur lui-même, Endossement reeliliant l'irrégularité de la valeur.— 137. Cause civile n'empêche pas lettre de change, — 138, De même, cause qui a cessé d'exister.
DE L'ORDRE AU PROFIT D'UN TIERS OU DU TIREUR LUI-MÈME, — 139. La mention du nom de la personne à qui la letire est payable est essentielle, Qu'arriverait-il si celte mention était oubliée? Opinions de Pothier, Merlin, Pardessus. — 140, La lettre doit être payable à ordre, et non en droiture à un individu désigné. Jurisprudence et doctrine. — 141. Le mot ordre n'est pas sacramentel — 142, En lettres de chauge le porteur peut avoir plus de droits que son cédant. — 143. Leltres de change à l'ordre du tireur lui-mème. C'est l'endossement qui régularise ou vicie de telles lettres. Jurisprudence et doctrine. — 1%#4. Cas où la lettre à l'ordre du tireur est parfaite sans l'endossement, — 145. But des lettres à l’ordre du tireur.
USAGES FACULTATIFS EN MATIÈRE DE LETTRES DE CHANGE. — DES DIVERS EXEMPLAIRES D'UNE LETTRE DE CHANGE. — 146. Anciennelé de l’usage des divers exemplaires, — 147. Le tireur ne peut refuser, pourvu qu'on le rende indemne, de délivrer plusieurs exemplaires.—1#48, Motifs et utilité de cet usage. — 149. Timbre des divers exemplaires. — 150. Tous les exemplaires doivent être semblables. — 151. Il ne faut pas confondre une copie et un duplicala. — 152. Utilité des copies. — Grave procès à leur sujet. — 153. Précautions à prendre dans les duplicata. — 154. Sage disposition de la loi du Piémont. — 155. Lettres de change portant que la deuxième ne sera payée qu'autant que la première ne l'aura pas été. — 156. Duplicata revêtu de l'acceptation du Liré, — 157. Perte de la lettre de change, dont il n'existait pas plusieurs exemplaires. — 158. Formalités pour obtenir un second exemplaire. — 159. C'est le porteur qui a perdu le titre, qui doit supporter les frais à faire.
DE L’INDICATION DU PAIEMENT AU DOMICILE D'UN TIERS. — 160. Lettres à domicile. — 161. Où, comment, et par qui la déclaration de domicile est faite. — 162. But de l'indication du domicile. — 163. On peut assigner à ce domicile indiqué pour le paiement. — 16%. Mais on ne peut valablement signifier un acte d'appel à ce domicile, — 165. Utilité de l'indication de domicile,
DE LA LETTRE DE CHANGE D'ORDRE OU POUR LE COMPTE D'UN TIERS.—166. Utilité des lettres de change d’ordre et pour le compte d’un tiers. — 167. 11 ne faut pas confondre ces lettres et celles tirées par procuration. — Disposition sage du code espagnol.—168. Modèles de lettres pour compte. — 169. Obligations réciproques du tireur pour compte et de l’ordonnateur. — 170. L'ordounateur n'est point obligé des tiers. — Discussion. — Citations de divers auteurs. — Jurisprudence et doctrine. — 171. Le tireur est, lui au contraire, engagé, alors même que l'effet énoncerait que la valeur a été fournie au donneur d'ordre. — 172, Mais les tiers peuvent agir contre l'ordonnateur, en vertu de Part. 1166 Code civil, comme exerçant les actions du tireur, leur débiteur. — 173. Néanmoins, les tiers ne peuvent agir ainsi quand le tireur est en faillite. — 17%. Obligations entre le tireur et l'ordonnateur d’une part el le tiré d’autre part. — 175. Vice de rédaction de l'art. 115 C. de commerce. — Rectification faite par la loi du 19 mars 1817. — 176. Jurisprudence ancienne sur l'étendue des devoirs du tireur pour compte envers le Liré. — 177. Même question reproduite sous une autre forme.— 178. Jurisprudence à cet égard. — 179. Résumé de la position respective des divers intéressés dans les lettres de cette nature,
DES BEsoINs. — 180. Ce que c'est qu'un besoin ou recommandataire, — 181, Où et pourquoi on inscrit celte mention sur le titre.—182. Dangers à éviter par le porteur, à l’occasion des besoins. — 183. Légalité de cet usage. — Ancienne opinion de Pothier. — 184. Les endosseurs peuvent-ils, comme le tireur, indiquer un besoin obligatoire pour le porteur ? — Jurisprudence et doctrine. — 185. Si l'endosseur a ce droit, il ne peut cependant nuire au lireur.
DE LA MENTION, RETOUR SANS FRAIS. — 186. En principe, toute convention qui n’altère pas les caractères substantiels du contrat de change, est légale dans les lettres de change. — 187. La mention, retour sans frais, est-elle utile ? Est-elle légale? Jurisprudence et docirine. — 188. Le retour sans frais ne dispense le porteur d’avertir oflicieusement son cédant du refus de paiement. Discussion d’un arrêt de la Cour de cassation, — 189. Jurisprudence relative aux dispenses formelles de protêt. — 190. Les endosseurs, comme le tireur, peuvent dire : retour sans frais. — 191. Les effets du retour sans frais varient suivant qu'il émane de tel ou de tel signataire, Développement de cette idée.—192. Sens de ces expressions : retour sans frais. — 193. Comment le porteur exerce son recours contre l'auteur de la mention. — 19%. Précautions à prendre dans l'inscription de la mention sur
le titre.
DE LA STIPULATION DE NON-GARANTIE DANS LES EFFETS DE COMMERCE ET DANS LEURS ENDOSSEMENTS. — 195. La stipulation de non-garantie insé— rée par le tireur ou par les endosseurs est valable. Arrêt de la Cour de cassation. — 196. Législations étrangères conformes.
DES LETTRES D’AvIS. — 197. Le tiré est ordinairement avisé par le tireur. Modèle d'une lettre d’avis. — 198. But et utilité de la leltre d'avis. — 199. Comment la lettre d'avis est mentionnée sur Ja lettre de change. — 200. Ancien nom des lettres d'avis.
(Voir, Acceptation, Aval, Compensation, Compétence, Confusion, Devoirs et Droits, Endossement, Enregistrement, Etrangers, Faux, Novation, Paiement, Papier fictif, Prescription, Protét, Provision, Rechange, Remise volon-
taire, Solidarité, Suppositions, Transmission manuelle, Timbre et Enregistrement).
LETTRES DE CRÉDIT, — Des LETTRES DE CRÉDIT. — 961. Définition et utilité des lettres de crédit — 962. La lettre de crédit peut caulionner non seulement les sommes à fournir, mais celles déjà versées. C’est une question de rédaction et d'interprétation. — 963. La lettre de credit donnée par le non-commerçant, pour sommes à verser par un commerçant à un autre commerçant, n’éntraîne point la contrainte par corps.
LIEU du paiement. — Voir Leitres de change.
MAGISTRATS. — Voir Lettres de change.
MANDATS.—Des MANDATS.—949, Usagcillégal des mandats auxquels on veu t donner la puissance d'interdire au porteur le droit de requérir l'acceptation.—950, Arrèt de la Cour de Rouen.—951. Rejet d'une proposition faite à la Chambre des députés de légaliser l'usage des mandats.
MINEURS. — Voir Lettres de change.
NOBLES,— Voir Lettres de change.
NOM de celui qui doit payer. — Voir Lettres de change.
NOTAIRES, — Voir Lettres de change.
NOVATION.— DE LA NOVATION. —595 et 596. Dispositions du Code civil sur la novation. Application de ces principes à diverses espèces.—597. Pour faire novation, il faut être capable de contracter.—598. Art. 1273 à 1281 du Code civil, applicables. — 599 à 602. Espèces consacrées par la jurisprudence en matière de novation.— 603 Les renouvellements péuvent, suivant les circonstancées, être on ne pas être une novation.
OBLIGATIONS ( Extinction des ), résultant de la lettre de change.—Voir Compensation, Confusion, Novation, Paiement, Prescription, Remise volontaire,
ORDRE au profit d'un Liers ou du tireur lui-même, — Voir Lettres de change et Endossement.
ORIGINE des lettres de change. — Voir Lettres de change.
PAIEMENT.— Du PAIEMENT.—537. Le paiement est le mode d’extinction le plus naturel et le plus ordinaire.
À QUI LE PAIEMENT DOIT ÊTRE EFFECTUÉ.—538. En règle générale, c’est le véritable créancier, c’est-à-dire le dernier porteur, qui a le droit de réclamer le paiement.— 539. Cependant si la lettre a été cédée, ou par un transport sélon le droit civil, ou par un endossement irrégulier, le paiement, fait de bonne foi el sans connaissance du transport, à l'ancien propriétaire, est valable. — 540. On peut, en cas de fraude, établir que le porteur d'un ordre régulier n’est pas le véritable proprietaire. Ou que le Litre a été extorqué par violence et que le tiers porteur a connu celte circonstance. — 541. Législations étrangères obligeant le porteur peu connu à justifier de son individualité. — 542. Paiement fait à un incapable.—543. Paiement d’un effet perdu fait au propriétaire apparent, mais sous un acquit. — 544. Résumé des droits qu'a celui qui détient le titre par endossement régulier, ou irrégulier, ou seulement de fait.
PAR QUI LE PAIEMENT DOIT ÊTRE FFFECTUÉ.—545. C'est le Liré qui est chargé
de payer la lettre, qui lui est remise avec un pour acquit donné par le por-
teur. Législations étrangères prescrivant au porteur la remise du pour acquit.—546. Précautions à prendre par le tiré avant le paiement.—547. Le tiré quin'a point accepté n’est pas tenu de payer. Principe élémentaire. —
548. Les endosseurs et les autres signataires, garants et non débiteurs
principaux, ne sont tenus de payer qu’à défaut du tiré.
QUELLE SOMME ON DOIT PAYER. DU PAIEMENT PARTIEL.—549, Le porteur ‘doit recevoir l'intégralité de la somme énoncée en la lettre de change.—550. Paiement partiel. L'ancienne jurisprudence considérait le paiement partiel accepté par le porteur comme faisant novalion et libérant les autres débiteurs. Le Code de commerce, art. 156, en décide autrement.—551, Le porteur ne peut être tenu d'accepter un paiement partiel. Législations étrangères.—552. L'à-compte reçu est mentionné sur le titre, que le porteur garde jusqu’à parfait paiement. — 553. Le refus du paiement partiel offert par le tiré rend libre la provision partielle dont le tiré peut disposer au profit du porteur d’une nouvelle traite.
QUAND LE PAIEMENT DOIT ÊTRE EFFECTUÉ.—554. Le paiement doit être effectué le jour mème de l’échéance.—555. Le paiement ne peut avoir lieu valablement avant l'échéance, même avec le consentement du tiré et du porteur.— 556. Letiré pourrait, avant l’échéance, éteindre le titre en s’en faisant transférer la propriété par endossement.—557. Abrogation des délais de grâce et de faveur en matière de paiement de lettres de change. — 558. Défenses d'arrêter le paiement par des oppositions, si ce n’est en cas de perte de l'effet ou de faillite du porteur. Art. 159 C. de com. — 559. Oppositions admissibles quand la Jettre est échue, protestée, et qu'il ya jugement.Il ne faudrait pas faire de ce droit un moyen frauduleux de retarder le paiement.—560. Accorder un délai pour vérifier la signature du tireur arguée de faux, ce n’est pas violer l’art. 157 C. de com.—561. Un délai peut être accordé pour billet à ordre n'ayant pas une cause commerciale,
EN QUELL&S ESPÈCES LE PAIEMENT DOIT ÈTRE EFFECTUÉ. — 562, Article 143 du Code de commerce. —563. Qu'arrive-t-il quand l'espèce de monnaie n'a pas été indiquée? —564. Lettre de change tirée de l'étranger, payable en monnaie étrangère et par un Français. Citations d'Emile Vincens et des législations étrangères.—565. Paiements en billets et non en numéraire, — —566. Monnaies d’or, d'argent et de billon.—567. Passe de sac pour les paiements de 500 fr. et au-dessus,
DU PAIEMENT DES LETTRES DE CHANGE PERDUES.—568. Nécessité de consacrer des règles spéciales pour les effets de commerce perdus. Dispositions de l'ordonnance de Bilbao.—569. Art. 149, 150 et 151 C. de com.—5370. Art. 152 et153.—571. Le porteur est-il déchu quand il n’a pas obtenu l'ordonnance du juge avant l'échéance? Solution négative, Dissentiment avec M. Horson. Jurisprudence.—572. En cas de force majeure, l'acte de protestation peut ne pas être précédé de l'ordonnance dwixge. Arrêt de Cassation. — 573. Mais si ce n’est pas nécessairement avant l'échéance que le porteur doit user du bénéfice des art. 152 et 153, ce doit être à une époque voisine de l’échéance. Arrêt de Paris.—574. Justification par le porteur de sa propriété et obligation de fournir caution.—575. But de la caution exigée du porteur. —576. Durée de l'engagement. de la caution.—577. Droit de revendication de l'effet perdu ou volé.—578. Grosses des jugements peuvent remplacer les originaux des effets perdus, lorsque la perte des titres ne prive le débiteur d'aucun recours.
Du PAIEMENT PAR ERREUR.—579. Le principe que ce qui à été payé par er reur est sujet à répétition, s'applique aux effets de commerce. Exemple.
DES EFFETS DU PAIEMENT.—580. Effets du paiement par le tiré à l'échéance. — 58). Précautions à prendre par le tiré au moment du paiement. — 582. Présomption de libération en faveur du tiré qui a payé. — 583. Paiement des lettres de change tirées à plusieurs exemplaires.
Du PAIEMENT PAR INTERVENTION.—58#. But, ulilité et nature du paiement par intervention.
DANS QUEL CAS A LIEU LE PAIEMENT PAR INTERVENTION. DANS QUEL DELAI ET COMMENT SE FAIT LE PAIEMENT PAR INTERVENTION.—585. Le paiement doit ètre fait après protèt. Espèce rare du danger de payer sans protèt, — 587. Quoique l'intervention ait lieu d'ordinaire au moment du protêt, elle pourrait cependant avoir lieu postérieurement. — 588. Les art. 158 et 159 C. de com. ne sont pas limitatifs. Subrogalion au profit de celui qui paie pour compte dé l’accepteur,
PAR QUELLE PERSONNE LE PAIEMENT PAR INTERVENTION PEUT ÊTRE FAIT,— 589. Tous les tiers, notamment le tiré qui n’a pas accepté, peuvent intervenir.
POUR QUELLE PERSONNE LE PAIEMENT PAR INTERVENTION PEUT ÊTRE FAIT
—90. On peut intervenir pour tous les obligés au titre. S'il n'y a pas de désignation contraire, l'intervention est censée faite en faveur de tous les débiteurs.
DES EFFETS DU PAIEMENT PAR INTERVENTION. —-591. Différence entre les effets de l'acceptation et ceux du paiement par intervention.—592. L'intervenant n’est pas obligé, pour être subrogé aux droits du porteur, de dire pour qui il intervient.—593. Le payeur par intervention ne peut transférer le titre par endossement.—59%. Paiement par erreur d'un Liers étranger à la lettre ne peut être assimilé à uneintervention. Il est sujet à répétition.
PAPIER FICTIF.—DE LA CRÉATION ET DF L'ÉMISSION DU PAPIER FICTIF.—246. Effets de circulation, moyen ruineux de se procurer de l'argent.—247, Effets
fictifs. — 248. Tirer sur un être imaginaire, et négocier ces traites, c’est une escroquerie.— 249. En est-il de même quand on se borne à créer ces traites fictives sans les négocier ?
PRESCRIPTION.—DE LA PRESCRIPTION.—967. La prescription ne peut être envisagée, dans ce livre, que d'une manière rapide et dans ses rapports avec les effets de commerce.—968. La prescription est ou un moyen d’'ac— quérir la propriété, ou un moyen de se libérer. C’est sous ce dernier rapport qu’elle est en ce moment examinée.
DES CARACTÈRES DE LA PRESCRIPTION. — 970. Butet utilité de la prescription. Cicéron l'appelle finis sollicitudinis et periculi litium.—971. Ses caractères. Elleest fondée sur une présomption de paiement.—972, Par conséquent elle ne peut être détruite que par des preuves contraires, et non par de simples présomptions.—973. Elle ne peut être supplééed’office par les juges, —974. Pas même lorsqu'elle milite en faveur des mineurs où des interdits. — 975. Mais le débiteur qui invoque la prescription n’est pas tenu de la faire valoir in limine litis.—976. Affirmation. À raison même de la nature de la prescription le débiteur est tenu d'affirmer, sous serment, qu’il n'est pas redevable.— 977. Le serment ne peut être déféré d'office par le juge.
DU DÉLAI NÉCESSAIRE POUR QU'IL Y AIT PRESCRIPTION. — 978. L'art. 189 C. comm. fixe à cinq ans la durée de la prescription. Citation de Jousse. — 979. Cette prescription de cinq ans s'applique même aux lettres de change qui ont une cause civile. —980. Mais elle n’est applicable que lorsque la créance repose directement sur la lettre de change. Exemples tirés de quatre espèces différentes.—981. Le délai de cinq ans court du lendemain de l'échéance, qu'il y ait ou qu’il n’y ait pas protêt. Jurisprudence et doctrine.—982. La prescription commence à courir, daus les lettres à vue, à l’expiration des six mois à partir de la date.de leur création. Arrêt de cassation. — 983. Les jours de fêtes comptent dans le calcul de la prescription.—Le délai serait cependant prorogé d’un jour, si le jour où le protêt devait être fait légalement était un jour férié.
DES CAUSES QUI EMPÈCHENT DE PRESCRIRE.—984. Le débiteur qui s'est fait remettre le titre et qui, en le détenant, a mis le créancier dans l'impossibilité d’agir, ne peut prescrire.— Art. 2236 C. civ.
DE L'INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION.—985, Il ne faut pas confondre l'interruption et la suspension de la prescription. Définition de l’une et de l’autre.— 986. Interruption naturelle et interruption civile. — 987. Causes de l'interruption civile. Dispositions du Code civil. — 988 Un protêt fait plusieurs années après l'échéance n’interrompt pas la prescription. Examen approfondi de la question. Jurisprudence et doctrine. — 989. La saisiearrêt validée par jugement interrompt la prescription. — 990 et 991. Les poursuites juridiques contre l'un des obligés ne rendent la prescription de trente ans applicable qu’à celui qui a été poursuivi. Les autres débiteurs conservent le droit de prescrire par cinq ans. — 992. Reconnaissance de la dette par acte séparé. — 993. Quand existe-t-il une reconnaissance par acte séparé? Huit exemples tirés de la jurisprudence. — 994. La reconnaissance de la dette doit suivre, et ne peut précéder l’échéance.—995. La déclaration qu’il existe une reconnaissance par acle séparé, rentre dans le domaine souverain des Cours d’appel.—996. Effets de l'interruption. — Ils varient suivant la nature de l'acte interruptif.
DE LA SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION. — 997. Dispositions du Code civil concernant la suspension de la prescriplion.—998. Le principe général de la prescription est fondé sur la maxime: Contra non valentem agere non currit præscriptio. — 999. La force majeure suspend la prescription. — 1000. Le service militaire ne la suspend pas.—1001, Ni la faillite.—1002.
Ni la minorité, l'interdiction, la mort civile.— 1003. Ni l’émigration.—1004. Ni l'état d’indivision entre cohéritiers.
DE LA RENONCIATION À LA PRESCRIPTION.—1005. On ne peut renoncer qu'aux prescriplions acquises. Citation de Dunod. — 1006. I] n’y à que celui qui est capable d’aliéner, qui peut renoncer valablement à une prescription.—1007. La renonciation peut êlre expresse ou tacite, et résulter d’un fait qui en supyiose nécessairement l’abandon.—1008., Les créanciers peuvent atlaquer une renonciation déloyale faite en fraude de leurs droits.
DES EFFETS DE LA PRESCRIPTION. — 1009, La prescription éteint la dette. — 1010. La prescription peut devenir sans objet quand il y a eu compensation ayant l'expiration du délai pour prescrire.
RÈGLES DIVERSES.— LETTRES DE CHANGE IMPARFAITES.—BILLETS A ORDRE.— ÉTRANGERS. — 1011, Si la lettre de change est imparfaite en la forme, ou supposée au fond, c’est-à-dire si, simple promesse, elle n’est plus qu’un titre civil, la prescription de trente ans est seule applicable. Trois exemples tirés de la jurisprudence. — 1012. Les billets à ordre ne sont prescriptibles par cinq ans que lorsqu'ils ont une canse commerciale. — 1013. Sous l'ordonnance de 1673, les billets à ordre, quelle que fût leur cause, se préscrivaient seulement par trente ans. Arrêt de cassation qui applique cette règle, même lorsque plus de cinq ans se sont écoulés depuis là promulgation «du Code. — 1014. Quand un billet est sounseril et par un commerçant et par un non-commerçant , la durée de la preséription est de cinq ans pour le premier, et de trente ans pour le dernier.— 1015. Les étrangers peuvent exciper en France de la prescription, et surtout en matière de lettre de change.
PROTÊTS, — DES PROTÈTS. — 726 Ct 727. Le prolèt est chose si préjudiciable au commerçant, que celui qui y ferait procéder à contre-temps pourrait tre condamné à des dommages-in|érèts.— 728. Les frais et intérêts dus par suile du protêt n'entrent point dans là somme qui détermine le premier ressort. — 729. Ni dans la somme nécessaire pour l'application de la contrainte par corps.— 730. Les intérèts de la lettre de change ne sont pas dus à partir du protèt faute d'acceptation, mais seulement à partirde l'échéance. — Peu importe qu’il y ait eu à la suile de ce protèt demande en remboursement immédiat.
DE LA FORME DU PROTÈT
PAR QUI LE PROTÈT EST FAIT.— 732, Législation ancienne indiquant les personnes qui devaient constater par protêt le refus de paiement.—733. Sous le Code de commerce, le protêt non signé par les témoins était nul. — Citation de M. Dalloz. — 734. Décret du Gouvernement provisoire, en date du 23 mars 1848, modifiant cet état de choses. — 735. La levée des protèts n’est confiée à aucune classe particulière d'huissiers, — 736. Le protêt fait au nom d’une société par un huissier parent de Pan des associés, est nul. — 7317. À Paris, les notaires font rarement des protêts. — Il en est autrement à Lyon et à Bordeaux, — 738. Le protèt est-il nul si l'huissier ne présente pas le titre au débiteur? Distinction. — 739 et 740. Abus dans la levée des protèts.
ENONCIATIONS QUE LE PROTÈT DOIT CONTENIR. — 742, Texte de l’art. 174 Code de comm. — 743. Avis du Conseil d'Etat expliquant l’article 68 du C. de proc. civile. —74%. Transcription du titre. Fausses énonciations faites sciemment constituent des faux.— 745. Représentation du titre. —746. Date de l'acte. — 747. Requête de celui qui le fait faire. — 748. Le simple détenteur du titre, qui peut faire protester au nom de son mandant, ne peut faire protester à sa requète.— 749. Texte d'un arrêt de la Cour de Metz. — 750. Nom de l'officier instrumentaire, — 751. Constatation des circonstances du protêt. — 752. Absence où présence du débiteur à qui le paie-
ment est réclamé.— 753 et 754. Espèces relatives à la présence du débiteur. —7155. Omission des formalités. Conséquences. Les circonstances et la nature des omissions peuvent frapper le protèt de nullité ou lui laisser sa validité. — 756. Le protêt n’est pas nul quand le débiteur, qui offre de signer, n'a cependant pas signé. — 757. Nullité du protêl qui ne constate pas les motifs du refus de paiement.— 758. La nullité du protêt pour vice de
forme doit être proposée in limine litis. — 759. Frais du prolêt. — Paiement partiel. — 760. Heures légales du protêt.— 761. Copie du protêt. — Répertoires des huissiers et notaires. — 752. Modèle d'un protêt. —
763. Protêt avec perquisition. Modèle.— 764. Acte de protestation dans le cas de perte de la lettre de change.
PROTÈT DES LETTRES DE CHANGE PAYABLES À L'ÉTRANGER.—765. La forme et les effets du protêt sont régis par la loi du lieu où la lettre est payable, c’est-à-dire du lieu où le protêt est fait.
DANS QUEL CAS ET A QUELLE ÉPOQUE DOIT ÊTRE DRESSÉ LE PROTÈT. — 766. Le porteur n’étant pas tenu de présenter la lettre à l'acceptation, si ce n’est lorsqu'il s’agit d’une lettre à vue ou lorsque l'obligation lui en a été imposée, n’est pas tenu, non plus, de faire protester.— 767. Le protêt faute de paiement est nul, s’il est fait ou le jour de l'échéance, ou avant l'échéance. Il doit être fait le lendemain.— 768. Le protêt est-il nul quand il est fait à dix heures du soir ? — 769. Tableau des époques des protèts des lettres de change payables à l'étranger. — 770. Art. 175 du C. de com. Art. 10 de l'ordonnance de 1673. — Citation de Jousse, — Une sommation ne remplace pas le protêt.— 771. Quand, avant l'échéance, il y a eucondamnation anticipée faute d'acceptation, le protêt n’est plus d'une absolue nécessité. — 772. Nécessité de protester l'effet impayé, même sur papier libre. — 773. Dispense de protêt au moyen du retour sans frais. Indication d'un nouvel arrèt de cassation du 3 janvier 1848. — 774. La dispense de protèt peut être prouvée par témoins. —775. La dispense de protester un premier billet peut être considérée comme s'appliquant à un deuxième billet souscrit en renouvellement.
EN QUELS LIEUX DOIT ÊTRE DRESSÉ LE PROTÈT. — 776. Le protêt doit être fait au domicile el non à La personne du tiré. — Avis du Conseil d'Etat du 25 janvier 1807. Renvoi au n° 743. Art. 173 C. de commerce. — 777. Lettre tirée sur un commerçant qui à sa résidence dans un licu et son comptoir dans un autre.— 778. Protêt sur une lettre tirée par un militaire en activité de service est fait à la caserne. — 779. Lorsque le tiré est en faillite le protêt fait à sa personne et à son domicile est valable. Serait-il également valable fait au domicile des syndics? — 780. Quand le domicile du tiré est ignoré, le protêt est fait au dernier domicile connu. Domicile mal indiqué. Rédaction incomplète de l’art. 173.— 781. Changement de domicile du tiré. — Le protêt est valablement fait au nouveau domicile. Néanmoins, il est également valable fait à l’ancien domicile, quand le tiré ne Pa pas encore quitté, malgré sa déclaration de translation de domicile faite à la mairie.—782. Indication dans l'acceptation d’un lieu pour le paiement autre que le domicile du tiré. — 783. Pareille indication faite, non par le tiré, mais par le tireur, en vertu de l’art. 111 C. decomm.— 784. Grave question agitée à cette occasion. Dissentiment avec M. Horson.— 785. Protêt au domicile des besoins. Besoins indiqués par les endosseurs. Discussion du système qui les repousse. — Renvoi au n° 184, — 786. Quand il ÿ à plusieurs besoins, le porteur ne peut choisir : il doit suivre l’ordre tracé par le titre. Remise du titre au besoin qui paie. — 787. Protêl au domicile de l’accepteur par intervention, — 788. Le protêt doit être fait par un seul et même acte.— Exceptions commandées par l'impossibilité matérielle.
RESPONSABILITÉ DE L'OFFICIER INSTRUMENTAIRE. — 789. L'officier instru mentaire est responsable des fautes qu’il commet dans la rédaction des protêts.—790.;La responsabilité ne s’étend qu’au préjudice réel qu'il a causé.
Si point de préjudice, point de dommages-intérêts.— 791. L’oflicier instru mentaire n’est responsable qu’envers celui qui Ini a donné mandat. Jurisprudence et doctrine.— 792, Le tribunal civil est, à l'exclusion du tribunal de commerce, seul compétent pour connaître de cette action en responsabilité.
Cour DU PROTÈT, — 793 et 794.
PROVISION. — 250. Définition de la provision. — 251. À quel moment Ja provision doit être fournie.— 252, IT faut valeur au moins égale au montant de la traite. Affectation spéciale n’est nécessaire.— 253. La nature de la provision varie. En quoi elle peut consister. — 254. Il n’y a pas provision, quant au tiré, si sa dette envers le tireur n’est pas échue. Mais quant au porteur, la provision existe toutes les fois que le tiré est redevable du tireur, que la dette soit échue ou ne le soit pas. Jurisprudence. — 255. Provision entre le tireur et le tiré, au moyen de passation d’écritures. — 256 et 257. Provision en marchandises.— 258. Compensalion par le tire entre la dette formant la provision et la créance sur le tireur. Jurisprudence. — OL AS AE et par quelles preuves l'existence de la provision peut être établie.
DES DROITS ET DES DEVOIRS DU TIREUR RELATIVEMENT À LA PROVISION. — 260. Le tireur à jusqu'à l'échéance pour fournir la provision. Pourvu que le uiré donne son acceptation, le porteur n’a pas à rechercher si la provision à élé faite. — 261. À défaut de provision, le défaut de formalités à l'échéance libère de droit les endosseurs, Pourquoi le tireur n'est libéré que quand la provision a été faite. — 262. Pour exciper de la déchéance contre le porteur négligent, le tireur doit fournir preuve qu'il avait fait provision. — 263. Entre le tireur et le tiré, le fournissement de la provision est un devoir, avant comme après l'acceptation. En quel sens l'acceptation suppose la provision. — 264, Droits et devoirs du tireur, quant à la provision des lettres d'ordre et pour compte d’un tiers.
DES DROITS ET DES DEVOIRS DU TIRË RELATIVEMENT À LA PROYISION. — 265. Malgré le défaut de provision, le tiré qui a accepté n’en est pas moins engagé. C’est en ce sens que l'acceptation suppose la provision. — 266. Les banquiers qui ont acceplé à découvert s'approvisionnent pour les fins de mois. — 267. Quand la provision consiste en marchandises, le titre est responsable seulement des détériorations provenant de son fait. — 268. Acceptalion donnée par le tiré qui a refusé d'accepter une précédente traite.
DES DROITS ET DES DEVOIRS DES ENDOSSEURS RELATIVEMENT À LA PROVI- Sion. — 269. Les endosseurs n'ont pas à intervenir directement dans le fournissement de la provision; mais leur intérêt à ce que la traite sait payée doit les porter à engager le tireur à la déposer. — 970. Pourquoi les endosseurs sont libérés à l'échéance, faute de protèt, mème quand la provision n’a pas été faite. ,
DES DROITS ET DES DEVOIRS DU PORTEUR RELATIVEMENT À LA PROYISION, — 271. Intérêt que mérite la position du porteur de la lettre de change. — 272. La provision est la propriété du porteur et non celle des créanciers du tireur tombé en faillite. Jurisprudence et doctrine, — 273, En conséquence pas de saisie par des créanciers du tireur, au détriment du porteur, — 274. Si le tiré refuse les marchandises envoyées comme provision, elles 2estent la propriété du tireur.— 275. De même si les espèces destinées à servir de provision au tiré ne sont pas sorties des mains du tireur. — 276. De même quand l'envoi a eu lieu dans les dix jours de la faillite du tireur. — 277. De mème quand le tiré débiteur, au lieu d'accepter la traite du tireur, a remis à ce dernier des billets en paiement de sa dette, — 278, De même quand des marchandises sont remises à un tiers afin qu'il
fasse une avance destinée à servir de provision au tiré, C'est cette avance à faire qui aurait été la provision, et non les marchandises, — 279. Provision en effets de commerce non échus, appartient au porteur, Jurisprudence. — 280. La faillite du tiré avant l'échéance détruit-elle la provision ? Situations diverses. Distinctions. — 281. Jurisprudence à ce sujet, — 282. La question de savoir si la provision existe est une question de fait livrée à la souveraine apprécialion des tribunaux.— 283. Déchéance contre le porteur faute d’accomplissement des formalités. — 28%. Paiement partiel refusé, rend libre la provision partielle, —285. La déchéance est acquise au tireur contre le porteur, lorsque la provision a été faite, même lorsque cette provision n'était pas remise au lieu du paiement. — 286. Espèce singulière, mais assez fréquente , dans laquelle l'obligation de fournir la provision incombe au porteur,
RECHANGE. — Du RECHANGE. — 795. Si la lettre est tournée à protêt, le
porteur, au lieu de prendre les voies judiciaires pour se faire rembourser, peut faire traite sur ses débiteurs. Comment s’accomplit cette opération ? — 796. Définition de la retraite. Art. 178 C. de comm. Modèle de retraite. — 197. Ce que le rechange est à la retraile.—798. La retraitene peut avoir lieu avant l'échéance. — 799. La retraile doit contenir tous les caractères essentiels de la lettre de change. — 800. La retraite ne peut être faite pour un billet à ordre, mais elle peut être faite pour un billet à domicile. — 801. Double acception du mot : rechange, suivant le Code lui-même, — 802. Le rechange fut inventé par les Gibelins. Citation de Toubeau. — 803. Tout en faisant retraite, le porteur doit veiller à la conservation de ses droits. — 804. Libre de choisir le débiteur sur lequel il veut faire retraite, le porteur ne peut faire cette retraite sur plusieurs de ces débiteurs.— 805. Defense de cumuler les rechanges. — Anciens abus auxquels donnait lieu l'accumulation des rechanges. Art. 182 et 183 C. de comm. — — 806. Néanmoins, les rechanges peuvent être cumulés pour les lettres payables en pays étrangers où celle cumulalion est permise. — 807. Comment se règle le cours du rechange? Art. 179 C. de comm. — 808. Quand il n'y a pas de Bourse dans le lieu où la retraite est payable, ni dans celui d'où elle est tirée, on se règle sur le cours de la place la plus voisine, — 809. Compte de retour. Art, 180 C. de comm. Ce que c’est que le compte de retour. Citation de Locré.—810. La contrainte par corps a-t-elle lieu pour les frais et intérêts du compte de retour? Jurisprudence et doctrine. — 811. Que renferme le compte de retour? Art. 181 Code de commerce. — 812. L'art. 181 n’est pas limitatif. Tous les frais légitimes subis par le porteur peuvent être compris dans le compte de retour. Citation de Pothier. — 813. Ainsi est-il des frais de voyage nécessaires. — 814, Des frais d'amende. — 815. La maxime: Certat de damno vitando, non de lucro captando, sert de point de départ aux juges, qui ont toute latitude. — 816. Les endosseurs, obligés de rembourser, ont tous les droits du porteur, quant à la retraite, — 817. La surcharge de compte de retour n’est pas un faux. Citation de Locré er Pardessus. — 818. Enonciations que le compte de retour doit contenir; comment ilest certifié, et pièces qui l’accompagnent.— 819. Modèle de compte de retour.— 820. Art. 184 et 185 C:'de comm.— 821. Lamention, sans compte de relour, énoncée dans l’endossement, est valable.— 822, Observation importante. Décret du 24 mars 1848, moditiant provisoirement les art, 178 el 179 C. de comm., et abrogeant provisoirement les art. 180, 181, 186.5
REMISE d’un lieu sur un autre. — Voir Lettres de change.
REMISE VOLONTAIRE. — DE LA REMISE VOLONTAIRE. — 604. La remise volontaire de la dette éteint. la lettre de change. — 605 et 606. — Remise à l'accepteur. — 607. Remise au tireur, — 608. Remise aux endosseurs. — 609. Remise au donneur d’aval. — 610. La remise, non de la dette, mais de la lettre de change, opérée manuellement sans endossement ou pour acquit, ne suffit pas pour opérer libération.
RETOUR SANS FRAIS. — Voir Lettres de change.
SOMME À PAYER. — Voir Lettres de change.
SOLIDARITÉ. — DE LA SOLIDARITÉ. — 486. La faveur qui s'attache au porteur a fait déclarer tous ses débiteurs solidaires. Quel est le sens légal du mot porteur. — 487. La solidarité comprend le capital, les intérêts et tous les accessoires. — 488. Par conventions particulières les débiteurs peuvent limiter leur responsabilité légale, — 489. Dispositions du droit civil sur la solidarité, — 490. Les débiteurs solidaires sout valablement assignés at domicile de l’un d’eux.— 491. La femme autorisée à signer une lettre de change est solidaire avec son mari. — 492, Le commissionnaire qui endosse une LrAIPe pour son commettant est-il responsable à l'égard de ce commellant ?
SUPPOSITIONS. — DES LETTRES DE CHAGE CONTENANT DES SUPPOSITIONS. — 201. La loi, en prescrivant certaines formes constitutives de la lettre de change, veut de la sincérité dans les énonciations.
DE LA QUALIFICATION DES SUPPOSITIONS
D£ LA SUPPOSITION DE NOM. — 203. En quoi consiste la supposilion de nom.
DE LA SUPPOSITION DE QUALITÉ. — 204. En quoi consiste la supposition de qualité. Le plus souvent elle constitue le délit d’escroquerie puni par larticle 405 du Code pénal.
DE LA SUPPOSITION DE DOMICILE. — 205. Supposition de domicile existe pour le lieu de la eréation, et pour le lieu du paiement. — 206. Il ne faut pas confondre la supposition et l'indication de domicile,
DE LA SUPPOSITION DE VALEUR. — 207. Quoique l’art, 112 ne parle pas de la supposition de valeur, elle est au nombre des suppositions probibées,
DES EFFETS DES SUPPOSITIONS. — 208. Effets des suppositions. Quand là süpposition est reconnue, on met, à la place de la supposilion, une énoncialion conforme à la sincérité des faits. Exemples tirés de la jurisprudente. — 209. Citation de Locré, qui confirme cette interprétation.
PAR QUI ET CONTRE QUI LA SUPPO3ITION PEUT ÊTRE ARTICULÉE. — 210. La supposition ne pent ètre articulée par (ous, ni contre tous. — 211. L'auteur de la Supposition peut s'en prévaloir contre son complice, — 212. Mais il ne peut l’invoquer contre le Liers porteur de bonne foi. Jurisprudence et doctrine, — 213. Le tiers porteur de mauvaise foi n’est pas à l'abri de ce moyen.
DEVANT QUI ET COMMENT SE PROUVENT LES SUPPOSITIONS. — 214, Devant qui se prouve la supposition ? Quand elle est constatée, qui connaît du titre? — 215. Quand le tribunal est incompétent, doit-il se dessaisir d'office ? Jurisprudence, — 216, Le titre étant régulier, présomptions légères ne sont pas admises. — 217. La supposition se prouve par toute preuve écrite et par la preuve lestimoniale. Jurisprudence et doctrine, — 218. L'interrogatoire sur faits et articles et le serment sont admissibles. d
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TIMBRE ET ENREGISTREMENT.—TIMBRE ET ENREGISTREMENT DES LET- TRES DE CHANGE.—(1016. Timbre proportionnel.—1017. La contravention est punie d'amende qui est supportée par le souscripteur et l’accepteur, et, à défaut d’accepteur, par le premier endosseur.—1018. Il faut faire timbrer en France les lettres de change venant de pays étranger où le timbre n’est pas établi. — 1019. Solidarité entre les contrevenants.—1020. Le minimum des amendes est de cinq francs. — 1021. Les duplicatas d’une lettre timbrée ne sont pas soumis au timbre.—1022. Même lorsque le débiteur veut payer, le porteur d’une lettre non timbrée peut la faire viser pour timbre. — 1023. Droit d'enregistrement qui peut n'avoir lieu qu'avec l’assignation. — 1024. A la différence du timbre, le porteur ne peut faire enregistrer que si le payement n’est pas effectué. — 1025 et 1026. Les lettres notariées doivent être enregistrées dans le délai fixé pour les actes reçus par notaires.
TIMBRE ET ENREGISTREMENT DES BILLETS. — 1027. Nécessité du timbre des billets à ordre.— 1028. Droit proportionnel.—1029. La contravention pèse contre le souscripteur et le premier endosseur.—1030. Renvoi aux nes 1017 à 1020.—1031. Droit d'enregistrement pour les billets non négociables, — 1032. Pour les billets à ordre, ou au porteur.—1033. Pas de droit d’'enregistrement pour les endossements ou pour acquits.
EFFETS DES LETTRES DE CHANGE ET BILLETS NON TIMBRÉS OU NON ENREGIS- TRÉS, — 1034. La violation des lois sur le timbre et l'enregistrement, qui donne lieu à des peines fiscales, n’enlève point aux lettres de change et billets leurs effets ordinaires.
TRANSMISSION MANUELLE des lettres de change el ses effets. — Voir Endossement.
USAGES facultatifs en matière de lettre de change — Voir Lettres de change. USANCES.— Voir Lettres de change.
UTILITÉ des lettres de change, — Voir Lettres de change.
VALEUR fournie. — Voir Lettres de change.
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PRÉFACE
La lettre de change et le chèque sont deux actes parfaitement distincts ; mais ils ont {ant de points de contact que, comme pour le billet à ordre, la loi du chèque pourrait être un simple chapitre de la législation qui régit la lettre de change. La forme matérielle est souvent identique ; — Les deux titres sont tirés sur un tiers auquel on donne le mandat ou l’ordre de payer une somme déterminée; — Si les règles destinées à mettre le tiré en mesure de faire honneur à ce mandat, en déposant les fonds entre ses mains, varient en quelques détails, leur principe est le même ; — L’échéance à vue peut leur être commune ; — Tous deux emploient le même mode de transmissibilité, l’endossement; — Le refus de paiement est constaté par le même acte, un protèt; — Les voies de recours et la garantie solidaire de tous les signataires ne diffèrent pas ; — Ainsi, ces deux valeurs, procédant de la même source, ont un air de famille,
PRÉFACE
Ayant traité avec soin cette intéressante matière des effets de commerce, j'ai cru devoir examiner d'une manière approfondie la loi concernant les chèques. Aidé par un jeune confrère, M. Paul Espinas, qui a bien voulu m’accorder sa collaboration, je viens soumettre au publie le résultat de nos travaux.
Dans une 1" partie, se trouve, article par article, le commentaire de la loi. —Une 2° partie contient les documents législatifs, qui offrent un véritable intérêt alors qu'il s’agit d’un sujet réglementé pour la première fois.
Depuis longtemps je m'occupais des chèques. Aussi, quoique cette étude suive presque immédiatement. la promulgation de la loi, elle n’a point été faite à Ja légère : au contraire, elle a été sérieusement et consciencieusement méditée. Puisse-t-elle avoir quelque utilité !
Louis NOUGUIER.
Juim 1865.
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CONCERNANT LES CHÈQUES
ARTAATE
Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d’un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit cu au profit d'un tiers, de tout ou partie des fonds portés au crédit de son compte et disponibles.
Il est signé par le tireur et porte la date du jour où il est tiré.
Il ne peut être tiré qu'à vue.
Il peut être souscrit au porteur, ou au profit d'une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d’endossement en blanc.
Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable.
Le chèque peut être tiré d’un lieu sur un autre ou sur la même place.
* L'émission du chèque, même lorsqu'il est tiré d’un #|
TEXTE DE LA LOI
lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois, les dispositions du Code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs au protêt et à l'exercice de l’action en garantie, en matière de lettres de change, sont applicables aux chèques.
Le porteur d’un chèque doit en réclamer le paiement dans les cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un autre lieu.
Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs ; il perd aussi son recours contre le tireur, si la provision à péri par le fait du tiré après lesdits délais.
Le tireur qui émet un chèque sans date, où qui le revêt d'une fausse date, est passible d’une amende égale à six pour cent de la somme pour laquelle le chèque est tiré.
L'émission d’un chèque sans provision préalable est passible de la même amende, sans préjudice de l'application des lois pénales, s’il y a lieu,
Les chèques sont exempts de tout droit de timbre pendant dix ans à dater de la promulgation de la présente loi.
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Que la lettre de change ait été engendrée par les be
soins du commerce, ou que, —comme je lai soutenu (1),— elle ait eu les Juifs pour inventeurs, toujours est-il que, dans
le
principe, son unique but était celui-ci : retirer des mains
des dépositaires ou débiteurs, par soi-même ou par un tiers,
< U) Traité des lettres de change, 2° édit., L. 1°", p. 36 à 51.
les fonds et valeurs dont on voulait opérer le recouvrement. —Ainsi firent les Juifs qui, bannis de France pendant les règnes de Philippe-Auguste, en 1181, et de Philippe le Long, en 1316, se réfugièrent en Lombardie ; de là, pressés de ravoir leur argent, confié aux mains de leurs amis, ils se servirent du ministère de voyageurs et pèlerins, auxquels ils remirent des lettres en style concis et de peu de paroles. — De même, les Florentins, chassés de leur pays parles Guelfes, se réfugièrent à Amsterdam et se servirent du contrat de change pour rentrer eu possession de leur actif.
A l’origine, la lettre de change était donc, non pas un instrument de crédit, mais simplement une cédule de ‘paiement, tirée d’un lieu et même d’un pays sur un autre.
A tout prendre, le chèque n'est pas autre chose.
2. Les versements opérés chez les banquiers, sans être présément un placement, peuvent cependant en affecter le caractère, lorsque le déposant consent à les frapper d’une sorte d’indisponibilité pendant un temps plus ou moins long. Il y a une corrélation nécessaire entre ces deux termes, la disponibilité et le taux de l'intérêt ; aussi le déposant qui renonce à réclamer ses fonds avant un an, perçoit, sous forme d’intérêts, un revenu plus élevé que celui qui n’abdique son droit de réclamation que durant six mois; et ce dernier, lui-même, est plus favorisé que cet autre particulier qui dépose ses capitaux sous la condition de les reprendre au bout de quelques jours. — C'est en partant de cette idée si simple que le Trésor français établit une échelle progressive pour l'intérêt que rapportent ses bons.
3. Quoi qu'il en soit, depuis plus d’un siècle, les banques établies en Ecosse étaient en usage de recevoir, moyennant un faible intérêt, toutes les petites sommes dont les particuliers n'avaient pas l'emploi et que ceux-ci se réservaient de re- . prendre quand ils le voudraient. En agissant ainsi, elles rendaient productifs des capitaux qui, sans cela, auraient été en
OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 13 quelque sorte immobilisés, au grand détriment de la circulation et du crédit.
Plus tard, comme l’a dit M. Darimon , les banques, connues au delà du détroit sous le nom de jont-stock-banks, en s'emparant de cette idée, v ajoutèrent un avantage de plus : non-seulement les déposants continuèrent à toucher un intérêt pour toutes les sommes, petites ou grandes, qu’ils confiaient à la banque, mais il leur fut loisible de retirer à leur volonté tout ou partie de ces sommes, ou bien de les transmettre à telle personne qu'ils indiqueraient.
Cette opération se fait au moyen d’une formule imprimée qu'on a appelée check et qui, généralement, affecte. la forme d’un ordre de paiement. D'abord, elle était au porteur ; mais, depuis un certain nombre d'années, on l'a assimilée à la lettre de change payaole à vue, et, comme telle, elle est devenue négociable par voie d’endossement.
Ainsi, le chèque est aussi ancien que l'habitude de confier des dépôts d'argent aux banques, dont il est l’auxiliaire naturel ; mais il n’a pris son développement que lorsque les banques de dépôt ont accordé à tous les négociants la faveur de leurs comptes courants qui, d’abord, avait été réservée aux seuls banquiers (Discussion de 1864).
4. Avant de caractériser la nature du check anglais, auquel nous avons donné le nom de chèque, précisons donc le rôle que jouent les banques de dépôt.
L'objet de ces banques est de grouper et de réunir les capitaux flottants qui, momentanément, sont sans emploi et les fonds de roulement que les particuliers gardent habituellement dans leurs tiroirs et dansleurs caisses.—Ces banques doivent rigoureusement s'abstenir de toute opération de spéculationet de bourse : comment pourraient-elles tenter les aventures hasardeuses, sans oublier qu’elles remplissent avant tout un service de caisse et qu’elles contractent envers leurs clients Robligation de maintenir à leurs fonds la disponibilité la plus
absolue ?—Coume cela est pratiqué par la Banque de France, elles ne font aucun crédit à leur client qui, s’il trait un chèque pour une somme supérieure à celle de son solde disponible, verrait sa signature en souffrance.
Les fonds qu’elles recueillent à l’aide des dépôts sont par elles employés à l’escompte des valeurs de premier choix, revêtues de plusieurs signatures et payables dans un tn délai.—Et la différence entre le taux de l’intérêt servi aux déposants et celui qu’elles perçoivent par la voie de l’escompte, constitue, au profit de ces compagnies, les bénéfices qui paraissent s'élever à des sommes considérables. Comment en serait-il autrement ? M. Wolowski évalue à un milliard sept cent millions, au moins, la masse des capitaux réunis au moyen des dépôts effectués pour la seule ville de Londres !
5. Maintenant, et pour bien comprendre l'utilité des banques de dépôt, dont le fonctionnement se lie intimement à l'emploi des chèques, il faut mettre en relief une de leurs pratiques.
Dans les transactions de son commerce intérieur, l’Angleterre économise de plus en plus le numéraire : on y est arrivé à ce point que les Anglais font quatre ou cinq fois plus d'opérations que nous, avec une moindre quantité d’espèces métalliques. Là où ils n’ont besoin que d’un schelling, c’est-à-dire de 1 fr. 25 c., nous, nous en sommes réduits à employer 20 francs. Cela s'explique. A l’aide d'opérations de compensations dont nous allons exposer le mécanisme, certaines maisons de banque, sans avoir recours à la monnaie métallique ou fiduciaire, payent ou reçoivent des sommes énormes, — Il existe à Londres une sorte d'association qui a nom C/earing-House. Les banquiers sur lesquels on tirait des chèques se sont concertés et ont dû se dire : nous faisons des opérations compliquées, mal définies, qui entraînent une perte de temps et un déplacement d'argent : ne serait-il pas plus avantageux que ceux qui accomplissent le plus grand
nombre de ces opérations, convinssent de se réunir tous les jours, à une heure déterminée, et de régler immédiatement leurs comptes, séance tenante? — (M. Rouher, séance du 23 mai 1865).—Cet appel fut entendu et le Clearing-House fut fondé. C'est tout simplement une immense salle dans laquelle des banquiers de Londres affiliés, et qui sont, en ce moment, au nombre de trente-deux, envoient leurs clercs ou commis ; chacun de ces commis a son pupitre, et, à mesure que les chèques sont présentés, les comptes se règlent par une véritable compensation. Si celui-ci, auquel il est dû 400 livres sterling, en doit autant à celui-là, ils échangent leurs chèques, qui se trouvent ainsi immédiatement soldés par une simple passation d’écritures.
L'origine du Clearing-House remonte à 1780.—Cette institution a été fondée par les banquiers de Londres à Lombard Street. — Cette chambre des compensations opère, non-seulement sur les chèques, mais encore sur tous les effets, quelle que soit leur nature, qui proviennent de leurs clients. — De même, toutes les valeurs que ces banquiers possèdent sur leurs confrères, peuvent ainsi être échangées chaque jour, en quelques heures. — C’est ainsi que, en Angleterre, la circulation monétaire est relativement trèsfaible.
Ces opérations sont si colossales, que les sommes compensées par les commis des trente-deux maisons de banque qui y sont admises, s'élèvent, chaque année, à environ 48 milliards de francs : l’année dernière, elles ont atteint 50 milliards.
Un document, publié en juillet 1863, fait connaître que les joint-stock banks avaient reçu en dépôts et en comptes courants la somme énorme de 1 milliard 899 millions.
Les paiements effectués par le seul comptoir de Londres au moyen de chèques et sans l'intermédiaire d’un seul écu s’élèvent à 36 milliards. -
« Aussi, bien que le capital métallique de l'Angleterre ne
dépasse pas beaucoup 1 milliard, l'Angleterre fait une somme d’affaires évaluée de 75 à 80 milliards de francs.
La France, avec un capital de 4 à 6 milliards, fait à peine pour 40 milliards d’affaires.
6. Du reste, il faut bien se garder de confondre les opérations du Clearing-House avec les liquidations qui suivent les spéculations de Bourse : ce sont choses distinctes. Tandis que les compensations du Clearing-House sont le résultat des entreprises industrielles et commerciales, reposant toujours sur des affaires sérieuses, les liquidations des spéculations de Bourse, qui peuvent avoir un caractère ferme, ont le plus souvent pour origine l’aléa du jeu.
7. C’est par ces moyens ingénieux, qui démontrent la toutepuissance du crédit, que les Anglais peuvent réaliser ces vastes entreprises qui les placent à la tête du commerce du monde entier. Si nous voulons lutter pacifiquement avec eux, nous devons les suivre dans cette voie : là est, avec le progrès, le gage du succès.
Disons que nous semblons le comprendre :
Notre Banque de France a des pratiques qui, quoique à un moindre degré, réalisent une partie de ces avantages. Elle délivre à ses clients des mandats rouges et des mandats blancs. Les mandats rouges servent à opérer le virement d’un compte à un autre. C’est en quelque sorte, mais en petit, la compensation du Clearing-House.—Les mandats blancs sont employés au retrait des fonds déposés en compte courant. — S'ils ne sont pas le chèque, ils en sont l'équivalent.
Nos simples banquiers délivrent aussi à leurs correspondants des bons de caisse.—Ces bons sont aussi des chèques à l’état embryonnaire.
I en est de même des reçus ou récépissés servant à certifier les dépôts et contenant obligation de les restituer à première réquisition. |
Le Crédit foncier, le Comptoir d'escompte, le Crédit indus-
OBSERVATIONS GÉNÉRALES, 47 triel, le Crédit mobilier, la Société générale, le Comptoir Donon, remettent également à leurs correspondants des carnets de reçus qui sont de véritables chèques, et font rapidement et à merveille l’office du check anglais.
Déjà, s’il faut er croire M. Rouher (séance du 23 mai 1865), indépendamment des récépissés souscrits par les maisons de banque ordinaires et des bons de la Banque de France, les maisons spéciales organisées pour agir sur les dépôts, font des émissions de chèques qui s'élèvent annuellement à 120 millions. — Quant au Crédit foncier et au Crédit agricole, qui, on le sait, opèrent sous les auspices du même conseil d’administration et sous le même toit, ils ont satisfait, depuis quiuze mois, par le même procédé à un mouvement de va-etvient de dépôts qui ne s’est pas élevé à moins de 363 millions. À l'heure où nous écrivons ces lignes, le solde disponible de leurs dépôts en compte courant est de 93 millions. C’est M. de Germiny qui nous l’apprend.
8. Ces préliminaires posés, relevons, d’après la discussion du Corps législatif, les usages suivis en Angleterre à l'égard des chèques, usages qui constituent une sorte de jurisprudence dont les tribunaux s’écartent rarement.
En Angleterre, il y a deux sortes de lettres de change : la lettre de change pour l’intérieur (/nland Bull) et la lettre de change pour l'étranger (Foreign Bill). — Le chèque étant, dans son contexte, un ordre donné à un banquier de payer au porteur une somme d'argent, peut, jusqu’à un certain point, être assimilé à Ja lettre de change pour l’intérieur. Depuis qu’un acte du parlement, en date du 24 mai 1858, a soumis à un droit fixe de timbre d'un penny toute traite ou ordre sur un banquier pour le paiement d’une somme d’argent, on a même considéré comme n’existant plus légalement les distinctions qui pouvaient séparer le chèque des lettres de Change payables à vue, Toutefois, et en suivant les usages,
on tient pour constant que le chèque est un titre essentiellement distinct de la lettré de change pour l’intérieur.
Le chèque, pour un Anglais, c’est de l'argent; et comme tout retard apporté dans l’encaissement peut non-seulement amener un risque de non-paiement, mais causer une perte d'intérêt, il se hâte de remettre les chèques qu’il reçoit à son banquier, qui en opère le recouvrement et qui en inscrit le montant à son crédit. (Rapport de M. DarrmoN.)
Un usage très-répandu en Angleterre, et qui a contribué au développement du chèque, consiste à prendre domicile chez les banquiers pour les billets de commerce que l’on souscrit. De cette façon, le banquier se charge de payer tous les effets échus, sans qu’on ait à se préoccuper d'autre chose que tenir son compte courant à un chiffre suffisant pour faire face à ses besoins.
Pendant cinquante ans, le chèque à été, en Angleterre, affranchi de tout droit fiscal; aussi son emploi s’est graduellement développé et est devenu d’un usage général.
Le législateur anglais a suivi le développement du chèque avec une très-grande sollicitude. Douze bills ont été votés successivement par le parlement pour régler graduellement tous les cas, toutes les hypothèses, toutes les solidarités qui pouvaient naître de l'émission d’un chèque. (M. Rouxer, séance du 23 mai 1865.)
9. Et maintenant, voyons quelles sont, en France, et l’origine, et la nature et le but du chèque.
Ce titre que, par un emprunt à la langue anglaise, nous appelons chèque, n’est pas, en France, une création absolument nouvelle, au moins quant à son essence.
Par le raisonnement et par l'étude de certains faits, il est facile de suivre les transformations successives par lesquelles il a dû passer pour arriver à être ce qu’il est aujourd'hui.
Dès que les banques se sont fondées chez nous, il y a environ trois ou quatre cents ans, ces établissements ont néces-
UBSERVATIONS GÉNÉRALES. 19 sairement reçu en dépôt des sommes d'argent qu'ils devaient rendre dès que les déposants éprouveraient le besoin de les retirer. Elles donnaient un récépissé constatant le versement et qui, par lui-même, emportait l’obligation de la restitution. C'était là un des éléments que nous allons retrouver dans le chèque.
Puis l'opération des dépôts se généralisant, les banquiers ont eu des Comptes courants, soit dans les villes où ils demeurent, soit dans les villes voisines : nécessairement encore, ils ont dit à leurs correspondants : vous avez chez moi des fonds disponibles, ou un crédit ouvert; quand il vous plaira, vous passerez à ma caisse et, sur votre reçu, je vous verserai les fonds qui vous appartiennent ou ceux qui vous sont affectés dans la limite du crédit que je vous ai concédé. Certes, ces reçus de caisse n'étaient pas encore le chèque, mais ils en contenaient le germe.
Plus tard, il est arrivé que les correspondants du banquier, ne pouvant ou ne voulant se déranger de leur personne, tiraient une cédule de paiement sur le dépositaire etenvoyaient, pour la toucher, un de leurs commis, un de leurs ouvriers ou toute autre personne. Là, il y avait une première transformation des reçus de caisse, et presque le chèque à l’état rudimentaire.
Après cela, ce qui n’était qu'un accident est devenu la règle. Ces mandats de paiement, sur des dépositaires de fonds disponibles, au lieu d’être faits par un individu et pour lui seul, ont été convertis en titres au porteur, ou, tout au moins, en titres négociables ; ainsi la somme déposée à été mobilisée, par la facilité de la transmetire et de la céder en paiement selon les exigences des affaires. C'était plus que le chèque à l’état rudimentaire.
Enfin, le chèque est devenu parfait. Non-seulement la cédule de paiement a été transmissible de main en main, mais epcore, payable à vue; elle est devenue une véritable mon-
naie. L'argent était là, le titre en était le signe représentatif : c'était comme un billet de banque dont on fait du numéraire quand on veut en réclamer le remboursement.
40. Le chèque, tel que le fait la loi, est donc un progrès évident sur tous ces actes anciens que nous venons d’analyser.
Ainsi, sans formalités gènantes :
Il contient un certificat constatant qu’une somme d’argent existe chez un dépositaire et qu'elle est disponible ; comme le veut le droit commun, il prouve donc par écrit le contrat de dépôt ;
Il énonce l’ordre donné au dépositaire de restituer la somme disponible ; et, par là, il vaut mise en demeure qui, s'iln'y est fait droit, constitue le dépositaire infidèle en état de délit ;
Il délègue le pouvoir de toucher et d’en signer décharge ; et, par là, il est un mode d'extinction des obligations ;
Il concède ce pouvoir, ou à un individu dénommé, ou à toute autre personne substituée à ses droits par un endossement, ou même à tout porteur non désigné ; et, par là, il réalise le contrat de mandat le plus étendu, avec faculté de substitution ;
I doit être payé à vue ; et, par là, il devient une sorte de monnaie ;
Il peut se réaliser au lieu même où il a été créé, ou bien sur une autre place ; et, par Là, il peut mettre en mouvement le contrat de change.
44. Nous venons de dire que le chèque peut mettre en action le contrat de change : il faut, à ce sujet, faire une réflexion importante,
Même quand le chèque renferme la remise de place en place et réalise ainsi le contrat de change, il faut bien se garder de le confondre avec la lettre de change qui est l’instrument de ce contrat. On peut indiquer de nombreuses et capitales différences qui font du chèque et de la lettre de change deux titres essentiellement distincts, Par exemple :
La lettre de change peut être tirée payable à date fixe, ou à tant de mois, d’usances ou de jours de vue ; elle peut être soumise à l'acceptation du tiré, qui, sous peine de protêt déshonorant la signature du tireur, doit accepter, s’il a les mains garnies : le tireur peut attendre jusqu’au jour de l'échéance pour remettre la provision au tiré; cette provision peut consister non pas seulement en une dette du tiré, mais en valeurs ou marchandises qui ne sont pas de l’argent.
Dans le chèque, au contraire, il n’y a pas d’autre échéance que celle-ci : il doit être payé à présentation.—Par cela même, on n'a pas à réclamer l'acceptation du tiré qui, lorsqu'on le lui présente, n’a qu’une chose à faire : l’acquitter. — Ce n’est pas au moment de l’échéance que la provision doit être fournie, elle doit précéder la création du titre. — Et puisqu'il est un simple mode de restitution, il faut que cette provision liquide et exigible soit disponible, comme l'est un dépôt entre les mains de celui qui doit payer.
On pourrait multiplier ces exemples, on le verra quand nous commenterons l’article 1° de la loi; mais ceux-là sutfisent, quant à présent, pour signaler la nature particulière du chèque.
42. De même, des dissemblances substantielles, que tout le monde comprend, séparent le chèque et la lettre de crédit. La lettre de crédit, indépendamment de ce qu’ellé n’est pas rigoureusement exécutoire à présentation, ne peut circuler de main en main et n’a de valeur que pour celui-là seul qui l’a obtenue.
43. Comme l’a dit M. Emile Ollivier (séance du 5 mai1865), il faut, avec les jurisconsultes romains, considérer le chèque comme une sorte de tradition brevi manu; comme un mode de virement, institué non pour créer une valeur qui n'existe pas, non pour donner un crédit qu'on n’a pas, non pour frapper monnaie, mais uniquement pour faire profiter le pu-
blic et les particuliers de l’économie qui résulte de la dis- *2
pense qu’on leur accorde d’un déplacement inutile d’espèces.
44. Dans une matière qui entre pour la première fois dans le domaine de la loi, il ne faut pas craindre de tomber dans quelques répétitions : ce qu'il importe, c’est de bien mettre en lumière la pensée du législateur. — Citons donc ici quelques fragments du rapport et de la discussion qui ont eu lieu à la Chambre des députés.
La mise en valeur de capitaux jusque-là improductifs, l'usage du numéraire réduit aux paiements de peu d’importance, une grande économie de temps et d’écritures, tels sont les avantages que nos voisins ont retirés de l'emploi du chèque.
Le chèque peut être un moyen de faire passer une somme du compte d’un particulier au compte d’un autre particulier.
Le chèque n’est qu'un moyen commode de liquidation et de paiement ; on ne doit pas l’élever aux honneurs de Ja circulation et en faire une sorte de suppléant du billet de banque.
Le chèque est de l'argent; c’est l’ordre donné à un banquier de payer à un particulier une somme d’argent qui existe constamment à la disposition du déposant. A cause de cela il est destiné par sa nature et son usage à être payé à l'instant, le jour même (Rapport de M. Darimow).
Le but principal qu'on s’est proposé a été d'obtenir, au moyen de ce papier, une disponibilité plus grande de numéraire, pour qu’il puisse se consacrer plus spécialement à vérifier le commerce et l’industrie (M. SEcris, séance du 5 mai 1865).
45 Enfin, dans la discussion de 1864, M. Darimon à fait connaître avec une grande netteté le mode de fonctionnement des chèques ; il a dit :
« Rendons-nous bien compte du rôle que le chèque est appelé à remplir.
« Un particulier remet à une banque de dépôt tous les capitaux qui attendent un placement et toutes les sommes d'argent qui servent à ses besoins journaliers. La banque de dépôt lui ouvre un compte courant jusqu'à due concurrence des sommes qui lui ont été confiées, et tant qu’il les laisse en dépôt, elle lui bonifie un intérêt plus ou moins élevé.
« Le déposant reçoit deux carnets l’un : appelée carnet de compte, l’autre carnet de chèque ou chéquier.
« Le carnet de compte est destiné à constater jour par jour, opération par opération, le mouvement du débit et du crédit du compte-courant.
« Le carnet de chèque ou chéquier se compose de feuillets divisibles en deux fractions : l’une destinée à être détachée et mise en circulation, l’autre qui doit être attachée au carnet pour former souche. C’est la fraction détachée qu’on appelle chèque.
« Le déposant a-t-il un paiement à faire, il détache un feuillet du chéquier, il y inscrit la somme dont la banque aura à débiter son compte, et il remet son feuillet ou chèque à son créancier, qui va le toucher à la banque de dépôt. Celle-ci remplit donc le rôle de caissier pour le compte des particuliers qui lui confient leurs capitaux, et le chèque est ainsi une valeur fiduciaire que chacun se crée à soi-même, »
46. Après avoir parlé de la matière objet de la loi, quelques mots sur la loi elle-même.
Le point de départ de la loi, qui avait été d’abord insérée dans la loi de finances, dans le budget, est une question fiscale.
Ainsi, M. Rouxer disait : « Il y à un impôt, — celui sur les effets de commerce, — qui produit dix millions au Trésor; nous voulons faciliter l'émission des chèques, mais nous ne voulons pas compromettre cette perception. Dans quelle mesure le titre nouveau se substituera-t-il aux anciens? Les lettres de change à vue seront remplacées dans la circulation
par les chèques. Ces lettres de change rapportent au Trésor 100 à 200,000 francs, il les perdra.» — (Séance du 23 mai 1865.)
La préoccupation de sauvegarder les intérêts du fisc se reproduit donc dans la plupart des articles de la loi et y tient une grande place.
47. Le projet de la loi se compose de deux ordres de dispositions ; les unes ayant pour objet d’attribuer littéralement aux chèques les avantages nécessaires pour favoriser et développer l'habitude des dépôts en comptes courants; les autres, destinées à définir et à délimiter les chèques d’une façon assez précise pour qu'aucune autre nature de papier ou de circulation ne pût aisément se confondre avec lui et en usurper les priviléges. — (Exposé des motifs.)
48. Quoi qu'il en soit, la loi est éminemment utile, Il est vrai, M. Berryer a dit :
« Vous voulez introduire en France un usage qui n'existe pas. de crois que la loi crée peu d’usages ; la loi, elle, règle quand des faits sont entrés dans les habitudes d’un pays; alors la loi peut réglementer ces faits, et elle les réglemente utilement. Mais croire que vous donnerez des habitudes par des dispositions qui introduisent un système tout nouveau dans les relations commerciales, je ne le pense pas. Je crois qu'il en est, en matière de faits, d'actes et de règlements des actes de la vie, comme en matière de mœurs, les lois sont parfaitement inutiles sans les mœurs. » (Séance du 23 mai 1865.)
Mais M. Emile Ollivier a répondu avec raison : « La loi sur les chèques n’est pas superflue ; si vous ne la faisiez pas, quelle ne serait pas la multitude de procès, de contestations de tous genres auxquels donnerait lieu la divulgation des chèques! La loi actuelle rendra inutiles des centaines d’arrêts et préviendra les dépenses de temps et d’argent qu’entraîneraient tant de procès, » (Séance du 23 mai 1865.)
49. Voici par quelles épreuves législatives a passé la loi nouvelle.
Ce n’est pas dans une loi spéciale que, à l'origine, devaient se produire les règles applicables aux chèques. Le Gouvernement s'était principalement préoccupé de la partie fiscale ; il avait agi pour les chèques comme il avait fait, en 1816, pour la transmission des offices. Dans le projet de budget de 1865, présenté au Corps législatif en 1864, il avait à insérer trois articles qui devaient devenir la seule législation de la matière et se trouver englobés dans la loi générale des finances. Ce mode a soulevé des réclamations, et, d’un commun accord entre le Gouvernement et la commission du Corps législatif, la question a été renvoyée à l’étude d’une commission spéciale.
Cette commission était composée de :
MM. Rouxer, ministre d'Etat, président ; Duc DE Morny, président du Corps législatif ; Comte de GERMINY, sénateur ; Vuirry, alors vice-président du Conseil d'Etat, gou-
verneur de la Banque de France ;
Gouin, OLLIVIER, DARIMON, MATHIEU,
députés ;
De LaAvENay, conseiller d’État ;
DENièRE, président du tribunal de commerce de la Seiné ;
Bosrepon, maître des requêtes au Conseil d'État, secrétaire-rapporteur ;
De Fericonps, auditeur au Conseil d'État, secrétaire adjoint ;
CHauvy, attaché au ministère d'État, secrétaire adjoint.
Afin de s’entourer des enseignements de la pratique, cette commission a procédé à une sorte d'enquête officieuse ; elle a entendu les chefs et les représentants des principales institutions de crédit de Paris et de Lyon, ainsi que le directeur général de l'enregistrement et des domaines ; puis, ainsi édifiée, elle a adressé son rapport au ministre.
Le projet de loi a été délibéré par le Conseil d'État dans ses séances des 3 et A novembre 1864. Il a été envoyé au Corps législatif, le 16 février 1865, avec un exposé de motifs rédigé par M. de Lavernay. |
Les membres de la commission nommée par le Corps législatif étaient :
MM. Sevpoux, président ; Maurice RICHARD, secrétaire ; DARIMON, rapporteur ;
PouYEr-QuERTIER fils ; MAGNIN ;
DouEsNEL ; MARTEL ;
Gros :
DE MONTAGNAC
Le rapport de M. Darimon a été annexé à la séance du 26 avril 1865. Après une discussion, qui a eu lieu dans les séances des 5 et 6 mai 1865, les articles 4 à 6 ont été renvoyés à un nouvel examen de la commission. Un rapport supplémentaire a été déposé par M. Darimon le 20 mai, et la loi a été adoptée dans son ensemble dans la séance du 23 du même mois de mai.
NADIA
Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d’un mandat de paiement, sert à effectuer le retrait, à son profit ou au profit d’un tiers, de tout ou partie de fonds portés au crédit de son compte et disponibles.
Il est signé par le tireur et porte la date du jour où il est tiré.
Il ne peut être tiré qu'à vue.
Il peut être souscrit au porteur, ou au profit d’une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d'endossement en blanc.
SOMMAIRE
20. Différences entre le chèque et la lettre de change; valeur fournie. 21. Divers exemplaires.
Décomposition des paragraphes de l’art
20. Certaines observations, non sur ce qui est dans cet article, mais sur ce qui ne s’y trouve pas, ont pour but d’accentuer les différences qui séparent le chèque de la lettre de
&hange,.
L'article 110 du Code de commerce veut que la lettre de change énonce la valeur fournie en espèces, en marchandises ou de toute autre manière.— S'il faut en croire le rapport de M. Darimon, des doutes se sont élevés dans beaucoup d’esprits sur l'utilité de la mention de la valeur fournie, en ce qui concerne la lettre de change. L'indication de cette valeur n’aurait d'autre but que de constater le caractère commercial de l’opération.
Ces doutes, s'ils existent, prouvent que tout le monde ne sait pas exactement ce qu'est la lettre de chauge, selon notre droit actuel, et le rôle indispensable qu'y joue la valeur fournie. Qu'est-ce que la lettre de change ? c’est l'instrument qui meten mouvement le contrat, contenant des conventions complexes, que l’on appelle le contrat de change. Quand ce contrat existe-t-il ? Quand il y a change, c’est-à-dire remise d'argent d’un lieu sur un autre. Je verse à un individu de l'argent à Paris et cet individu prend l'obligation de me le faire rendre à Lyon ; pour cela, il tire une lettre en style concis sur son correspondant de Lyon et fait ainsi, fictivement, parvenir l'argent d’un lieu dans un autre. Au moment où je contracte, supprimez mon obligation de fournir la valeur à Paris et, du même coup, vous supprimez et la cause du contrat et la remise d’un lieu sur un autre; puis, supprimez dans la lettre la mention du fournissement de cette valeur, et, alors, vous supprimez dans le titre l’énonciation de sa cause. On pourra bien admettre qu'un individu peut, même sans avoir reçu la valeur, tirer de Paris sur son correspondant de Lyon, mais alors il y aura cédule de paiement, délégation de créance, mais nullement contrat de change. En effet, point de valeur fournie, point de cause dans le contrat, et, par suite, point de lettre de change.
Dans le chèque, on n’exige pas le versement préalable, au tireur, de la valeur du titre, et l’on a raison : même lorsqu'il est payable en une autre place que celle d’où il est tiré,
le chèque n’est point un instrument forcé du contrat de change ; simple mandat de paiement, lui, il peut avoir été créé ou pour un prêt, ou pour un acte de libéralité, ou pour tout autre motif étranger au transport fictif de l'argent, et il ne repose pas virtuellement sur une cause empreinte d’un caractère commercial. Dès lors, et tandis que, sans cause contractuelle, on ne peut créer une véritable lettre de change, on peut, avec une parfaite régularité, donner naissance à un chèque qui ne la renferme ni ne l’exprime.
La valeur fournie, substantielle là, est ici sans intérêt sérieux.
24. De mème, dans les lettres de change, on admet l’usage de créer plusieurs exemplaires. La nécessité de requérir l’acceptation du tiré, nécessité qui se manifeste dans plusieurs circonstances, a fait établir cette règle. — Comme le chèque ne comporte pas cette acceptation, puisqu'il est toujours payable à vue, on ne pourrait tirer plusieurs exemplaires d’un même chèque.
22. De même, et par des raisons qu'il est inutile de développer, les dispositions de l’article 412 du Code de commerce relatives aux suppositions qui peuvent exister dans les lettres de change, sont inapplicables au chèque.
A l'égard de ce dernier titre, les parties restent placées sous l'empire du droit commun qui détermine les conditions de validité des contrats.
23. Toute personne capable de contracter et uwsante de ses droits, comme on disait autrefois, pourra faire un chèque.
La femme mariée, qui ne tiendrait pas de son contrat de mariage, ou d’un jugement, le droit de toucher ses capitaux, ne serait pas admise à tirer un chèque, sans le concours de son mari.—Marchande publique, et habilitée ainsi à faire des actes de commerce, ce qui emporte capacité de payer et de recevoir, elle le pourra.
On refusera cette faculté au mineur non commerçant ou non-émancipé.
De mème, le failli, qui est dessaisi de l’administration de son actif, se la verra justement refuser.
Maintenant, recomposons notre article
Le paragraphe 1° définit le chèque ;
Le paragraphe 2° indique les conditions de sa forme matérielle ;
Le paragraphe 3° énonce à quelle échéance ilest payable ;
Le paragraphe 4: dit quel peut en être le bénéficiaire ;
Enfin, le paragraphe 5° et dernier détermine comment il peut être cédé.
Examinons successivement chacune de ces énonciations légales.
Définition du chèque.
Un üers peut fournir la provision pour le tireur
25. L'article 1* définit le chèque : «Le chèque est l'écrit « qui, sous la forme d’un mandat de paiement, sert à effec-
« tuer le retrait, à son profit ou au profit d’un tiers, de tout « ou partie de fonds portés au crédit de son compte et dispo-
« nibles. »
26. Cette disposition est l’application des règles du droit commun qui, dans l'article 1923 du Code Napoléon, dit que le dépôt volontaire doit être prouvé par écrit.
Et, d’ailleurs, cela va de soi : le chèque n’est pas seulement destiné à constater l'existence du dépôt; il renferme, en outre, l’ordre du créancier de le payer et, d’une manière sousentendue, l'obligation par le débiteur de l’acquitter. Comment un pareil ordre et une telle obligation, qui vont étendre leurs effets en dehors des deux contractants originaires, pourraient-
ils être purement verbaux ?
27. Dans son projet de loi, le Gouvernement avait admis, d'accord en cela avec les usages du moment, que le chèque pouvait affecter la forme d’un simple récépissé.
Trois raisons devaient déterminer le législateur à repousser cette proposition et à cantonner le chèque, proprement dit, dans la forme d’un mandat de paiement.
La première raison est tirée des dangers qui pourraient résulter pour le public et pour le banquier dépositaire de l'adoption d’un simple récépissé. Dans un reçu, le tiers porteur n’est ni dénommé ni mentionné. Que le titre soit perdu et tombe entre les mains d’une personne de mauvaise foi, dont il est difficile de suivre la trace, le banquier est exposé à payer deux fois, ou le propriétaire réel est menacé de perdre sa créance. Des procès peuvent éclater, au grand préjudice soit du déposant, soit du dépositaire, soit du tiers auquel le chèque à été remis ; et, dans tous les cas, il y à un intérêt compromis. Dans le mandat de paiement, au contraire, le titre peut être nominatif, et, s’il est au porteur, le tireur créancier, comme le tiré débiteur, ont pour garantie, d’abord la personne dénommée en qualité de bénéficiaire, ensuite
l'obligation imposée au tiers porteur de justifier de son identité et d’apposer sa signature au moment de l'acquit.
D'ailleurs, et c’est la seconde raison, celui qui recevrait en paiement un chèque libellé comme un simple reçu, pourrait difficilement le transmettre à un tiers, qui, ne connaissant pas le souscripteur et ne pouvant exiger la signature de son cédant avec lequel il contracte, n'aurait pas de suffisantes garanties et, partant, manquerait de confiance. Or, comme l'a dit M. Ocrivier : « L'idéal, en matière de chèques, c’est que le chèque ne soit que le plus rarement possible touché par celui qui en est porteur. C’est une différence entre le récépissé et le chèque. Le récépissé m'est délivré pour que j'aille le toucher et mettre dans ma poche l'argent qu’il représente ; le chèque m'est délivré pour que je l'envoie à un banquier qui le porte à mon compte, comme il y portera ceux que je délivrerai moi-même; de façon qu'il opère une compensation sur moi-mème, puis, qu'il étende ses compensations à ses divers clients, puis aux maisons de banque de dépôt. Par suite de cette série d'opérations de pure comptabilité, sans qu'un centime ait été déplacé, on arrive à liquider d’immenses opérations et à épargner au commerçant et au pays tout entier le déplacement des espèces et la perte du temps. » (Séance du 23 mai 1865.)
Enfin, l'intérêt du Trésor, qui pouvait être frustré, est devenu pour le Gouvernement une raison péremptoire, Il a été exposé en ces termes, par M. FORGADE DE La ROQUETTE, viceprésident du Conseil d'Etat : « Le Gouvernement avait pensé qu'il fallait respecter le chèque sous la double forme de récépissé et de mandat qu'il revèt dans les usages actuels. On sait que la forme de récépissé donnée au chèque n'avait été employée par les maisons de banque que comme un moyen d’échapper à l'impôt du timbre qui eût pu être perçu si elles avaient donné au chèque la forme de mandat. Il a paru à la commission que la forme du récépissé était une forme impar-
faite ; que, dans l'intérêt de la loi elle-même, il fallait que le chèque n’eût qu’une seule forme, c'est-à-dire sa forme naturelle de mandat de paiement. On a proposé alors au Gouvernement, qui a accepté, de faire disparaître la forme de récépissé comme une forme désormais inutile, du moment qu’il était bien entendu que le mandat de paiement ne donnerait lieu à aucun droit de timbre. » (Séance du 5 mai 1865.)
En conséquence, et par ces motifs, la loi a disposé que le chèque ne pourra plus être créé, en tant que chèque, que sous la forme d’un mandat de paiement.
28. Mais alors, qu'adviendra-t-il si, malgré cette prescription légale, un banquier, recevant des dépôts en compte courant, continue à délivrer à ses clients des récépissés ? Le récépissé restera ce qu’il était avant la création des chèques : il sera, nul n’en doute, un contrat parfaitement valable ; mais il sera soumis à toutes les conséquences de sa forme particulière ; il ne sera pas un chèque, et il ne jouira pas des immunités qui y sont attachées,
A la différence du chèque, qui pourra librement et légalement circuler, qui sera pour tous les preneurs une monnaie de paiement, qui sera exempt des droits fiscaux, le récépissé ne se montrera pas publiquement, il marchera dans l'ombre ; il pourra bien passer d’une main connue en une main confiante, mais il exposera son détenteur à tous les risques ordinaires.
29. Le mandat de paiement, dont le chèque est l’instrument, est chose essentiellement distincte de ces effets de commerce que l’on appelle des mandats. Ce dernier titre est tout simplement une lettre de change que, par abus, certains commerçants supposent affranchie de la nécessité de l’acceptation. Entre ces deux valeurs, et sans relever la diversité de leurs caractères, il y a notamment une différence capitale : le mandat de paiement, réalisé par le chèque, doit toujours être précédé d’une provision en fonds disponibles ; pour lui, l'ordre de payer et la disponibilité de la provision existante,
sont deux termes irritants et indivisibles ; l'effet de commerce appelé mandat peut, au contraire, être tiré sans qu’au préalable la provision ait été fournie.
Dans la pratique, la forme, l’époque de l’échéance, l’existence antérieure de la provision, et les autres stipulations accessoires, serviront à les reconnaître et à les distinguer.
Du reste, si l'effet de commerce auquel on donne le nom de mandat est, d’une part, tiré après le versement de la provision, et d’une provision disponible; et si, d'autre part, rien dans son contexte ne heurte les dispositions légales relatives au chèque, ce sera un chèque.
30. Cesexpressions : /e chèque sert à opérer leretrait, sont les premières qui, dans la loi, mentionnent l'obligation d’une provision préalable. On peut bien, comme dans la lettre de change, charger un correspondant qui n’a pas reçu de couverture, de faire honneur à une prière de payer; c’est alors un acte de confiance qu'on lui demande. Mais on ne reyire que ce que l’on à déjà remis ; et, quand on parle ainsi, c’est un ordre que l’on donne.
54. On espère, et l'on a raison, que, dans la pratique, le chèque ne servira pas seulement à opérer le retrait de fonds déposés. On pense qu'il deviendra comme une sorte de monnaie fiduciaire, à l’aide de laquelle on pourra éteindre ses propres dettes.
J'ai à payer à un fournisseur ou autre créancier une somme plus ou moins forte; en possession d’un carnet qui m'a été délivré par un établissement financier de premier ordre, j'en extrais un chèque de valeur égale à la somme que j'ai à acquitter ; je le remets à mon créancier, comme je lui remettrais un billet de banque ; et celui-ci va toucher chez mon dépositaire, de même qu'il irait à la Banque de France convertir son billet en numéraire, s’il en avait besoin.
On pourra agir ainsi, même pour acquitter un effet de comunerce.
Mais il est bien entendu, et à peine s’il est besoin de le dire, qu'il faut le concours des volontés des deux parties, du débiteur qui paie et du créancier qui reçoit. Les monnaies légales ont seules cours forcé ; et, puisque le créancier pourrait se refuser à recevoir en paiement un billet de banque, à plus forte raison il aurait le droit de refuser un chèque, si excellentes que fussent la signature du tireur et la solvabilité du dépositaire.
52. À ce sujet; il existe en Angleterre un usage que nous pourrions suivre. Un commerçant anglais peut offrir un chèque en paiement d’un effet de commerce échu; mais le porteur de l'effet prend le chèque et garde l'effet ; il ne rend l'effet acquitté que lorsque le chèque a été payé par le banquier. Si le porteur abandonnait le billet avant l'annulation du chèque, il serait considéré comme ayant fait novation. (Rapport de M. DarIMON.)
35. Celui qui, profitant d’un contrat, peut en réclamer l'exécution, est, en général, appelé bénéficiaire: c’est ce qui a lieu en matière de lettre de change. On devra donc donner ce nom de bénéficiaire à celui au profit duquel le chèque est créé.
Si le déposant a l'intention de retirer lui-même les fonds par lui ou pour lui déposés, il tire le chèque en son nom; alors il en est le bénéficiaire. Comme on le verra sous le S 4°, s’il vient à changer d'intention, il pourra, au moyen d’une cession, se substituer une tierce personne, qui, sans avoir été le bénéficiaire direct, en deviendra le preneur ou le porteur.
Si, au moment où il va tirer le chèque, le déposant songe déjà à le transmettre à un tiers, il peut, pour éviter la nécessité d’un endossement, le souscrire directement au nom de ce tiers, qui, dans ce cas, en est le bénéficiaire.
3%. J'ai un compte courant au Gomptoir d’escompte, ou avec tout autre établissement financier, auquel j'ai déposé 100,000 francs, et qui m’a remis un chéquier ou carnet de chèque ; — par contre, j'ai 10,000 francs à payer à un créan- ‘cier quelconque ; — je ne suis pas obligé, cela est évident,
de retirer de chez mon dépositaire la totalité de la somme qui m'est due ; — je me borne à détacher de la souche un chèque sur lequel j’inscris la somme dont j'ai besoin ;—je la remets à mon créancier, qui, par lui-même ou par un cessionnaire, va toucher et signe l'acquit; mon dépositaire me débite de la somme retirée par moi ou pour moi, et, jusqu’à nouvelle remise de ma part, je ne suis plus dépositaire que de 90,000 fr.
Là est le grand avantage du chèque, qui, pour les sommes les plus minimes comme pour les sommes les plus fortes, mais dans la limite des fonds disponibles, tient lieu d'espèces ou de billets de banque.
55. La somme à payer peut être énoncée en chiffres et en lettres. — En chiffres, en haut du chèque et comme une épigraphe qui de suite frappe les yeux. — En lettres, dans le corps du titre.
S'il y a différence entre les chiffres et les lettres, c’est la mention en lettres qui prédomine et fait foi.
56. Au sujet de la disponibilité des fonds, on a posé plusieurs questions qui ont une véritable importance : on s’est demandé si les simples particuliers pouvaient entre eux se donner et recevoir des chèques ; — s’il était nécessaire qu'il existât un compte, dans l’acception ordinaire de ce mot ; — si, enfin, il n’était pas nécessaire qu’une convention préalable entre le tireur et le tiré eût reconnu la disponibilité des fonds. — Examinons un à un chacun de ces points.
37. Que doit-on entendre par ces mots compte, fonds disponibles? Faut-il les restreindre au seul cas où des fonds ont été matériellement déposés en compte? Ne doit-on pas les appliquer au cas où, par suite d’une opération quelconque, celui qui veut tirer un chèque est créancier incontestable et reconnu de celui auquel il donne l’ordre de l’acquitter? Ne doit-on pas aussi les étendre au cas où un banquier à écrit à son correspondant: je vous ouvre un crédit dont vous pouvez, dès à présent, faire usage ? En d’autres termes, ne peut-il pas exister une foule d'hypothèses dans lesquelles les fonds de-
COMMENTAIRE. — ART. 1°". 37 viennent disponibles, sans qu'il y ait eu un dépôt préalable ?
Les termes de notre article, dont la rédaction laisse beaucoup à désirer, autorisaient ces questions. Heureusement, aux interpellations adressées par divers orateurs, il a été fait des réponses précises qui contiennent une solution parfaitement claire,
Ainsi, M. DarIMON, devançant l’objection, à dit dans son rapport : « Les fonds en compte courant peuvent provenir, non-seulement des dépôts, mais encore des recouvrements et des opérations faites par elles (les banques) aux lieu et place de leurs clients. » — Donc toute espèce de créance, en dehors d’un véritable dépôt, peut servir d’aliment à un chèque.
58. Mais ce mot : compte, qui est dans la loi, et compte courant, qu'on lit dans le rapport, rendaient de nouveaux éclaircissements nécessaires. Ils semblaient supposer ou des relations de commerçant à commerçant, ou, tout au moins, des rapports engendrés par des opérations commerciales. Par là, ils paraissaient enlever aux simples particuliers le bénéfice de l’usage du chèque, et même le limiter aux commerçants qui ont entre eux un compte régulier.
M. Mori (de la Drôme), manifestant les doutes que notre article faisaient naître dans son esprit, a dit : «J’avais pensé qu’on pouvait étendre l’usage du chèque au retrait des fonds reconnus exigibles et disponibles, n'importe leur origine, que le débiteur soit commerçant ou non commerçant. L'article °° semble indiquer que le chèque ne pourra s'appliquer qu’au retrait des fonds portés au crédit d’un compte. Il y a donc là un compte ouvert et une écriture passée, ce qui suppose une opération passée entre commerçants. Maintenant, pour faire comprendre ma pensée, je demande la permission de me servir d'un exemple. Un marchand de vin de Bordeaux envoie des vins, non pas à un commerçant, mais à un simple
particulier; ce particulier lui répond : j'ai reçu votre envoi,
j'en suis débiteur, les fonds sont à votre disposition à partir de cette époque. L’expéditeur pourra-t-il tirer un chèque sur ce particulier ? Évidemment oui, d’après les intentions de la commission; mais la rédaction ne me paraît pas suffisamment claire à cet égard ; car, devant un tribunal, on pourra dire qu’il n'y a pas eu de compte ouvert, ni d'écriture passée. »
A cette observation, M. DE LAvENAY, commissaire du Gouvernement, a répondu : « Je ne veux répondre qu'un mot à l'honorable M. Morin.—Sa pensée, celle de la commission, celle du Gouvernement, sont la même pensée. Ce qui, je crois, peut le rassurer, c’est que la nature du compte dont il s’agit ici n'a pas de forme sacramentelle. Du moment que le tireur est crédité chez le tiré d’une somme disponible, on ne peut pas demander la justification d’une pièce rédigée dans une certaine forme. Comme je l’entendais dire autour de moi, l'article doit être entendu /ato sensu. de ne crois pas qu’il puisse y avoir de difficulté dans la pratique.— Cette observation, dans tous les cas, serait Suflisante pour éclairer sur le sens de l’article. »
Au commissaire du Gouvernement a succédé le rapporteur, M. DariMow, qui a dit : « Si l'honorable M. Morin s'était reporté aux explications données par la commission , il verrait que C’est le sens qu'on à attaché à l'article. » — En effet, le rapport contenait ces lignes : « Le chèque ne doit jamais se substituer aux valeurs de crédit ; mais ne peut-il arriver que, par suite d’une opération de change et d’escompte, d’une vente d'immeubles ou d’une remise de marchandises, un particulier ait à sa disposition des sommes qu'il peut transférer immédiatement à un tiers ? »
M. Morin, après ce, a déclaré en ces termes se tenir pour édifié : « Si les explications données suflisent, je n’en demande pas davantage ; mais, devant les tribunaux, il faut que le sens de la loi soit parfaitement clair. Les exposés des
motifs, les rapports s’oublient plus ou moins, et le texte reste. » (Séance du 5 mai 1865.)
Résumons donc : si la loi a eu principalement en vue les opérations les plus rombreuses, celles qui sont faites avec les banques de dépôt, elle n’a pas exclu les opérations de même pature accomplies entre particuliers. Quant aux fonds disponibles, dont parle l’article, ils existent toutes les fois qu’il y a une créance certaine, liquide, avouée, exigible, quelles qu'en soient et la nature et l’origine, qu’elle procède d’opérations commerciales ou autres et qu’elle lie des commerçants ou des particuliers. Mais que dire d’une loi décrétée sur une matière nouvelle, qui ne parle pas clairement, à laquelle un commentaire est indispensable et qui, comme le dit naïvement l'orateur chargé de la défendre, est /ato sensu ? Combien nous préférous les idées légales de M. Morin, s’écriant avec autant de raison que d'à-propos : « Les exposés de motifs, les rapports s’oublient plus ou moins, et le texte reste ! »
59. Cette question de savoir quand existera la disponibilité des fonds, mérite, pour être élucidée, encore quelques explications.
À l’occasion d’un paragraphe de Particle 4 du projet, article qui, comme nous le dirons, a été renvoyé à un nouvel examen de la commission, on a soulevé une difficulté se référant à l'interprétation de l’article 1“ déjà voté par le Corps législatif.
On disait que, pour que le chèque ne fût pas un danger pour les établissements financiers et même pour les particuliers , il fallait trois conditions : 1° le dépôt de fonds chez le tiré, sous quelque forme que le dépôt soit fait ; 2° disponibilité ; 3° convention préalable.—Quand M. Louvet manifestait cette dernière exigence, M. Darimon, rapporteur, l'interrompit en lui disant : « La convention préalable est de droit ! » A quoi M. Louvet répondit: « Oui, il faut la convention préalable de
disponibilité acceptée par le tiré. Vous me dites: C’est de J
droit ! Et, si l’on dit qu'il y en aura au moins trace dans la discussion, je répondrai que, jusqu’à présent, je n’en trouve trace que dans les paroles que l'honorable M. de Lavenay a fait entendre. — Eh bien ! je dis que cela ne suffit pas : il faut que cette troisième condition soit inscrite dans la loi. »
D’autres orateurs , et notamment M. Gressier, avaient formulé la même demande.
Voilà donc que, pour que l’on pût considérer la disponibilité comme réelle et absolue, on voulait que la loi indiquât expressément que cette disponibilité résultait d’une convention préalable entre le créancier déposant et le débiteur dépositaire.
M. De LAvVENAY, commissaire du Gouvernement, avait repoussé cette exigence que, suivant lui, l'esprit de la loi rendait inutile. Il s’était exprimé en ces termes : «Je voudrais d’abord rassurer l'honorable M. Gressier sur les inquiétudes qu’il a éprouvées pour lui-même et essayé de faire naître dans l'esprit de chacun de vous sur les conséquences que l’article pourrait avoir.
« M. Gressier a exprimé cette idée : que tous nos créanciers, tous nos fournisseurs, toutes les personnes à qui nous devons des sommes plus ou moins considérables, à raison des circonstances habituelles de notre vie privée, au lieu de nous présenter des factures, pourraient tirer des chèques sur notre caisse.
« C'est une erreur qu'exclut de la façon la plus complète la rédaction de l’article 1°" que vous avez adopté.
« En eflet, autre chose est une créance même exigible et susceptible d’être demandée immédiatement en justice, autre chose un fonds disponible.
« Quand on parle d’une provision préalable de fonds portés au compte créditeur du tireur et de fonds disponibles, on fait nécessairement allusion à une convention préalable, en vertu de laquelle le dépositaire s’est engagé à tenir à la disposition
du déposant les sommes nécessaires pour payer ses ordres à présentation. Voilà ce que veut dire le mot disponible.
« Un membre. Nous prenons acte de l'explication !
« M. le commissaire du Gouvernement. Permettez ! Je reconnais qu’il n’est pas nécessaire que cette obligation soit contractée par une caisse publique, il n’est pas même nécessaire qu'elle le soit par un banquier ; il n’est pas nécessaire non plus que ce soit un commerçant ; mais il faut que le particulier quelconque, entre les mains duquel vous voulez constater la disponibilité, se soit placé volontairement dans une situation telle que la raison et au besoin la justice puissent reconnaître qu'il a accepté cette condition de disponibilité. (C’est cela !) »
Puis, à son tour, M. le rapporteur Darimow, a ajouté :
« Messieurs, je demande le maintien de la rédaction de la commission, et je le demande par ce motif que les mots que l'honorable M. Louvet voudrait introduire dans la loi sont absolument inutiles.
« Qu'est-ce que dit l’article 1° ? Il dit qu’il n'y a chèque que quand les fonds sont disponibles.
« Quand est-ce que les fonds sont disponibles ? Quand j'ai été avisé que les fonds sont à ma disposition. (C’est clair !) Qu'est-ce que c’est que cet avis ? C’est évidemment une convention qui s'établit entre le tiré et le tireur.
« Donc ce que demande l'honorable M. Quesné est dans Ja loi. 11 est évident que, quand il n’y aura pas eu convention de la part du tiré vis-à-vis du tireur, il n’y aura pas de disponibilité.
« On craint que s’il n’y à pas dans la loi, sous-entendue ou exprimée, cette convention, il n'y ait danger pour certains établissements de crédit. Je répondrai que non et que, dans la pratique, les choses ne se passent pas d’une façon autre que celle que veut M. Louvet.
« « Qu'est-ce qui se passe habituellement? Les banques de
dépôt reçoivent des fonds en compte courant ; elles stipulent avec les déposants qu’uñe partie des fonds déposés seront à leur disposition, c’est-à-dire qu'on pourra tirer à vue sur cette partie des fonds, lesquels sont toujours disponibles ; elles stipulent d'autre part que, pour une portion des fonds déposés, on sera obligé ou d'aviser à l'avance ou bien de tirer à plusieurs jours de vue.
«Je me demande ce que le mot convention viendrait ajouter à la pratique ordinaire. Je me demande, d’autre part, si la loi, telle qu’elle est rédigée, empêche ou interdit ces conventions ? Elle ne les interdit nullement ; et voici ce qui se passera dans la pratique : toutes les fois qu’un banquier recevra un dépôt, il ne manquera jamais, la loi des chèques étant
votée, de stipuler que le déposant ne pourra tirer que pour une somme qu'il aura déterminée à l'avance.
« Donc, à tous les points de vue, je crois que, la rédaction de l’article 4 doit être maintenue, qu'il n°y a pas lieu d’introduire le mot convention dans l'article 1°, et que satisfaction complète est donnée aux désirs de M. Louvet par la rédaction adoptée par la commission. » (Séance du 5 mai 1865.)
Ces explications sont catégoriques. Il est vrai que l’article 4, à l'occasion duquel cette discussion s'était élevée, fut renvoyé à un nouvel examen de la commission ; mais c'était à un autre point de vue et sur une difficulté n’ayant aucun trait à celle qui nous occupe.
Nous pouvons donc le dire comme chose certaine, La disponibilité des fonds, telle que la comprend la loi, n'existe que lorsque le tiré, ayant entre les mains provision préalable, a été prévenu de la disposition qui pourrait être faite sur lui, et l’a autorisée par une convention ou expresse ou sous-entendue.
40. Du reste, les fonds qui doivent servir de provision préalable au chèque peuvent être déposés non-seulement par le
tireur, mais encore par un tiers agissant au nom de ce tireur et pour son compte.
Forme matérielle du chèque.
SOMMAIRE
Le 2° paragraphe de l’article 2 est ainsi conçu
« IL (le chèque) est signé par le tireur et porte la date du
jour où il est tiré. »
#2. Puisque le chèque ne peut être verbal et contient mandat de paiement, il faut bien que celui qui écrit ce mandat le signe.
Il va sans dire que, pour le chèque, de même que pour tous les autres engagements, le tireur n’est pas absolument obligé de signer lui-même. Un tiers, investi d’une procuration suffisante, pourrait signer pour lui en faisant précéder sa propre signature de ces mots : par procuration de... En ce cas, le mandataire représente la personne du tireur.
45. Dans tous les actes de la vie, la date est d’une haute importance ; souvent elle est indispensable.
Elle est smportante, En effet, si une personne à souscrit une obligation pendant sa minorité ou son interdiction, la date constate l’incapacité dans les liens desquels cette personne se trouvait, et peut entrainer, si elle ne l'emporte virtuellement, la nullité de l’acte qui a été consenti. Elle est encore importante, car si un négociant en état de faillite déclarée, ou dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture
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de sa faillite, a diverti une partie de son actif au profit de créanciers avantagés, la masse peut poursuivre, s’il y échet, la restitution des sommes indûment perçues.
La date est indispensable dans certains actes, comme la lettre de change, qui peuvent être stipulés payables à une vu plusieurs usances, à un ou plusieurs mois, à un ou plusieurs jours de date.
4%. Dans les chèques, la date est rigoureusement exigée par notre article, et elle doit être sérieusement exprimée. Pourquoi ? Parce que, indépendamment des raisons générales applicables à toutes les conventions, la loi veut, comme on le verra sous l’article 5, que le porteur réclame le paiement dans les cinq jours, y compris le jour de la date.
45. Comment et où placera-t-on la date du chèque ? L’inscrira-t-on en chiffres ou en lettres? La mettra-t-on en haut ou en bas? À cet égard, la loi est muette, et l’on doit s’en référer aux usages.
En général, dans les actes qui affectent la forme commerciale, la date est apposée au haut du titre, et comme une sorte d’épigraphe ; cette forme a l'avantage de frapper les yeux, ce qui n’est pas sans utilité dans un mandat dont l’exécution doit avoir lieu à bref délai. On pourra donc continuer à agir ainsi.
Toutefois, comme les chiffres sont facilement susceptibles d’altération, je crois que les gens prudents feront bien de répéter la date en toutes lettres, immédiatement au-dessus de leur signature.
Si l'on employait cumulativement ces deux procédés, et s’il y avait différence entre la date en chiffres et la date en toutes lettres, cette dernière mention devrait, à moins de circonstances contraires, faire foi de la date véritable.
Ici se présentent des difficultés qui ont de la gravité
Si le chèque est sans date ou porte une fausse date, est-il nul ?
Une peine frappera-t-elle celui qui, par erreur et involontairement, aura inscrit une fausse date ?
Et si c'est sciemment qu’il a trompé le public, quelle peine subira-t-1l ?
Nous aurons l’occasion de traiter ces questions avec les détails qu'elles comportent à l’occasion de l'article 6, qui, sans les résoudre explicitement, laisse pressentir la solution.
Echéance du chèque.
SOMMAIRE
47. Différence entre le chèque et la lettre de change quant à l’échéance.
48. Le paiement à vue est, pour le chèque, une condition essentielle.
49. L'échéance graduée ne convient pas aux chèques; usages anglais el français. |
Résumé sur ce sujet
47. La lettre de change peut être stipulée payable de plusieurs manières, savoir : à jour fixe, à vue, à jours, mois ou usances de vue ; à jours, mois ou usances de date, en foire.
La loi ne veut pas qu’il en soit ainsi du chèque. J{ ne peut être tiré qu'à vue, dit le $ 3 de notre article,
48. Comme le dit M. RouERr, ministre d'Etat, cette condition que le chèque doit être payable à vue, est une condition essentielle ; elle ressort de la nature du chèque. Le chèque doit être payable à présentation; parce que sa valeur ne peut reposer que sur l’idée d’une disponibilité conventionnelle de la somme qu'il représente (Séance du 23 mai 1865).
49. On à cependant vivement insisté pour que le chèque püt être payé 4 échéance graduée. Pour justifier cette mesure, on a invoqué l'exemple de l'Angleterre et puis les usages en vigueur chez nous.
Quant aux chèques anglais, on a allégué qu'il y en avait de trois sortes : l’un paÿable à vue, un autre dont l’échéance varie de sept à dix jours ; et le troisième dont l’échéanc eest à un mois. Cette objection était une erreur reposant sur une confusion. Au delà de la Manche, il n’y a qu’une seule espèce de chèque, celui qui est payable à vue ; tous les autres titres appartiennent à la catégorie des effets de commerce ordinaires et sont frappés du timbre proportionnel. Ce qui a produit l'erreur, c’est une pratique que, par une convention spéciale, les banques de dépôt imposent à leurs correspondants ; elles ont établi trois espèces de compte, savoir : le compte n° 1, auquel on n’attribue aucun intérêt ou un intérêt minime, et sur lequel on tire à vue : c’est à ce compte que s'appliquent les chèques proprement dits ; — le compte n° 2, produisant un intérêt plus fort, et qui compte des traites à dix ou quinze jours ; — enfin le compte n° 3, auquel on attribue un intérêt plus élevé et dont la valeur n’est pas disponible avant un mois.
Quant à nos usages français, voici ce qui se passe : dans son essence, le chèque est à vue; mais, par des conventions particulières ‘proposées et librement acceptées, certains établissements financiers imposent à leurs chents leurs règlements intérieurs. Pour les sommes qui ne dépassent pas un certain chiffre, ils acceptent l'obligation de payer à présentation les chèques tirés à vue; pour les sommes plus considérables et qui excèdent le chiffre convenu, ces établissements exigent qu'avant de tirer le chèque, on les avise trois, six et même quinze jours d'avance. Quelquefois aussi, et suivant ces règlements, le chèque, quoique payable à vue, n’est acquitté que deux ou trois jours après un visa. Eu agissant ainsi, les banques de dépôt ont voulu éviter l'obligation de conserver toujours dans leur caisse des capitaux improductifs, ce qui est un inconvénient.
Ces usages ont été signalés au législateur, qui, après
avoir pesé leurs avantages et leurs dangers, a cru devoir dire que le chèque ne peut être tiré qu'à vue.—Que résulte-t-il de cette disposition impérative ? Interdit-elle d’une manière absolue aux établissements de crédit de stipuler qu’ils ne paieront les mandats tirés sur eux qu'après visa, ou qu'un certain nombre de jours après l’avis qui leur a été donné par correspoundance ? Non ! Ces stipulations, qui ne violent aucune loi d'ordre public, sont parfaitement licites et doivent recevoir tous leurs effets. Seulement, et c’est là ce qu’il ne faut pas oublier, le chèque ne pouvant être qu'à vue, tous les titres qui, par des conventions préalables entre les parties, se soustrairont à cette obligation d’un paiement à présentation, ne seront plus des chèques. Ils seront, comme en Angleterre, des mandats ordinaires, des effets négociables, et, par conséquent, ils ne jouiront pas de l’exemption fiscale décrétée en faveur des chèques.—Ou bien encore les banquiers auxquels cela conviendra, conserveront l’ancienne forme des récépissés, qui, ainsi que nous l’avons expliqué n° 28 supra, ne seront pas des chèques.
Si le chèque devait toujours être présenté par le tireur et à lui payé, la banque de dépôt qui reçoit ses fonds pourrait, en contractant avec lui, faire avec lui les stipulations acces. soires dont nous venons de parler ; mais, le plus souvent, il y aura d’autres intéressés ; le chèque peut être souscrit au porteur, ou endossé au profit d’un tiers, et ce porteur ou ce tiers, n'ayant nullement participé aux conventions particulières que feraient entre eux le déposant et le dépositaire, ne sauraient souffrir de ces pactes intimes.
de crois donc que, malgré cet axiome légal : les conventions légalement formées sont la loi des parties qui les ont faites, le chèque, en tant que chèque, n’existera que lorsque le mandat de paiement sera payable à vue, comme le veut notre article.
51. Quoi qu'il en soit, pour démontrer qu'il serait utile d'autoriser les chèques à échéance graduée, on plaçait à côté
de l'exemple de l'Angleterre invoqué à contre-temps, et à côté de nos propres usages, les raisonnements suivants : En premier lieu, le point capital pour les déposants est de retirer de leur argent un intérêt élevé ; or, comment y parviendrontils si les banques sont placées dans la nécessité d’accumuler dans leurs caisses des capitaux oisifs et disponibles? En deuxième lieu, il faut prévoir les effets qui résulteraient d’une panique, si chacun peut à la fois se présenter pour retirer ses fonds.
A la première objection, voici notre réponse: Si les déposants placent le désir de faire produire à leur argent un intérêt élevé, au-dessus de la faculté de retirer cet argent quand ils en ont besoin, et pour ainsi dire le jour même et sur l'heure , qu’ils renoncent à l'emploi du chèque et qu'ils déposent leurs fonds en compte courant ordinaire, escorté de telle convention particulière qu'il leur plaira d'accepter.
La seconde objection irait tout droit à l'interdiction du chèque à vue et aussi à la suppression de tout autre titre ainsi payable. Ou il faut supprimer la faculté de tirer à vue, ou il faut se résigner à subir, en cas de panique, l’inconvénient de ces titres qui emportent l'obligation d’un paiement à présentation. D'ailleurs, le danger que peut faire craindre une panique est exagéré, car, au lieu de se traduire par des demandes d'argent, le chèque peut s’exécuter au moyen d’un virement d'un compte à un autre. Plus il entrera dans la pratique de nos affaires, plus les opérations engagées se liquideront par voie de compensation. Certes, les crises ne sont pas rares en Angleterre, et cette clause que le chèque est payable à vue n’a pas entravé l’admirable développement des banques de dépôt, qui n’ont pas été ébranlées par les crises les plus intenses.
52. Ces considérations ne sont pas les seules qui ont fait repousser le chèque à échéance graduée. L'intérêt du fisc a aussi impressionné le Corps législatif, À cet égard, on lit dans
le rapport de M. Darimon : « La commission n’a pu accepter la demande de chèque à échéance graduée. Tout en favorisant l'intérêt commercial, la loi a pour but de protéger les intérêts du Trésor. Les chèques à échéance graduée se confondraient avec les lettres de change, et la recette de douze millions que le Trésor retire du timbre proportionnel se trouverait exposée à une forte diminution. »
55. En résumé, M. Darimon a parfaitement groupé et expliqué les divers motifs de cette prescription légale, ne permettant que le chèque à vue, quand il a dit, dans son rapport :
«Le chèque ne peut être tiré qu’à vue. C’est là un point sur lequel on a insisté le plus fortement dans la discussion qu'a soulevée au sein du Corps législatif le premier projet de loi. Les honorables orateurs, qui attachaient une importance capitale à cette clause, avaient raison de tout point. Si le chèque était à un ou plusieurs jours de vue, il serait impossible de le distinguer du mandat ou de la lettre de change, et le Trésor se verrait frustré d’une partie de ses recettes. En imposant au chèque l’obligation d’être à vue, une pareille confusion n’est pas à craindre. Il ne se fait presque plus de lettres de change à vue, si ce n’est pour de petites sommes. Quand il s’agit de sommes considérables, on a recours aux lettres de crédit ou aux délégations sur une maison de banque.
« Mais ce ne sont pas seulement les intérêts du Trésor qui sont sauvegardés par la clause à vue, ce sont ceux du porteur des chèques. Le chèque est un paiement ; or, quand on veut faire un paiement, il ne suffit pas de le promettre. Le chèque à date suppose que les fonds dont on dispose ne sont pas libres au moment où le chèque est émis. Il rentre alors dans la catégorie des titres de crédits, auxquels s'attache un certain risque.
« Ainsi que le faisait remarquer, d’ailleurs, l'honorable M. Pouyer-Quertier dans la séance du 25 mai 1864, le chèque
doit être considéré comme un moyen de compensation ; or, comment serait-il possible de compenser entre eux des chèques qui auraient des échéances différentes ? Le chèque doit être à vue, si l’on veut qu'il remplisse son office, le jour où l'on établira chez nous une chambre de liquidation (C/earinghouse). »
Ainsi : motif tiré de l'intérêt du Trésor ;—motif puisé dans la nature du titre ; — motif pris dans l'intérêt du tiers porteur ; — motif ressortant du fonctionnement des chèques et du rôle compensateur qu'ils peuvent jouer. Tout cela est fort juste.
Bénéficiaire du chèque.
SOMMAIRE
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54, Suivant le S 4 de notre article, le chèque peut être souscrit au porteur ou aw profit d'une personne dénommée.
Ce n’est pas seulement au porteur, ou au profit d’une personne dénommée que le chèque peut être souscrit. C’est encore au profit du tireur, OU A SON ORDRE et également A L'ORDRE d’une personne dénommée.
Ainsi : le tireur, qui a l'intention d'aller toucher lui-même, souscrit le chèque à son profit;
Si, quoiqu'il ait souscrit le titre à son profit, le tireur prévoit qu'il aura l’occasion de le transmettre à un tiers, il dit : payez à moi-même ou à mon ordre ;
Le tireur connaîit-il déjà le créancier auquel il vale remettre
en paiement ? 1l le souscrit au profit de ce créancier. C’est la personne dénommée, dont parle la loi. Et, pour faciliter à cette personne le moyen de le céder elle-même à un tiers, il mentionne aussi la clause de l’ordre :
Enfin, c'est au profit de tout porteur que le chèque peut être souscrit, et, dans ce cas, le titre circule de main en main, comme un billet de banque, et sans le conccurs d'aucun endossement.
Cette interprétation que nous donnons à la loi pourrait être sujette à critique, si le $ 5, que nous allons examiner, ne contenait à cet égard une déclaration formelle : en effet, en principe, sont seuls susceptibles d’endossements les actes auxquels une loi spéciale, ou une convention autorisée par la loi, ont concédé cette faveur.
55. Quand le chèque est souscrit au profit d’une personne dénommée, sans qu'il y soit fait mention de l’ordre, le contrat reste concentré entre le tireur etle bénéficiaire, et le titre ne peut être transmis par un endossement donnant au tiers porteur des droits particuliers. En ce cas, le souscripteur du tre conserve le droit de faire opposition au paiement du chèque, tant qu'il n’a pas été effectué, s’il a des compensations à opposer au bénéficiaire, cu si celui-ci n’a pas rempli les engagements en considération desquels le chèque a été créé. Cela a été jugé par le tribunal de commerce de la Seine, le 31 janvier 1862, et sa décision, quoique antérieure à la loi actuelle, devrait être suivie. En voici le texte :
« Attendu que, vers la fin de novembre dernier, Dalsau frères, en relations d’affaires avec un sieur Haliday, qui s’était engagé à leur remettre sous peu de jours une certaine quantité de marchandises qu'ils avaient commissionnée, ont consenti à lui délivrer, sur la caisse du Comptoir d’escompte de Paris, deux mandats, s’élevant ensemble à la somme de 16,000 fr., aux échéances des 13 et 15 décembre suivants ; « Attendu que, dans cet intervalle, Haliday devait avoir
livré les marchandises, représentation de la somme ainsi délivrée ; que la remise qui lui était faite était donc, de la part de Dalsau frères, conditionnelle ; qu’en fait, il semble ressortir des explications fournies devant le tribunal qu'Haliday a méconnu ses obligations et n'a accompli aucune des livraisons auxquelles il s’était obligé, et a simplement négocié au demandeur actuel le titre auquel Dalsau frères ont formé opposition entre les mains du Comptoir d’escompte ;
« Attendu que ce titre, qui n’est autre qu'un simple reçu signé Dalsau frères et délivré à un mandataire pour toucher en leur nom la somme qu’il représente, dont le compte courant devra être débité, ne saurait être assimilé ni à un billet susceptible d’être transmis par voie d’endossement, ni à une valeur au porteur contre laquelle aucune opposition ne devrait être recevable; qu’il s'ensuit que les fonds déposés à la caisse sur laquelle il est délivré, doivent toujours être considérés comme restant la propriété du signataire du mandat, jusqu’au moment où ils ont été payés en échange de son reçu ; que, dès lors, en raison des faits précédemment exposés, Dalsau frères, n'ayant pas reçu la contre-partie des sommes qu'ils consentaient à payer au sieur Haliday, étaient fondés à refuser tout paiement, et, comme conséquence, à mettre opposition entre les mains du Comptoir d’escompte : que Sébastien de Neufville ne saurait avoir plus de droits que le mandataire direct de Dalsau frères, et qu’ainsi il doit être déclaré mal fondé en sa prétention :
« Déclare le demandeur mal fondé dans sa demande, l’en déboute. » (1)
56. Le chèque au porteur a une incontestable utilité. — Si le chèque est souscrit au profit d’une personne dénommée,
(1) Tribunal de commerce de la Seine, 31 janvier 18692, Dalloz, ve Warants et chèques, n°85.
cette personne, obligée de le présenter elle-même, ou par un mandataire, subit une perte sèche de temps. Quand le chèque est au porteur, le bénéficiaire peut, de la main à la main, sans aucune formalité, le céder à un tiers ou bien charger un ami, un correspondant, d’en opérer le recouvrement à son titre et place : il évite tout dérangement et tout retard.
57. Mais le chèque à ordre est encore préférable au chèque au porteur. Seul il a rendu possible ces comptoirs de compensation, connus en Angleterre sous le nom de Clearing- House. Avec le chèque non négociable, ou même avec le chèque au porteur, comment des établissements de cette nature pourraient-ils être fondés? La compensation n’est admissible que lorsque, débiteur d’une somme liquide et exigible, un individu est, en même temps, créancier de pareilles sommes également liquides et exigibles. Or, quand le chèque est au porteur, il peut être la propriété de tous et de chacun, sans que cette propriété puisse être nominalement attribuée à l’un plutôt qu’à l’autre. Si je suis débiteur certain et nominal et si le titre que j'ai en mains ne porte pas mon nom, comment établir mon droit à la compensation ? Ainsi, tandis que le chèque au porteur n’est qu’un titre commode pour le paiement et pour le recouvrement, le chèque à ordre, qui remplit le même office, possède une autre qualité précieuse : il est, en outre, un instrument de compensation.
58. Ilexiste une deuxième cause de supériorité du chèque à ordre sur le chèque au porteur. — Si le tireur ne réside pas dans la même ville que le bénéficiaire, il doit le transmettre par la voie de la poste. Que le chèque soit au porteur, et alors, pour être certain qu’il ne sera pas perdu ou volé et arrivera à destination, l'expéditeur est obligé, par prudence, de subir les frais de chargement; qu'au contraire, il soit souscrit à ordre, et alors les risques ne sont plus les mêmes.
« . e- Comme on ne pourra en faire usage qu'avec la signature du
tiers porteur, on pourra le confier à la poste sans recourir à ces formalités du chargement, qui sont tout à la fois onéreuses et ennuyeuses.
59. Sous l’empire des anciens usages, alors que le chèque, au lieu d’être conçu sous la forme de mandat à ordre ou au porteur, consistait en un simple récépissé, on tenait pour certain que la négociation pouvait avoir lieu de la main à la main et sans aucune formalité. Le dernier détenteur du titre était un véritable tiers porteur, jouissant de droits propres et personnels, et, comme tel, affranchi des compensation et exception que le tireur aurait pu avoir à opposer à ses cessionnaires immédiats. Des arrêts avaient jugé ainsi : on les trouvera transcrits sous le n° 67, enfra.
Transmissibilité du chèque.
SOMMAIRE
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68. La négociation transférant la propriété, le tiers porteur a des droits personnels ; jurisprudence.
60. On lit dans le $ 5 de notre article : «Le chèque peut être souscrit à ordre et transmis, même par voie d’endossement en blanc. »
64. Suivant les règles du droit commun, consignées dans les articles 1690 et 1691 du Code Napoléon, un acte de ces-
sion, pour être parfait et pour lier le débiteur et les tiers au profit du cessionnaire, doit être notifié à ce débiteur, afin que, suffisamment prévenu, il ne se libère pas entre les mains de son ancien créancier ; ou bien, le transport doit être accepté par celui-là dans un acte authentique. Ces principes, que, de temps immémorial, on retrouve en droit civil, et qui nécessitent des lenteurs et des frais, sont restés longtemps applicables au contrat de change de même qu'aux autres conventions commerciales ; jusqu'au milieu du dix-septième siècle, il n’a été constaté aucune dérogation faite à cette règle en faveur des lettres de change. EsrieNNE CLEIRAG, qui écrivait en 1659, est le premier auteur qui parle de l’ordre comme moyen de transférer la propriété d’une lettre de change. Un renseignement précieux, puisé dans l/nstruction sur les lettres de change, déterminerait l’époque précise de l’invention de ce mode de cession. Suivant l’auteur de cette instruction, avant le ministère du cardinal Richelieu, on ne s’en servait pas. Mais les embarras des procurations qu’il fallait passer et le désir de faciliter le commerce des lettres de change, dont ce ministre faisait un très-grand usage, donnèrent lieu à son emploi et firent admettre la négociation des effets de commerce à l’aide d’un simple endos. Or, on sait que le ministère du Cardinal à duré de 1624 à 1642, époque de sa mort, et ce serait donc pendant cet espace de temps que cette faculté aurait pris naissance et se serait développée.
Quoi qu’il en soit, le législateur de 1865, se conformant aux usages et voulant favoriser la circulation des chèques, a autorisé leur transmission par la voie de l’ordre, c’est-à-dire de l’endossement.
62. C’est la force des choses qui a conduit à l’adoption de la tranemissibilité du chèque par la voie de l’endossement. Cette forme est la seule qui donne au propriétaire et la sécunité sur laquelle il doit compter, et l'avantage de l'opération
dont le chèque est le ressort principal. Sans l’endos, le paiement par chèque est un embarras pour le propriétaire des fonds déposés, qui aime mieux recevoir largent chez lui que d'aller le prendre chez le banquier. Avec l’endos, le chèque négociable devient véritablement le signe représentatif de la somme qui y est inscrite; transmis à l’aide d’une simple signature, il circule avec facilité, ce qui n’est pas un de ses moindres avantages. Et, dans ce cas, devant être revêtu de l’'acquit du dernier porteur, qui, par sa signature, ofire la garantie de larégularité du paiement, il peut sans risque être envoyé d’une ville dans une autre ville. Quoique le chèque doive être acquitté dans les cinq jours ou dans les huit jours de sa date (art. 5, 2nfra), et que, par cette nécessité, il ne soit pas destiné à fournir une longue carrière et à passer en beaucoup de mains, on comprend donc que, en bien des circonstances, l’endossement offre des gages de sécurité.
63. Pour empêcher le chèque de tomber entre les mains d’une personne à laquelle il n'est pas destiné, ou du moins pour prévenir l’usage frauduleux que cette personne pourrait en faire, les Anglais, en l'expédiant par la poste, prennent la précaution que voici : le titre est traversé par deux barres parallèles, entre lesquelles le dernier détenteur doit inscrire le nom du banquier ou de l'officier public appelé comme intermédiaire à opérer le recouvrement. C’est ce qu’on appelle croiser ou barrer le chèque.
Cette opération du croisement peut être pratiquée aussi bien par le tireur que par les porteurs ultérieurs.
Les banques de dépôt, en France, ont essayé d'introduire l'usage du chèque barré. Certes, notre législation nouvelle
ne le proscrit pas, mais la faculté de l’endossement le rend complétement inutile.
Aux termes de l’article 437 du Code de commerce
l’endossement est daté, il exprime la valeur fournie, il énonce le nom de celui à l’ordre de qui il est passé.
L'article 138 ajoute que sil’endossement n’est pas conforme aux dispositions de l’article précédent, il n'opère pas le transport ; il n’est qu’une procuration.
La jurisprudence, appliquant ces dispositions, a décidé que, à l'égard des tiers, le porteur, en vertu d’un endossement irrégulier, ne pourrait démontrer sa légitime possession et la réalité du transport à l’aide d’énonciations extérieures au titre.
Comme, d’une part, le chèque peut être créé au porteur, et comme, d’autre part, il peut être cédé en paiement par pure libéralité, pour prêt et pour toute autre cause, le législateur de 1865 n’a voulu soumettre son endossement à aucune formalité. En conséquence, ni la date, ni l'expression de la valeur fournie, ni l’énonciation du nom de celui à l’ordre duquel le titre est passé, ne sont exigés. Un endossement, même en blanc, suffit et vaut translation de propriété ; il a toute la puissance d’un endossement régulier.
Cela est attesté par l’exposé des motifs de la loi, dans lesquels on lit : « Les dispositions du Code de commerce, qui, pour la lettre de change, refusent à l’endos en blanc les effets d’un endossement régulier, sont depuis longtemps discutées. Sans examiner une question délicate, en ce qui concerne la lettre de change, on reconnaîtra, nous le pensons, que pour le chèque il n’y avait pas de raison suffisante pour proscrire l’endos en blanc, puisque le chèque peut indifféremment être souscrit à une personne dénommée ou au porteur. »
65. Du reste, celui qui est nanti d’un chèque par un endossement en blanc peut, s’il veut se mettre à l'abri d’une fraude et constater sa propriété personnelle, remplir le blanc et y inscrire son nom.
Et cela, il le peut en tout temps, avant l'échéance, et quels que soient les faits qui surgissent.
Ici ne s’appliquerait pas une règle qui a cours en matière de lettre de change. En cette matière, on admet que le porteur d’un effet endossé en blanc ne peut jouir du droit de remplir l'ordre à son profit qu'autant que son cédant aurait eu luimême la capacité de régulariser cette négociation. Aïnsi, lorsque l’endosseur tombe en faillite, l’endossement, s’il est irrégulier, n'ayant pas transmis la propriété, ne peut être régularisé après l’époque de la faillite. En conséquence, le porteur est tenu de rapporter l'effet à la masse, qui n’en a jamais été dépossédée.
Mais, dans le chèque. l’endossement en blanc vaut plus que procuration : il est, de plein droit et par lui-même, translatif de propriété. Dès lors, celui qui le détient ainsi ne saurait voir son droit altéré par la survenance d’une incapacité frappant après coup son cédant.
66. Le bref délai qui sépare l'échéance du chèque de sa création ne Jui laissera pas le temps de passer en beaucoup de mains. Cependant il est possible qu’il s’égare et qu’il soit payé à un porteur qui n’en était pas le légitime propriétaire, Si le tiré n’a aucune faute personnelle à se reprocher ; s’il a eu Je soin de se faire remettre l’acquit du porteur, et si aucune circonstance particulière ne pouvait éveiller ses soupçons, il sera bien et dûment libéré. C’est ce que constate le rapport de M. Darimon, qui dit : «Le simple fait d’un endossement qui serait le résultat d’une fraude ne fera pas rejaillir la perte sur le banquier, dans le cas où celui-ci serait dans l’ignorance de la fraude. »
Toutefois le banquier ne saurait équitablement se soustraire à l'obligation de donner son concours pour tâcher de découvrir l’auteur de cette fraude. Connaissant l'identité du porteur qui a signé le pour acquit, on tâchera, en remontant de l’un à l’autre, de connaître quel est celui qui a commis l'abus,
Puisque l’endossement, quel qu'il soit, transfère vala
j COMMENTAIRE. — ART. A°". 59 blement la propriété, à l'instant même de la cession, la provision sort du domaine des choses du tireur et devient la propriété exclusive du porteur. Que serait-ce, en effet, pour le porteur que la propriété du chèque, c’est-à-dire d’un morceau de papier, si elle n’emportait la propriété de la provision dont ce morceau de papier est le signe représentatif? Ce principe est certain en jurisprudence et en doctrine, quand il s’agit des lettres de change. Il est fondé sur les effets nécessaires que produit l'endossement. Et comment en serait-il autrement ? Si on me fait un transport d’après les formes du droit civil, je deviens propriétaire, à l'exclusion de tous autres, de la somme qui m'a été ainsi cédée. Or, l’endossement, c’est le mode commercial de cession; il remplace, pour les titres ainsi négociables, le transport signifié, dont il a toute la puissance. Il nous semble donc que ce qu’on juge en matière de lettre de change, il faudrait le juger en matière de chèque. Aucune raison sérieuse ne justiferait une distinction entre ces deux titres qui, de par la loi, jouissent également des immunités et des priviléges attachés à l'endossement. (DaALLoz, v° Warrants et chèques, n° 81.)
On peut voir dans mon ouvrage De la Lettre de change (2° édition, n° 271 à 286) les questions de détail que soulève
l’application de ce principe.
68. Même avant notre loi qui autorise la création du chèque sous la forme au porteur, les usages considéraient les reçuschèques comme des titres essentiellement négociables de leur nature : ils pouvaient circuler de la main à ia main et sans aucune formalité. Les tiers, auxquels ils étaient remis, deve naient de véritables tiers porteurs valablement saisis de la provision représentée par le titre. Ils avaient un droit de recours contre le tireur, si le paiement n’était pas effectué à l'échéance. En conséquence, ils jouissaient de droits personnels que ne pouvaient altérer les exceptions que le tireur aurait
été en position de faire valoir contre son cessionnaire immédiat.
Un délai judiciaire s'étant élevé sur cette question, à l’occasion de récépissés-chèques délivrés sur le Comptoir d’escompte, a été tranché en ce sens par les décisions suivantes : 31 octobre 1863, jugement du tribunal de commerce de la Seine, ainsi conçu : « Attendu que, pour se refuser au paiement des 10,000 fr. qui lui sont réclamés, Lebrun prétend que le reçu représentant ladite somme, par lui remis à la dame veuve Ruelle et Ouizille, ne saurait être considéré comme un titre au porteur, mais comme un simple mandat ; — Que, dès lors, la contre-valeur ne lui ayant pas été fournie, il ne peut être tenu d’en rembourser le montant au cessionnaire ;
« Attendu qu'en délivrant ledit reçu au mois de juillet, payable le 10 septembre, Lebrun n'avait en vue que de remettre la susdite somme à la disposition immédiate de la veuve Ruelle et Ouizille, au moyen de la négociation de ce titre par ces derniers ; — Que cela ressort, non-seulement de la commune intention des parties, mais aussi des usages constants du commerce en pareille matière ;
« Attendu, en effet, que, d’après ces usages, les reçus semblables à celui qui fait l'objet du procès, constituent, non pas un mandat, mais une cession ; — Qu'ils se transmettent sans endossement et que, par leur transmission, le porteur est investi, à l'égard du souscripteur, des mêmes droits que ceux résultant de tout effet de commerce :
« Qu'en conséquence, celui-ci en doit le remboursement lorsque le paiement n’en a pas été effectué à l'échéance. »
Appel ayant été interjeté contre ce jugement, arrêt confirmatif en ces termes :
« La Cour ; — Considérant que Lebrun faisait habituelle-
COMMENTAIRE.—ART. 4°, 61 ment, pour les besoins de son commerce, des remises de valeurs, sous forme de reçus donnés sur des tiers ;
« Que l'émission qu’il en faisait, avant la date de l'échéance, ivdique suffisamment qu’il savait l'usage qui en serait fait, et qu’il en acceptait la responsabilité vis-à-vis des tiers ;
« Que, d’ailleurs, ces bons ou reçus, qui ne désignent pas de bénéficiaire, qui expriment la somme reçue ou à recevoir, la date de l’échéance et le nom de la personne sur qui ils sont donnés, remplissent les conditions essentielles du bon au porteur, admis depuis longtemps par la loi ;
« Que c’est ainsi que les reçus, à moins de stipulations contraires y exprimées, circulent dans le commerce comme
‘valeurs au porteur, et que l'usage en est devenu général ;
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ;
« Confirme (1). »
Cette jurisprudence, qui ne s’appuyait que sur les usages, aurait aujourd’hui pour base incontestable les termes et l’esprit de la loi nouvelle. Elle doit donc être suivie. Il faut dire, avec elle, que le tiers porteur n’est pas un simple cessionnaire représentant activement et passivement son cédant; qu’au contraire, il a des droits personnels échappant à toutes exceptions ou compensations opposables aux anciens détenteurs ; et, qu’en conséquence, il a, pour se faire payer, un double droit : d’abord, action contre le tiré, détenteur de la provision, ensuite, recours solidaire contre le tireur et contre tous les autres signataires,
(1) Paris, 2° ch., 3 mars 1864 (J. du Pal., 1864, p. 337 et suiv.).— Nora. Du même jour, plusieurs autres arrêts identiques rendus contre le sieur Lebrun, appelant de jugements semblables du tribunal de commerce de la Seine, provoqués par d’autres créanciers auxquels il avait remis des récépissés de même nature.
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Quid en cas de faillite du tiré
79. Comment et par quelles preuves l’existence de la provision peut être
établie. 80. Visa des anciens chèques ; ses effets quant à la provision.
69. Le tireur ne pourrait-il se désigner lui-même comme étant la personne qui doit payer? Nous ne le pensons pas. D'abord, l'énergie du texte s’y oppose et l’esprit de la loi le défend. En effet, le devoir du tireur est de fournir la provision au tiré, et le droit du porteur est d’avoir, outre le tireur, le tiré pour obligé direct et solidaire, si la provision lui a été remise. Ge devoir et ce droit seraient annihilés si le souscripteur du titre pouvait réunir les qualités de tireur et de tiré.
70. Toutefois, les sociétés sont des êtres moraux, distincts des individus qui en font partie. En conséquence, toute personne intéressée dans une société de commerce, et même le gérant agissant, non en sa qualité, mais comme un simple particulier, pourrait tirer un chèque sur sa maison. En agissant ainsi, on ne tirerait pas sur soi-même, mais sur un tiers.
74. En général, l'omission du nom du tiré rendra le chèque sans valeur: cependant il n’en sera pas toujours et nécessai-
rement ainsi. Le chèque pourrait être encore valable, s’il existait d’ailleurs une désignation telle que le porteur ne pût pas se tromper sur la personne du tiré. Par exemple, je tire ‘un chèque sur une personne désignée par ses prénoms, qualités, profession, domicile ; il est bien évident que, quoique le nom soit oublié, c’est bien mon banquier débiteur, mon correspondant que j'ai voulu indiquer. Si le nom n'y est pas en apparence, en réalité il est suffisamment connu.
De même, l’omission du nom du tiré pourrait être couverte par le paiement qu’il ferait. Du reste, cette espèce se présentera bien rarement, puisque le chèque est extrait d’un carnet dont les feuilles imprimées portent toutes le nom du dépositaire.
72. En exprimant que le tiers sur lequel on peut tirer doit nécessairement être nanti de la provision préalable, l'article 2 répète sous une autre forme ce qui est écrit dans l’article 1°", déclarant que, pour qu'il y ait chèque, il faut qu'il y ait des fonds portés au crédit du compte du tireur et disponibles. , |
75. Il n'y a aucune similitude entre la provision du chèque et celle de la lettre de change.
Ainsi la lettre de change est un instrument de crédit qui repose sur la confiance qu'inspire le tireur, autant et plus que sur la conviction qu'il en a remis la valeur au tiré. Aussi, pour la lettre de change, la provision peut ne se faire que pour l’époque de l'échéance. Le chèque, au contraire, n’est qu’un instrument de paiement; s’il devenait un instrument de crédit, il perdrait son caractère propre : il usurperait une immunité fiscale à laquelle il n'aurait plus droit et tromperait la confiance des tiers, qui doivent y voir l'équivalent d’une monnaie réelle. Aussi, pour le chèque, la provision doit exister, non-seulement au moment où il sera présenté, mais encore au moment où il est souscrit.
C'est là une première différence ; il en est une autre.
74. En fait de lettres de change, la nature de la provision peut varier : elle se compose quelquefois d’argent, de marchandises ou de valeurs envoyés au tiré; d’autres fois de dettes dont le tiré est, par compte ou de toute autre manière, redevable au tireur. Et il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait provision, que les fonds, marchandises ou autres valeurs remis au tiré, aient été affectés par le tireur, par une destination spéciale, à servir de provision.
En fait de chèques, la nature de la provision peut être la même; mais il faut y ajouter une condition supplémentaire de la plus haute importance, la disponibilité. Or, nous avons expliqué avec la discussion au Corps législatif, que cette disponibilité n'existe qu'autant qu’une convention préalable, exprimée ou sous-entendue, intervenant entre le tiré et le tireur, a autorisé ce dernier à considérer les fonds comme libres et à créer le chèque. Par exemple, être créancier d’une somme liquide ne suffit pas; une telle créance constitue une dette du tiré et non pas cette provision préalable qui est le trait caractéristique du chèque. Mais que l’on ait l’aveu du débiteur et son consentement, alors apparaît le caractère de disponibilité (voir n° 39, supra).
75. Ce serait chose vaine que d’obliger le tireur à fournir provision préalable au moment où il crée le titre, si on lui permettait de la dissiper et de la faire disparaitre. 1] doit donc la laisser intacte aux mains du tiré, avec son caractère de disponibilité jusqu’au paiement, c’est-à-dire jusqu’à l’anéantissement du chèque. S'il viole cette obligation, il est, on le verra sous l’article 6, passible d’une amende.
76. Bien que la provision n’existât pas au moment où le chèque à été tiré, si elle a été envoyée avant la présentation et si elle est disponible, le SHebe ne fera nulle difficulté pour payer. Le tiers porteur n’éprouvera aucun préjudice ; mais le tireur n’en aura pas moins manqué au devoir que la
loi lui impose. Et nous pensons qu'il aura encouru l'amende édictée par le 2° $ de l’article 6, infra.
77. En règle générale, comme nous l’avons dit (n° 67, suprà), le tiers porteur du titre est propriétaire de la provision ; mais ce principe, absolu en matière de lettres de change, comporte une distinction quand il s’agit d’un chèque. Dans la lettre de change, le porteur du titre en a nécessairement compté la valeur : il a acheté et payé, si l’on peut s'exprimer ainsi, cette sorte de marchandise qu'on lui a livrée ; puisqu'il a traité à titre onéreux, il est souverainement juste qu’on lui laisse ce qu’on lui a donné : donner et retenir ne vaut. Dans le chèque, il peut en être de même, mais aussi il peut en être autrement. Le chèque peut être le prix d’une créance antérieure ou d’une somme versée, mais il peut aussi être remis au bénéficiaire pour prêt, par libéralité ou pour toute autre cause gratuite. En ce dernier cas, la survenance de la faillite, dans les dix jours qui précèdent la transmission du chèque, ouvre pour la masse les droits que lui confèrent les articles 546 et 547 du Code de commerce.
78. Si le tiré tombe en faillite avant l'échéance du chèque, la provision continue-t-elle d'exister et appartient-elle au porteur, ou, au contraire, est-elle anéantie et retourne-t-elle à la masse des créanciers du tiré? Cette question n’est pas susceptible d’être résolue à l’aide d’une règle uniforme. Ici, encore, il faut faire des distinctions suivant la nature particulière de la provision. Cependant on peut admettre : 4° que toutes les fois que la provision a été envoyée par le tireur. avec une affectation spéciale, dans le but de servir de paiement au chèque, cette provision, simple dépôt, ne se confond pas avec les biens du tiré ; 2° que lorsque la provision consiste, au contraire, dans la compensation avec une dette an-
térieurement existante, elle est anéantie par la faillite du débiteur.
Au surplus, sur cette difficulté, controversée en matière de lettres de change, on peut consulter les développements que je lui consacre dans mon traité sur les effets de commerce. (2° édition, n° 280),
79. Nous croyons qu'il est bien dificile d'admettre une règle absolue pour prouver la provision en matière de chèque : des distinctions sont également nécessaires.
S'agit-il d’une demande du tireur contre le tiré, c’est-àdire d’un compte de mandat commercial ? Nous serions disposé à admettre tous les moyens de preuve, les livres, la correspondance et même la voie d’une enquête.
S'agit-il, entre le porteur et la masse du tireur tombé en faillite, de la question de savoir si, en fait, la provision existait ou n'existait pas au moment de l'échéance et était par conséquent la propriété ou du porteur ou de la faillite ? Nous accepterions la même solution.
S'agit-il d’une déchéance que le tireur peut invoquer contre le porteur qui n’a pas fait protester, alors que la provision à été faite ? Oh! alors, comme il s’agit de détruire la foi due au titre et d'appliquer une véritable peine, nous croyons que la preuve littérale serait seule admissible.
S'agit-il enfin de soumettre à l'amende le tireur qui a contrevenu à l'obligation de ne tirer le chèque qu'après le versement préalable de la provision? Nous voudrions aussi des preuves écrites et positives.
Dans tous les cas, lorsqu'une Cour d'appel décide que la provision existait ou n’existait pas aux mains du tiré au moment de l’échéance, elle apprécie souverainement les circonstances du fait, et sa décision échappe à la censure de la Cour de cassation.
80. Nous avons dit (n° 50, supra) qu'avant la loi nouvelle qui exige impérativement le paiement à présentation, les établissements financiers avaient l'habitude, pour la facilité de
leur service de caisse, de viser les chèques quelques jours avant de les acquitter. Quelle était l'influence de ces visa sur la provision ? La rendaient-ils impossible ? Constituaient-ils une sorte d'acceptation obligeant le tiré à ne vider ses mains qu’en celles du porteur du chèque visé ? — On à jugé : que le visa n’opérait pas les effets qu’entraîne l'acceptation ; et qu'il ne faisait nul obstacle à ce que le banquier dépositaire refusât le paiement si, au moment où le tiers porteur se présente pour toucher, il n’y a plus provision suflisante (1). M. Dalloz, qui rapporte cette solution, ajoute: «— D’après cette décision, le banquier pourrait donc régulièrement payer un chèque d’une création postérieure à celui qu'il à visé, la provision n'étant pas, par l'effet du visa, frappée d’indisponibilité jusqu'à concurrence du montant du chèque. Pour justifier cette conséquence, on peut faire remarquer qu'il n’est pas toujours certain qu'un chèque visé sera présenté; les comptes réciproques du souscripteur du chèque et de celui qui l’a reçu, peuvent avoir été modifiés depuis le visa, et ces modifications ont pu amener la restitution du chèque ou son remplacement par un chèque fourni pour une somme diftérente. » — Répertoire, \ Warrants et chèques, n° 82.
Aujourd'hui cette difficulté ne pourra plus surgir à l’occasion d'un chèque proprement dit, puisque, payable à présentation, il ne comporte plus la formalité du visa. Mais comme les banquiers gardent la faculté de remettre à leurs correspondants des récépissés qui, sans être des chèques, vaudront comme mode licite de règlement, il n’était pas inutile de rapporter ce jugement.
mo
(1) Tribunal de commerce de la Seine, 22 oct. 1864, aff, Destéract (Dall.64.3.202).
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Le chèque peut être tiré d’un lieu sur un äutre, ou sur la même place.
SOMMAIRE
81. La lettre de change doit toujours être tirée d’un lieu sur un autre : pour le chèque, il peut en être autrement.
Conséquences quand il est ainsi tiré ; renvoi
84. L'article 110 du Code de commerce dit : « La lettre de change est tirée d’un lieu sur un autre.— Cette expression est, indique qu'il n’y a pas lettre de change, si le mandat de paiement n'a pas été tiré d’un lieu sur un autre lieu. Ce n’est pas là seulement une règle générale, c’est un principe absolu, inflexible, qui ne comporte aucune exception. En d’autres termes, la remise d’un lieu sur un autre est le caractère substantiel et prédominant de la lettre de change.
En parlant du chèque, notre article n’emploie nullement la formule impérative. On y lit: «Le chèque peur être tiré d’un lieu sur un autre ou sur la mème place. » Ici, ce n’est plus un devoir imposé, c’est une faculté concédée. Le chèque payable dans la ville même où il est créé, sera aussi valable que celui qui sera payable au dehors de cette ville. Et, disons-le, dans la pratique, telle qu’elle existe aujourd’hui, les chèques sédentaires sont la règle et les autres ne sont que l'accident.
82. Mais était-il utile que le chèque pût être tiré de place en place ? M. Rouher, examinant cette question, s’est exprimé ainsi : « Il fallait bien que la loi s'expliquât sur ce point : il fallait bien qu'elle déterminät le caractère du chèque. Cette question à été résolue er Angleterre. Après lavoir d’abord passée sous silence, le Parlement à fait une loi spéciale pour
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déclarer que le chèque pourrait être tiré de place en place. En quoi cette faculté est-elle -un inconvénient ? En quoi estelle un désavantage ? En quoi la prévisiou de cette latitude, dans l'émission du chèque, paralyse-t-elle l'émission ellemême? Ilest avantageux que le chèque puisse être tiré de place en place, qu’un particulier, qui a entre ses mains les chèques qui lui ont été délivrés par sa maison de banque, puisse, en quelque lieu de la France qu’il se trouve, délivrer un chèque sur sa maison de banque. Il a donc fallu prévoir cette hypothèse. Nous l’avons prévue et résolue. » — (Séance du 23 mai 1865.)
Déjà le rapporteur, M. Darimon, avait démontré que ces chèques tirés d’un lieu et payables dans un autre présentaient une grande utilité. Après avoir transcrit le texte de l’article 3, il disait : « On ne peut qu'applaudir à cette disposition qui permettra aux virements et aux compensations de s’accomplir de place à place et diminuera ainsi la nécessité des transports de numéraire. On peut se faire une idée de la monnaie métallique qui voyage par le tribut payé aux compagnies de chemins de fer pour transports d’espèces : ce tribut s'élève à 2 millions, ce qui représente un capital de 3 milliards. » — (Rapport.)
85. Nous allons voir, sous l’article suivant, quelles sont, au point de vue de la juridiction et au point de vue des voies et moyens d'exécution, les conséquences que la loi attribue au chèque quand il est tiré d’un lieu sur un autre.
L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois, les dispositions du Code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs
au protêt et à l'exercice de l’action en garantie, en matière de lettres de change, sont applicables aux chèques.
S Âc, Nature du chèque. — Compétence.
SOMMAIRE
Texte du premier alinéa de l’art
85. Règles générales de la compétence commerciale ; sont-elles applicables au chèque ?
86. Opinion du Gouvernement exprimée par M. de Lavenay, conseiller d'Etat.
87. Le chèque ne réalise pas, comme la lettre de change, la remise de place en place.
88. 2° raison : la lettre de change instrument de crédit, le chèque instrument de paiement.
raison : propagation du chèque
90. Application des principes aux diverses espèces ; 4'e espèce : demande contre un commerçant.
91. 2° espèce : cas où le commerçant à créé ou endossé le chèque pour cause purement civile.
92. 3° espèce : cas où c’est un simple particulier qui agit contre un commerçant.
93. 4° espèce : incompétence des tribunaux de commerce quant au simple particulier.
94. De espèce : signatures de commerçants à côté de la signature du simple particulier.
95. Quid si le particulier est assigné seul et sans que les signataires négociants soient appelés dans l’instance ?
Reprenons le texte du premier alinéa de l’article
«L'émission d’un chèque, mème lorsqu'il est tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas par sa nature un acte de commerce. »
Ainsi, à considérer le chèque en lui-même, et abstraction faite soit de la qualité du souscripteur, soit des circonstances du fait, la loi ne veut pas que sa nature propre le fasse réputer, toujours, dans tous les cas, et 2ps0 jure, un acte de commerce.
85. Pour bien faire.comprendre le sens et la portée de ce paragraphe de l’article 4, analysons rapidement les dispositions légales qui, en matière de lettre de change, se réfèrent à la compétence des tribunaux de commerce.
L'article 631 du Code de commerce est ainsi conçu : «Les tribunaux de commerce connaîtront : 1° de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers; 2° entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce. »
Ainsi la compétence commerciale est fondée, en premier lieu, sur la qualité des personnes litigantes, qualité qui imprime aux actes une présomption de commercialité ; ensuite, et en deuxième lieu, sur la nature même des actes.
Puis l’article 632, définissant les actes commerciaux par leur nature, ajoute : « La loi répute actes de commerce... les lettres de change ou remise de place en place. »
Partant de ces principes élémentaires, des orateurs, notamment MM. Ernest Picard et Berryer, ont prétendu que le chèque tiré d’un lieu sur un autre contenait la remise de place en place aussi bien que la lettre de change ; que, par conséquent, par sa nature, le chèque était un acte de commerce par excellence et qu'il ne fallait pas exprimer le contraire, comme le faisait l’article 4 de la loi.
En est-il bien ainsi ?
86. M. de Lavenay, commissaire du Gouvernement, après avoir rappelé les principes sur lesquels il était d'accord avec M. Picard, soutenait en ces termes les dispositions de l’article 4 : «C'est précisément pour cela que nous avons raisonné ainsi : Si la loi est muette, — et je dis en passant que c'est un des nombreux motifs de faire une loi spéciale, de ne pas s'en tenir, comme on l’a proposé, à un simple article de la loi de finance portant exemption d'impôt, — nous avons, dis-je, raisonné ainsi : si la loi est muette sur ce point, lorsque le chèque sera tiré de la même place, il v aura ou il n’y
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aura pas acte de commerce, suivant la qualité du tireur ou les circonstances ; mais s’il est tiré d’une place sur une autre, il y aura toujours acte de commerce, et le souscripteur, quel qu’il soit, sera toujours tenu de la juridiction commerciale.
« On avait déjà fait remarquer, dès l’année dernière, et le Gouvernement comme Je Conseil d'Etat et votre commission ont partagé cet avis, que ce résultat, dans certains cas, serait exorbitant.
« En effet, le chèque est un instrument de liquidation qui n’est pas seulement employé dans les habitudes du commerçant, il est employé aussi comme mode de paiement dans les habitudes des simples particuliers : toute personne peut payer un fournisseur, pour une livraison quelconque, avec un chèque. Dans l’état actuel des choses, quand on donne ces récépissés dont on s’est servi jusqu’à présent, on ne dénature pas son obligation ; elle reste, après la délivrance du récépissé, civile ou commerciale, comme elle était auparavant.
« On a donc pensé qu’on ferait une chose utile à la propagation des chèques, utile à cette habitude que l’on veut développer de déposer les fonds disponibles en comptes courants, en permettant aux particuliers non commerçants de payer avec un chèque, même d’une place sur une autre place, les livraisons qui leur auraient été faites, et cela sans changer de juridiction et sans qu’ils deviennent, eux qui ne sont point commerçants, qui n’ont aucune affaire de commerce, justiciables de la juridiction des tribunaux de commerce.
«Je le répète, c'est, il est vrai, une dérogation à la présomption qui fait considérer comme opération de commerce toute remise d'argent de place en place ; mais C’est une dérogation qui a été faite intentionnellement en faveur de l’institution des chèques, en faveur de leur propagation, à raison de leur objet et de leurs causes habituelles ; au profit enfin des pérsonnes non commerçantes qui veulent se servir, pour la
simple liquidation de leurs obligations, de ce mode de paiement.» (Séance du 23 mai 1865.)
En tenant ce langage, M. de Lavenay a parfaitement signalé le but que voulait atteindre la loi, et ses avantages, quand elle se proposait de soustraire le simple particulier à la juridiction commerciale; mais il à fait une concessien qui ne nous paraît pas juste, lorsqu'il a reconnu que le chèque tiré d’un lieu sur un autre réalisait au même degré que la lettre de change la remise de place en place, c’est-à-dire une opération réputée commerciale.
Cela n’est pas toujours vrai, et nous allons tâcher de le mettre en lumière.
87. Une première raison devait faire établir une distinction entre la nature de la lettre de change et la nature du chèque.
La lettre de change, à peine de ne plus être lettre de change, doit toujours être tirée d’un lieu sur un autre; et toujours aussi elle contient nécessairement un contrat de change. En effet, ce n’est pas tout, pour sa perfection, qu’elle soit tirée d’un lieu sur un autre; il faut encore, suivant l’article 110 du Code de commerce, que la valeur en ait été fournie au tireur en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière, et qu'elle l’énonce (1). Cette mention est si bien considérée comme faisant partie des caractères irritants de la lettre de change que la jurisprudence annule le titre lorsqu'il porte seulement ce titre : valeur reçue où entendue. Or, c’est dans la combinaison de ces deux choses, 4° la valeur fournie en un lieu et exprimée dans le titre, 2° son équivalent restitué dans un autre lieu que réside le contrat de change et, par suite, la lettre de change.
CE
(4) Il faut bien se garder de confondre la valeur fournie au tiveur, qui est le prix qu'on lui paie pour sa lettre de change, et la provision, qui est la couverture que l’on remet au tiré pour qu’il fasse honneur au mandat de paiement, à l’échéance.
Dans le chèque tiré de place en place, on retrouve bien un des caractères de la lettre de change, le mandat donné à un tiers de payer en un autre lieu ; mais on ne rencontre pas indispensablement l’autre caractère, qui est non moins essentiel à la réalisation du contrat de change, à savoir : la valeur fournie au tireur en un lieu autre que celui où il pourra payer ; en supposant même que cette valeur ait été fournie, le titre ne l'énonce pas. Il peut donc ne pas y avoir contrat de change, puisqu'il ne peut pas y avoir change. Et c’est être en dehors de la vérité des principes que d'admettre que, par cela seul qu'il est payable en un autre lieu, le chèque est, comme la lettre de change, l'instrument d’une remise de place en place.
C’est donc avec beaucoup de sens que M. Rouher, prenant la parole après M. de Lavenay, a dit : « Je n’hésite pas à l’affirmer, dans l'émission et l’acceptation d’un chèque, il n’y a pas, à proprement parler, un contrat de change ; il n’y a pas ce qui est le caractère fondamental et essentiel de la lettre de change et de la juridiction commerciale. L'émission d’un chèque est une simple liquidation, un simple règlement opéré sur des fonds disponibles, au moyen d’un instrument de crédit spécial, opération très-différente du contrat de change, tel que lé définit le Code de commerce. Il ne saurait y avoir, par conséquent, ni doute, ni hésitation, ni difficulté dans l’application de l’art. 4.» (Séance du 23 mai 1865.)
88. D'ailleurs, en supposant même que le chèque, réalisant le contrat de change, participât de la même nature quela lettre de change, il y aurait encore une bonne raison qui justifierait une exception aux règles ordinaires en cette matière.
Pourquoi la législation du Code de commerce a-t-elle été sage, quand elle à attaché la compétence de la juridiction consulaire et la voie de la contrainte par corps aux demandes en paiement de lettres de change ? Parce que la lettre de change est un instrument de crédit, qui peut être tiré sans
qu'au préalable la couverture ait été remise au tiré. Sa circulation repose sur la confiance accordée à la personne : il faut donc que la personne en réponde.
Pourquoi n’accorde-t-on pas la même juridiction et les mêmes voies et moyens d'exécution quand il s’agit de chèques ? Parce que la provision préalable doit toujours être fournie au tiré avant la création du titre et parce que, s’il n’a pas été satisfait à cette obligation, une lourde amende est infligée au délinquant, sans préjudice de l'application des dispositions pénales, en cas de manœuvres frauduleuses. Ici la foi repose sur l'argent déposé et la confiance, en la personne n’est qu'accessoire.
89. Un troisième motif, qui a également sa puissance, explique pourquoi les moyens rigoureux, en vigueur pour les lettres de change, ne sont guère de mise quand il s’agit de chèques. C’est le désir, la volonté ferme d'assurer le rapide développement des chèques, dont on peut espérer les meilleurs résultats. Agir autrement, imprimer au chèque le cachet de commercialité, ce serait le rendre suspect à bien des gens. Ici encore et à côté de l'opinion de M. de Lavenay, ci-dessus rapportée, emprunions quelques paroles à M. Rouher : « Quelle à été la préoccupation du Gouvernement ? Il lui a semblé que si on admettait qu'un particulier fera un acte de commerce toutes les fois qu'il délivera un chèque pour ses opérations, c'était enrayer le développement de cette nature d'opérations, de cette nature de titre. Il est de toute évidence qu'un simple particulier, qui délivre un chèque sur son banquier, se verrait peu volontiers, si une contestation s'élevait sur la régularité du chèque, conduit devant le tribunal de commerce, et avec cette conséquence qu’il deviendrait contraignable par corps, en cas de condamnation.—Eh bien ! l’article A vous dit que, lorsqu'il y aura émission d’un chèque, le fait seul de cette émission n’entrainera pas la juridiction consulaire. » — (Séance du 23 mai 1865.)
90. Appliquons ces principes aux diverses espèces qui peuvent se présenter.
Le fait seul de l'émission d’un chèque n’entraînera pas de droit la juridiction consulaire. Et, alors, des distinctions sont nécessaires.
Si la demande judiciaire dont le chèque est l’objet, est formée contre un commerçant, le tribunal de commerce sera compétent à raison de la personne. Nul doute à cet égard. Deux dispositions de la loi le veulent ainsi : d’abord, l’article 631 du Code de commerce, déjà cité, qui attribue formellement à ce tribunal la connaissance des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers ; ensuite, l’article 638, même Code, qui, dans son paragraphe deuxième, répute obligations commerciales tous les billets souscrits par un commerçant et ne contenant pas l’énonciation d’une cause étrangère au négoce.
94. Cependant le $ 1“ de l’article 638, emprunté à l'article 6 de l’ordonnance de 1673, n’attache point le commerant à la juridiction commerciale dans toutes les positions qu’il parcourt, pour tous les actes qu’il accomplit. Le législateur comprend que chaque individu, au-dessus de sa qualité de commerçant, place celle de citoyen, de membre de la grande famille sociale, Si, pour satisfaire à ses besoins quotidiens, pour son usage personnel, pour l'entretien de sa famille, le commerçant souscrit des engagements étrangers à son commerce ; s’il a le soin d'en énoncer la cause dans le titre lui-même, alors ce n’est point comme commerçant, c’est comme simple particulier qu'il à contracté : il ne doit pas être, il n’est plus justiciable des tribunaux consulaires. — (Voir les autorités dans mon 7raité des tribunaux de com- Mmerce,; 1.2, p: 66).
Dans la discussion relative aux chèques, il a été reconnu, pr les orateurs du Gouvernement, que ces principes conser-
vaient leurempire. Ainsi, M. Ernest Picard avait dit : « M. le commissaire du Gouvernement me fait une réponse qui pourrait me satisfaire, si l’article 4 donnait aux Commerçants le droit de faire attribuer à la juridiction civile certaines contestations qui pourront les intéresser, et résultant de l’usage qu'ils auraient fait des chèques pour des affaires autres que des affaires commerciales.» À quoi M. de Lavenay a répondu : « Pardon, monsieur Picard, nous disons : par sa nature. Lorsque le chèque sera souscrit par un commerçant à l'occasion d’une affaire de commerce, ce commerçant, en veriu des prescriptions du Code de commerce, sera justiciable du tribunal de commerce. Autrement le souscripleur sera justiciable des tribunaux civils. » — (Séance du 23 mai 1865).
92. Dans tout contrat synallagmatique, il y a deux parties, Le contrat prend une signification différente suivant les intentions de tel ou tel contractant. Il en est de même des actes qui ont le commerce pour objet. Par exemple, pour le propriétaire, vendre les denrées de son cru, ce n'est pas commercer ; mais, pour l'acheteur, acheter ces denrées avec l'intention de les revendre, c'est faire un trafic et revenir aux actes de commerce, énoncés dans l’art. 632 du Code de commerce.—Le contrat est donc civil et commercial tout à la fois. Civil, quant au propriétaire vendeur; commercial, quant à l'acheteur. Dès lors, le simple particulier, qui ne pourra être attiré devant la juridiction consulaire, aura le choix d'y appeler l'acheteur engagé par cause commerciale, ou de saisir de sa demande les tribunaux civils. (V. mon Traité des tribunaux de commerce, t. 2, p. 82 et suivantes.)
Dans le chèque on pourra procéder de même, Un simple particulier souscrit-il un chèque, pour cause étrangère au commerce ? lui, il ne lie qu’un contrat civil. —— Le tire-t-il sur une banque de dépôt? cette banque, elle, qui spécule sur les fonds, est engagée à raison de son commerce, — En conséquence, le simple particulier, saisissant la justice, pourra
COMMENTAIRE. — ART. 4, 19 considérer le chèque, quant à lui ou quant à son adversaire, et aura l'option de porter son action devant les tribunaux civils ou devant la juridiction consulaire.
95. Quand un simple particulier a souscrit ou endossé un chèque pour cause purement civile, le tribunal de commerce est incompétent, en ce qui le concerne. Ceci n’a pas besoin de démonstration.
En résumé, sur ces divers points :
A l'égard du non-commercant, la commercialité de la cause du chèque peut seule l’attirer devant le tribunal d'exception. Si la commercialité du fait n’est pas établie, la qualité civile de la personne le laisse sous l'empire de la juridiction commune.
A l'égard du commerçant, au contraire, la nature purement civile du fait le replace seule sous la juridiction commune. S'il ne prouve pas cette cause étrangère au commerce, la qualité commerciale, dont sa personne est couverte, le maintient de droit sous la juridiction consulaire.
94. À côté de la règle générale qui ne permet pas aux tribunaux de commerce, de connaître des contestations soulevées contre un simple particulier, se place l'exception écrite dans l’art. 637 du Code de commerce ainsi conçu : « Lorsque « ces billets à ordre porteront en même temps des signatures « d'individus négociants et d'individus non négociants, le « tribunal de commerce en connaîtra ; mais il ne pourra pro- « noncer la contrainte par corps contre les individus non « négociants, à moins qu’ils ne soient engagés à l’occasion « d’epérations de commerce, trafic, change, banque ou cour- « tage.» — Ainsi, quand la signature du simple particulier se trouve accolée à des signatures d'individus justiciables du tribunal de commerce, une sorte d’indivisibilité s’établit et rend la juridiction consulaire compétente. Le tribunal de commerce de Paris, quand il statue dans cette circonstance,
motive sa compétence par cette formule consacrée : Attendu qu'au titre figure...
Le chèque, quelle que soit sa propre nature, n'en est pas moins un effet à ordre. Aussi la disposition de l’art. 637 lui est applicable. Cela a été formellement reconnu lors de la discussion au Corps législatif : M. Roumer, ministre d'Etat, l’a déclaré en ces termes : «Les règles de juridiction tracées par l’art. 636 du Code de commerce, lorsque le billet à ordre n’est revêtu que de signatures d'individus non négociants, et aussi celles tracées par l’art. 637, lorsque le titre porte à la fois des signatures de négociants et de non-négociants, demeurent, d'ailleurs, complétement applicables aux chèques. » (Séance du 23 mai 1865.)
95. Dans l'application de l'art. 637 une question grave, qui peut surgir à l’occasion d’un chèque aussi bien que relativement à un billet à ordre, à divisé la doctrine et la jurisprudence. On s’est demandé si le tribunal de commerce est valablement saisi à l'égard du non-négociant, lorsque, sur le titre qu’il a signé, figureront des signatures de négociants qui sont libérés ou qui ne sont pas en cause.
Pour la négative, on a recherché les motifs qui avaient dicté la disposition de l’art. 637, On a pensé qu'elle avait eu pour but l’intérèt du commerce et la nécessité d’empècher deux juridictions parallèles d'apprécier le même acte : on a dit : qu'appelé dans une imstance, commerciale vis-àvis de certains défendeurs, le simple particulier devait y figurer, en quelque sorte, à titre de garant: qu’il était utile de l'enlever à ses juges naturels lorsque le même procès était soumis à des juges déjà saisis ; mais que cette mesure devenait arbitraire lorsque le particulier figurait seul au procès, ce motif exceptionnel n’existant pas.
Au soutien de l’affirmative, on a répondu : que la disposition de l’art. 637, conçue en termes généraux, absolus, sans restrictions, attribue aux tribunaux de commerce, par oppo-
COMMENTAIRE. — ART. 4. 81 sition au cas prévu par l’art. 636, la connaissance de tous effets qui, étant revêtus de la forme commerciale, sont susceptibles d’en conserver d’une manière immuable le privilège ; que dès lors, il est indifférent que l'individu non négociant, signataire de l'effet, soit seul actionné en paiement, parce que cette circonstance n’est pas de nature à anéantir la juridiction commerciale irrévocablement acquise par le fait de la signature d'individus négociants ; — qu’enfin il faut reconnaître que le simple particulier a accepté d’avance cette juridiction, lorsque, pour satisfaire à une obligation purement civile, il a eu recours aux formes commerciales, et notamment au billet à ordre, parce que, en le souscrivant, il s’est soumis aux conséquences qui pourraient en résulter, si son effet, mis en circulation, se trouvait ensuite revêtu de la signature de commerçants. — On trouvera dans mon 7raité des tribunaux de commerce (tome 2, pages 200 et suivantes), l'indication des diverses autorités qui défendent l’un et l’autre système.
Reqles el usages concernant la lettre de change applicables au chèque.
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96. Après avoir déclaré que, par sa nature, le chèque, même tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas un acte de commerce, l’art. 4 ajoute, dans son deuxième alinéa : « Tou- « tefois, les dispositions du Gode de commerce relatives à la « garantie solidaire du tireur et des endosseurs au protêt et « à l'exercice de l’action en garantie, en matière de lettres « de change, sont applicables aux chèques. »
97. On à supposé que les deux paragraphes de l’art. 4 se faisaient antagonisme. Comment expliquer, a-t-ton dit, que le 1% paragraphe fasse du chèque un acte purement civil, alors que le 2° paragraphe lui applique cependant les dispositions du Code de commerce ?
La réponse a été faite et catégorique. Qu'importe que, en caractérisant la nature de l’acte, on ait déclaré qu'il n’était pas commercial ? En résulte-t-il que la procédure préparatoire du litige ne doive pas être réglée par le Code de commerce? Nullement ; et ces deux questions ne sont pas solidaires. Lorsque le chèque émis donne lieu à des contestations, les recours en garantie peuvent être exercés conformément au Gode de commerce. C'est ce qu’on énonce dans le 2° paragraphe de l'art, 4. Il vous dit que, toutes les fois que le chèque sera protesté, toutes les fois qu'il y aura dénonciation du protêt, les formalités seront remplies suivant les prescriptions du Gode de commerce. En agissant de la sorte, on ne fait rien d'insolite et d’anormal : c’est ainsi que les choses se passent pour un billet à ordre souscrit par un simple ci-
toyen. Dans ce cas, et alors mème que ce billet à ordre, souscrit, ou endossé par des individus non commerçants, est un acte purement civil, ou n’en suit pas moins, devant toute juridiction, les formalités prescrites par la législation commerciale (M. ROURER , ministre d’État, séance du 23 mai 1865.)
Ainsi donc, quelle que soit la nature du chèque, qu'il ait été créé pour opération commerciale où dans un but purement civil, que la contestation s’agite devant ie juridiction civile ou devant les juges consulaires, peu importe : les formalités prescrites par le Code de commerce seront exactement suivies.
98. Cela dit, analysons rapidement les diverses dispositions du Code de commerce auxquelles notre article se réfère.
Dans sa vive sollicitude pour l'exécution de la convention de change, dans le but de témoigner de la bienveillante protection qu’il accorde au porteur, le législateur a voulu que tous les débiteurs de la lettre de change fussent solidairement res. ponsables. — «Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé « une lettre de change, dit l’art. 140 du Code de commerce, « sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.» — C'est la première des règles qui, d’après notre article, sont applicables au chèque.
Comme le dit le rapport de M. Darimon, une telle solidarité est nécessaire au succès des chèques et à leur adoption générale. Le porteur du chèque doit avoir une sécurité complète : la nécessité de la provision lui garantit que le tireur ne peut abuser de sa bonne foi; et la solidarité des endosseurs lui est un nouveau gage que le chèque ne restera pas en souffrance.
Ces expressions de l’art. 440 : envers le porteur, doivent s'entendre, non-seulement du porteur actuel, mais de tous ceux qui, soit par négociation, soit par endossement, deviendront porteurs. Ainsi, qu'un endosseur rembourse le propriétaire du chèque, non payé par le tiré, il se met à son lieu et place, reprend la qualité de porteur qu'il avait perdue
par son endossement, et jouit du bénéfice de la garantie solidaire des autres obligés au titre.
99. Pourrait-on, au moyen d’un aval, garantir le paiement d’un chèque ? Nous le pensons. En règle générale, toutes les conventions qui ne sont pas prohibées par la loi, ou qui ne heurtent pas le caractère substantiel des actes, doivent être considérées comme permnises. Or, l'aval, qui n’est autre chose qu’un cautionnement, n’est en contradiction ni avec une loi formelle ni avec les règles spéciales du chèque. Au contraire, il semblerait rentrer, sinon dans les prévisions du législateur, au moins dans ses tendances. On veut favoriser le commerce en facilitant l'émission et la négociation des chèques; pour cela il ne faut pas que le chèque subisse à l'échéance l'affront d’un refus de paiement ; aussi, pour assurer le paiement, on prescrit le versement au tiré d’une provision préalable. N'est-ce pas entrer dans cette voie et accroître la confiance que mériteront les chèques, que d'accroître leurs garanties en permettant à un tiers de les cautionner ?
Et d’ailleurs, puisque notre article veut que les solidarités qui garantissent le paiement de la lettre de change appartiennent au chèque, pourquoi refuserait-on à ce dernier acte cette solidarité accessoire que l’on appelle aval parce qu’il signifie faire valoir ?
100. Le chèque est présenté au tiré, qui ne paye pas. Îl faut que la constatation de son refus, qui est le point de départ des actions en garantie, soit faite d’une façon officielle et authentique ; mais quand, en quelle forme, comment? Là étau la question.
La commission, instituée pour préparer le projet de loi, s’est trouvée en présence de ces deux systèmes, le système de protêt admis pour la lettre de change par notre Code de commerce et le système anglais spécial aux chèques. — En France, selon l’art. 162 de notre Code, « le refus de « paiement doit être constaté, le lendemain du jour de l’é-
« chéance, par un acte que l’on nomme protèt faute de paie- « ment. Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le « jour suivant. » — Le système anglais est très-expéditif; il est immédiat : aussitôt que le chèque est présenté et non payé, la constatation de refus de paiement se fait de suite par le porteur, et le chèque est dit : déshonoré.
Suivant les renseignements donnés par M. ne Lavenay, la commission administrative a hésité très-sérieusement entre ces deux moyens de constatation ; elle a préféré le protêt parce qu'elle a pensé que, dans des matières de cette nature, il fallait innover le moins possible, créer le moins possible des procédures spéciales et que, partout où la spécialité dela matière n'exigeait pas d’une façon absolue une spécialité de législation, il valait mieux rester dans les termes du droit commun et dans les habitudes commerciales. Elle a donc admis la forme ancienne du protêt et elle n’a pas introduit la formalité expéditive, immédiate, par laquelle un chèque anglais est dit déshonoré, par laquelle aussi sont ouverts les recours contre les tireurs et les endosseurs.
Mais la commission du Corps législatif à été frappée d’un inconvénient qui pouvait se produire, surtout dans l'avenir, en suivant la théorie ordinaire du protèêt levé le lendemain de l'échéance. Son rapporteur, M. DarIMoN, se faisait l'organe de cette appréhension, quand il disait dans son rapport : « Cette procédure a paru renfermer quelques lenteurs qui s'accordent mal avec la rapidité de transmission et de paiement des chèques. Les tribunaux s’habitueront sans doute à considérer les contestations relatives aux chèques comme devant être résolues dans le plus bref délai et les rangeront parmi les matières sommaires. En attendant, il était bon d'accorder au porteur du chèque la faculté de faire constater le refus de paiement à l’instant même, afin de lui permettre de se mettre en règle vis-à-vis du tireur. En conséquence, la
commission a proposé d'ajouter à l’art. 4 un 3° paragraphe
ainsi conçu « cependant le protêt pourra suivre immédiatement le refus de paiement. »— Cette modification a reçu l’assentiment du Conseil d’État.
La discussion s’est ouverte au Corps législatif sur cet amendement. Dans la séance du 5 mai 1865, il a été vivement attaqué, notamment par M. Quesné : laissons parler le Moniteur : «Je demande le renvoi à la commission du 8° paragraphe de l’art. 4, dont la chambre vient d'entendre la lecture. Il y est dit: Cependant le protét pourra suivre immédiatement le refus de paiement. — Cette disposition aurait, à mon avis, un effet tout contraire à celui que se propose le projet de la loi. Elle entraverait l'usage du chèque, par la crainte des frais qu’entraîneraient pour le tireur et pour les endosseurs des protêts ainsi précipités.
« M. ERNEST Picarp : c’est très-juste !
«M. Qesné : Pourquoi cette dérogation au droit commun, qui accorde au tiré jusqu'au lendemain pour s'acquitter ? Comment constatera-t-on le refus de paiement? Aujourd'hui, il se constate tout simplement par lui-même, c’est-à-dire par le défaut de paiement depuis le moment où il est réclamé jusqu’au lendemain. Comment, dans le cas du projet de loi, constatera-t-on le refus de paiement ?.... La fermeture de la caisse à une heure moins avancée de la journée que dans d'autres établissements, l'absence du tiré, le manque d'’instructions données par lui à ses représentants, la demande d’un délai d’une heure pour examiner son compte avec le tireur, sont-ce là des circonstances qui pourront être regardées comme constituant des refus de paiement ?...…
«Lorsqu'il s’agit d’une lettre de change, d’un effet de commerce, le tiré, le débiteur est averti; il sait que, à tel jour, tel paiement lui sera réclamé. Ici, point. Ici, il n’y a point de jour fixe indiqué ; le solde est à la disposition du créditeur, dès qu’il a été reconnu disponible. Pendant des jours, des semaines, des mois, une année, le tiré, le
débiteur est sous le coup du chèque. Un chèque, même d'un chiffre considérable, peut arriver à l’improviste. Pour éviter le grave danger du protêt, il faudra donc que le débiteur garde constarnment de fortes sommes dans sa caisse Mais, c'est justement cela que vous voulez éviter, et avec raison, car vous voulez, comme moi, la circulation de la monnaie. Que ce chèque soit présenté au tiré au moment de la fermeture des caisses ; le tiré, s’il n’a pas conservé chez lui la somme nécessaire, ne peut aller chez son banquier, il ne peut aller chez des amis, le protêt est là menaçant, impitoyable, inévitable, et voilà un homme dont la signature est, comme vous le dites, déshonorée.
«Vous reconnaîtrez, Messieurs, qu'il y a là un grave inconvénient et qu'il est exact de dire qu’il est plus important, pour le chèque que pour la lettre de change, de donner, suivant l'expression citée par l'honorable M. Da’imon, de donner au tiré, au débiteur, le temps de se retourner.
«Je demande donc le renvoi à la commission du 8 3 de l'article 4, afin que, non-seulement le délai du protêt ne soit pas diminué, mais qu'il soit prorogé au moins jusqu’au lendemain après-midi, pour donner au tiré le temps de se procurer des fonds. »
Appuyée par MM. Picard, Gressier, Segris, Louvet et Jules Favre, la demande de M. Quesné a été combattue par MM. Martel, Emile Ollivier, Pouyer-Quertier, de Lavenay, commissaires du Gouvernement, et Darimon, rapporteur du projet de loi. Elle a été adoptée par la Chambre, qui, en rejetant l’article, l’a renvoyé à un nouvel examen de la commission. Et la commission, tout en conservant ses convictions, mais en présence des craintes manifestées dans la discussion, a consenti à la suppression du paragraphe critiqué.
En conséquence, il en sera du chèque comme de la lettre de change : les dispositions de l’article 162 du Code de commerce régissent l’un comme l’autre, et le protêt devra être
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fait le lendemain de l'échéance et même le surlendemain, en cas de jour férié.
161. Expliquons-nous maintenant sur l'exercice de l’action en garantie contre les signataires du chèque.
Conformément à l’article 164 du Code de commerce, le porteur d’un chèque protesté faute de paiement, peut exercer son action en garantie ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, ou collectivement contre les endosseurs et le tireur.
Le protèêt ne servirait à rien s’il était ignoré des intéressés au paiement du chèque. L’avoir fait dresser, c'est, pour le porteur, le commencement de sa tâche : il doit apprendre ensuite àses obligés que le débiteur principal à méconnu leurs intentions, leurs ordres, et que leurs signatures restent en souffrance. Pour leur donner une connaissance légale de ce fait, un avis par lettre missive ne suflirait pas : il faut que la dénonciation soit envoyée par exploit d’huissier contenant copie textuelle de l’acte du protêt, afin que les débiteurs connaissent exactement la réponse faite par le tiré.
Cependant les maisons de commerce, qui sont unies par des rapports de mutuelle confiance, pourront s’épargner réciproquement les désagréments d'actes extrajudiciaires, et, dans leur certitude d’un paiement amiable, elles auront la faculté de s’expédier les pièces par correspondance, c’est-àdire le chèque et le protêt. Si le remboursement amiable ne succède pas à cet avertissement amiable, alors, dans les délais légaux, le protêt sera notifié avec citation en paiement.
Cette double formalité de la dénonciation du protèt et de l’assignation en justice est impérieusement exigée et cumulativement prescrite. On dénoncerait le protêt sans assigner dans le délai de quinzaine, et réciproquement, que l'on serait déchu. Aussi, il a été jugé que l’assignation en
COMMENTAIRE. =— ART. 4. 89 justice ne couvre pas le défaut de dénonciation du protêt (1).
La double formalité que nous venons de rappeler est, en général, accomplie par un seul et même acte.—Ces deux formalités seront, au surplus, remplies dans les quinze jours de la date du protêt à l'égard de l’obligé résidant dans la distance de cinq myriamètres.
Et le porteur devant, aux termes de l’art. 165 du Code, notifier le délai dans la quinzaine de sa date, n’obéirait pas à la loi, si, le quiazième jour étant férié légal, il notifiait le lendemain (2).
Le porteur du chèque peut attaquer individuellement un de ses obligés, en poursuivre plusieurs, intervertir l’ordre des garanties, ou les mettre tous en cause.—Il jouit à l’égard de chacun d’eux des mêmes délais que s’il Pavait eu pour seul débiteur (art. 167, CG. comm.). Mais il n’a pas le droit de se prévaloir, vis-à-vis d’un tel, du laps de temps que la loi lui accorde vis-à-vis de tel autre. — En thèse générale, chaque endosseur peut exciper du défaut de diligences et poursuites dans le délai spécial qui lui appartient en propre.
Les mêmes facultés existent pour chacun des endosseurs, à l’égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent.—C'est l'art. 164, C. de comm., qui le dit.
Au surplus, nous verrons tout à l’heure, sous l’art. 5, quelles sont les obligations qui incombent au porteur du chèque, quant au paiement qu’il doit réclamer, et les conséquences que leur inexécution entraîne contre lui.
Quand notre article déclare certaines dispositions
(1) Douai, arrêt ancien, 26 janvier 1784, Merlin, v° Endossement, n° 7, p. 612; Rép. du Palais, v° Protét, n° 183 ; Goujet et Merger, v° Protét, n° 415 ; mon Traité des lettres de change, 2 édit., n° 638.
(2) Tribunal de commerce de la Seine, 22 janv. 1828, Gazette des tridunaux de commerce, 24 janv. 1828, n° 76; mon Traîté des lettres de change, 2 édit., n° 640.
du Gode de commerce relatives à la lettre de change applicables aux chèques, contient-il une nomenclature limitative ? Nous ne le pensons pas : celles de ces dispositions qui sont spécialement indiquées devront être suivies ; mais il en est d’autres dont l'application, sans être forcée, pourra avoir lieu. — Toutes les fois que nous rencontrerons des usages qui, basés sur des conventions licites des parties contractantes, ne porteront aucune atteinte aux principes fondamentaux sur lesquels reposent les chèques, nous dirons qu’il n’est pas interdit de les inscrire sur les chèques.— Au numéro 99, supra, nous avons déjà exprimé cette opinion au sujet de l’aval : citons encore quelques exemples.
403. La mention : retour sans frais, d'invention moderne, se place ordinairement au bas de la lettre de change, au-dessous de la signature du tireur.— Elle a pour but de protéger le tireur et lesendosseurs contre l’insolvabilité du tiré et de leur épargner des frais et des poursuites. Je suis créancier incontestable d’une personne dépositaire de mes fonds qui sont disponibles ; je tire sur elle et je remets mon mandat à un tiers. Pourtant, prévoyant que des catastrophes, si fréquentes dans le commerce, peuvent altérer la position du tiré, je dis à mon cessionnaire : « Je vous remets un titre sur un tel : il peut ne pas vous payer, et, comme je ne veux pas que mon mandat tournant à protèt m'expose à rembourser des frais et à subir votre recours judiciaire, je vous oblige, en cas de nonpaiement, à me retourner le titre sans protêt et sans dénonciation. De mon côté, pour ne pas nuire à vos droits, je reconnais qu'ils seront conservés malgré l'absence de la constatation ordinaire du défaut de paiement et je m'interdis de vous l'opposer comme déchéance. Gette convention, que j’impose à vous, à vos cessionnaires et à moi-même, je l'exprime par ces mots : refour sans frais.
Dans une pareïlle convention, on aperçoit de notables ayantages et peu d’inconvénients. En effet, pour le porteur, point
de dommage possible : ses droits sont maintenus, et il est débarrassé de l'ennui du protêt.
Maintenant, cette dérogation aux formalités est-elle légale? S'il est vrai que, conformément aux articles 6 et 1134 du Gode Napoléon, les parties peuvent déroger aux lois qui u’intéressent ni l’ordre public ni les bonnes mœurs : si elles ont la faculté de se créer des lois particulières et obligatoires, par des conventions licites ; s’il est vrai que l'absence du protêt n'altère en rien la substance du contrat, la légalité du retour sans frais ne méritera pas les honneurs d'une laborieuse argumentation.—Aussi la doctrine et la jurisprudence, dont on trouvera le tableau dans mon Traité de la lettre de change (2° édition, n° 487), n'ont pas hésité à proclamer la validité de cet usage.
Pourquoi ne l’admettrait-on pas dans les chèques ? Parce que la provision préalable doit exister aux mains du tiré, avec un caractère absolu de disponibilité ? Mais qu'importe ! Est-ce que, après la création du chèque, le tiré ne peut être frappé de l’un de ces événements imprévus qui détruisent la solvabilité la plus notoire ? Si cela est possible, et si le chèque n’est point altéré dans son essence, il faut nécessairement décider que la mention retour sans frais peut y fonctionner aussi régulièrement qu’en matière de lettre de change.
40%. Il arrive quelquefois au tireur d'indiquer dans Ja lettre de change qu’à défaut de paiement par le tiré, le por teur s’adressera à une ou plusieurs autres personnes du même lieu, dont il fait connaître les noms, qualités et demeures, et qui, au besoin, feront honneur à sa signature. C’est ce qu’on appelle un besoin; on donne aussi ce nom ou celui de recommandataire à la personne dont lintervention bénévole est réclamée,.
Cette mention, dont l’usage date seulement du dix-huitième siècle, se met au bas de la lettre de change, au-dessous de l'adresse du tiré, et dans les termes suivants : Au besoin chez
un tel. Deux motifs l’ont fait admettre, qui touchent d'une manière plus ou moins directe au crédit du tireur : le premier, c’est la crainte de l’insolvabilité du tiré; le second, le désir d'éviter au créateur du titre le désagrément de voir sa sigrature en souffrance et de subir un protêt qui fait toujours peser une sorte de suspicion sur le titre même et sur ceux qui l'ont signé. Aussi, à raison même de ces motifs, qui sont l'indice d’une sorte de défiance, ce surcroît de précaution est rarement employé envers des maisons notables et bien famées ; c’est, au contraire, elles qui sont priées d'intervenir au besoin.
Cet usage est tenu pour régulier par le Gode de commerce, qui, dans son article 173, prescrit de faire lever le protèt, nonseulement au domicile du tiré, mais encore au domicile des personnes indiquées pour payer au besoin.
Par les raisons qui viennent d’être déduites au numéro précédent, et pour assurer la propagation des chèques en accroissant les garanties de leur paiement, il nous semble que cet usage facultatif peut leur être appliqué. Ici il y a même une raison de texte : puisque notre article renvoie aux règles du protêt des lettres de change, il rend commun aux chèques l'article 173 précité, qui ordonne de faire constater le refus du paiement au domicile des recommandataires indiqués.
105. Parfois le tiré est absent au moment où le titre est présenté, ou bien, nanti de la provision préalable, il a dissipé les fonds et ne peut payer. Dans ces cas et dans une foule d’autres circonstances, il est permis à un tiers étranger à la négociation d'intervenir par honneur pour la signature de l’un des obligés au titre et de désintéresser le porteur. Cette intervention à pour but d'empêcher le fâcheux résultat du refus de paiement, et de prévenir les atteintes graves que pourrait en ressentir le crédit des débiteurs. Le paiement ainsi fait a lieu ou spontanément de la part de l’intervenant, ou par suite de la provocation de l’un des obligés, qui, prévoyant l’insolva-
bilité du tiré, a pris ses mesures pour éviter un nuisible éclat.
Les articles 158 et 159 du Code de commerce régissent l'intervention lors du paiement, qui eût aussi trouvé, dans le quasi-contrat negotiorum gestorum, des dispositions analogues et favorables.
Ce remboursement officieux a été qualifié de paiement sous protêt, par honneur ou par intervention.
On devrait le recevoir dans les chèques aussi bien que dans les lettres de change, après que les formalités prescrites par la loi ont été remplies.
406. Notre article renvoie au Code de commerce pour toutes les dispositions relatives à la solidarité du tireur et des endosseurs, au protêt et à l'exercice de l’action en garantie. L'article 5, qui va suivre, fait aussi un emprunt forcé aux règles qui concernent le paiement des lettres de change. De là cette question : si le chèque est perdu, comment obtiendrat-on qu’il soit acquitté par le tiré ? — Ici encore, la réponse doit être empruntée à la matière des lettres de change.
En matière civile, le créancier qui veut obtenir une condamnation doit représenter le titre en vertu duquel il dirige des poursuites, Il ne saurait suppléer à son exhibition par la justification tirée de ses livres et par le fournissement d’une caution. En matière commerciale, il serait dangereux d’appliquer ce principe dans toute sa rigueur.
Dans la circulation des valeurs négociables, il y a tant de mouvement, chez les banquiers, par exemple, il ÿy à une si grande quantité de papiers, que l’on voit fréquemment des titres perdus. Vainement on place les effets en recouvrement et les effets à échoir dans un portefeuille divisé en plusieurs compartiments; vainement on recommande aux porteurs, — c'est le nom des employés chargés de la recette, —les précautions les plus minutieuses; des erreurs, des oublis se renouvellent, et rien ne saurait les empêcher.
On a donc compris qu’il fallait à ces nécessités du com-
merce de la banque des dispositions particulières, et voici les formalités édictées par notre Code :
Dès qu’une lettre de change est, par soustraction frauduleuse ou perte, sortie du portefeuille de son propriétaire légitime, la première diligence qu'il doit faire, c’est d’avertir le tiré de cet état de choses. Avant l'échéance ou après l’échéance, en cas de non-paiement, il le lui révèle par un acte extrajudiciaire contenant opposition et conservant ses droits. Ce cas est, avec la faillite du porteur, le seul motif légal qui entrave le paiement (art, 149, Code de commerce).
Après avoir mis ainsi le tiré à couvert d'une surprise du détenteur frauduleux du titre, celui qui l’a perdu peut demander le paiement de la lettre de change perdue et l'obtenir par ordonnance du juge (1), en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution (art. 152, même Code),
En cas de refus de paiement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation (art. 153, même Code).
Ainsi, l’art. 152, en permettant à celui qui a perdu la lettre de change d'obtenir le paiement sur ordonnance du juge, lui impose deux conditions : 1° de justifier de sa propriété par ses livres ; 2° de donner caution.
Vis-à-vis des commerçants, qui sont soumis à la nécessité d’avoir des livres, la première condition est de droit et ne saurait être suppléée par aucune autre preuve.—A l'égard des
(1) Ces mots : ordonnance du juge, sont détournés de leur véritable acception. Ordinairement, on appelle ordonnance les sentences rendues en référé par les présidents des tribunaux de première instance. Cette expression ne s'applique pas d'habitude aux jugements des tribunaux euxmêmes; et cependant, dans l'art. 159, il s’agit d’un jugement du tribunal de commerce, — Voir, sur ce point, notre Traité des tribunaux de commerce, t. 2, p. 191,
individus non commerçants, il serait injuste de réclamer le même genre de preuve. Ces individus ne sont pas astreints à tenir des écritures régulières, et, s’ils en ont dressé pour se rendre compte de leur situation, elles ne font pas foi en justice : relativement à ces personnes, il faut donc accueillir tous titres et pièces justifiant de leur propriété et éclairant les magistrats sur cette question délicate,
La seconde condition, mise à la charge de celui qui a égaré la lettre, — la nécessité de donner caution, —est impérieusement exigée, Le tiré,obéissant à justice lorsqu'il vide ses mains, ne peut plus être recherché, et le véritable créancier n’aurait de recours que contre celui qui a indûment postulé et reçu le remboursement d’un effet appartenant à autrui. La caution a pour but de garantir la responsabilité qui pèse sur celui qui reçoit ce paiement sans restituer le titre de créance.
Le juge ne peut dispenser le propriétaire de fournir la caution de qui est réclamée ; mais il n’est pas tenu d’ordonner d’ojfice que cette caution sera donnée. Cette garantie est toute dans l'intérêt de celui qui paie, elle n’affecte aucun principe d'ordre public, et dès lors, elle ne doit pas être ordonnée quand elle n’est pas requise. (1)
Les magistrats ayant examiné avec soin la question de propriété, ayant compulsé les livres et autres documents, il y a presque certitude que le réclamant est réellement propriétaire du titre égaré. Aussi, l’article 155, GC. de comm., prenant en considération cet examen préalable, a abrégé la durée de l'engagement de la caution. Cet engagement est éteint par trois ans, si, pendant ce délai, il n’y a eu ni demande ni poursuites juridiques.
Toutes ces dispositions et formalités seront appliquées aux chèques qui auront été perdus.
«(4) Cassation, 3 mai 1837; cassation, 8 avril 1840; Dalloz, v° Effets de commerce, n° 549 ; mon Traité des lettres de change, 2e édit., n° 575,
407. De la perte du titre aux altérations qu'il peut subir, la transition est naturelle.
Aucun contrat n’est à l’abri des altérations. Les individus qui se livrent à cette criminelle industrie sont parvenus aujourd’hui à un haut degré d’effrayante habileté. Pour eux, le faux est un art véritable. Au moyen de /4 surcharge, du lavage et de la contrefaçon, ils parviennent à dénaturer les actes les plus secrets et à créer d'importantes obligations. Le commerce s’est ému de ces abus : pour conjurer le mal, il a adressé des pétitions à l’Académie des sciences, au ministère, aux. chambres, On à trouvé des encres indélébiles et des papiers de sûreté; malgré ces admirables inventions, les falsifications ne sont ni moins fréquentes ni moins audacieuses. D'ailleurs, comment empêcher la contrefaçon de l'écriture ?
Et cependant le Code de commerce, comme les lois spéciales, muet sur les conséquences des faux, ne songent pas à régulariser la position des parties qui en sont victimes. Il appartient au jurisconsulte de combler cette déplorable lacune et de réunir, à l’aide de la jurisprudence, des principes généraux du droit et des règles de l’équité, un ensemble de doctrine qui puisse servir de guide.
Au reste, les questions que font naître ces faux, sont des difficultés de fait dans lesquelles les circonstances particulières servent le plus souvent de base à la conviction des magistrats, lesquels, à raison du silence de la loi, se trouvent appréciateurs souverains.
108. Un individu usurpant le nom d’un négociant tire-t-il un chèque? Il commettrait un faux, encore bien qu’il n’eût pas imité la signature réelle du prétendu tireur et qu’il eût pris les précautions convenables pour que celui-ci n’en fût pas responsable,
Le faux existerait également si, dans le but d'accroître son crédit, on signait d'un nom fictif et si on livrait à la circulation un chèque ne reposant pas sur une signature véritable,
COMMENTAIRE, — ART, 4. 97 Dans cette hypothèse, le faussaire ne préjudicierait pas au tireur, qui ne serait qu'un être imaginaire, mais il abuserait les tiers en leur offrant une garantie illusoire.
Celui qui, dans le dessein de faire circuler des chèques faux, ferait graver des modèles analogues à des chèques véritables des banquiers dont il aurait la pensée d'emprunter les noms, serait coupable de tentative de faux.
Il est certain que le tiré qui aurait payé un chèque faux n'aurait aucun recours contre celui dont on aurait usurpé le nom et qu'on aurait, sans son aveu, transformé en tireur.
Si le chèque, signé d’un faux nom d’un tireur, était mis en circulation, le dernier porteur aurait un recours à exercer contre les endosseurs antérieurs, et ceux-ci, quand ils auraient remboursé, pourraient, à leur tour, actionner le premier endosseur, qui aurait à se reprocher le tort grave d’avoir pris un effet d’un individu dont il n’était pas sûr. Ces recours successifs sont de droit dans un chèque véritable; à plus forte raison faut-il les concéder lorsque les cédants n’ont transmis qu'un titre nul à l’origine. Ceci ne souffre aucune difficulté.
Quant au tiré, qui paie un chèque faux, il est sans droit contre le tireur ; mais il ne saurait, à l'égard du tiers porteur et des endosseurs, souffrir d’un paiement surpris à sa bonne foi.—Il est bien vrai de dire qu'avant de payer, le tiré est dans l'obligation de vérifier si la signature de son mandant est réelle ; mais il faut reconnaître aussi que son erreur repose sur la faute primitive de celui qui a pris le chèque. C'était à ce dernier, bénéficiaire ou premier endosseur, qu’incombait le devoir de ne mettre en circulation qu'un chèque sérieux. Pour cela, il lui suffisait de connaître la moralité de la personne qui venait le lui offrir. S'il a été dupe de sa confiance, nul autre que lui, ou ses ayants droit, ne doit être victime de cette conduite légère. Or, qu'est-ce que le tiers porteur présentant le faux titre à l’acquit du tiré? C’est le re-
présentant du bénéficiaire, de celui qui a commis la faute.— Remarquons, en outre, qu'il n’y a ni lien de droit ni con. trat, puisque celui de qui il émanerait n’en est pas l’auteur véritable, et que dès lors on ne retrouve pas le mandat de payer. Malgré cette nullité radicale, le porteur se présente au domicile indiqué et annonce qu’un tel, tireur, donne commission de verser à sa décharge certaine somme entre les mains de lui, porteur. Sur cette réquisition, le tiré accomplit le mandat articulé. Qu’arrive-t-il? C’est que l’ordre n’existe pas, et que, trompé lui-même, le porteur a trompé le négociant auquel il s'est adressé : celui-ci peut réclamer le remboursement des sommes indûment perçues, en se fondant sur les articles 1235 et 1377 du Code Napoléon.—Ajoutons, enfin, que le chèque est envisagé comme une sorte de monnaie. Or, pour qu’un paiement soit valable, il faut qu’il ait lieu en espèces de bon aloi. Si vous venez me verser des pièces fausses, leur remise ne vous libère pas, et la seule difficulté que je trouverai dans leur réception, ce sera de prouver leur identité. Il est juste de le décider également en matière de chèque. Comme équivalent de l'argent que je paie, vous me donnez de la fausse monnaie, un chèque faux ; nous ne pouvons être quittes, et je suis fondé à vous attaquer en restitution.
Toutefois, il est bon de faire observer que si le tiré paie, il élève contre lui une présomption de dette ; que, s’il veut répéter ses fonds, il devient demandeur, et qu’en cette qualité, il est tenu de prouver la fausseté de la signature du tireur.
109. Lorsque le tireur a réellement souscrit le chèque, il peut arriver qu’une altération de nature à tromper une personne intelligente ait lieu dans l'énonciation de la somme à payer.— Dans ce cas, le tiré, qui paie, est définitivement lié à l’égard du porteur, etil n’est pas admissible à critiquer le paiement effectué par lui. Le chèque a été véritable dans son origine ;
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il a été l’objet d’une convention licite et régulière ; il y a eu lien de droit, mandat, dette, et le mandataire n’a pas été trompé sur la signature du mandant.— A l'encontre du tireur, le tiré peut, au contraire, exercer l’action en répétition; d'abord, parce qu’il a souffert ex causa mandati, et que le mandant doit, comme le dit l’article 2000 du Code Napoléon, «indemniser le mandataire des pertes que celui-ci a essuyées « à l'occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit «imputable. » Et ensuite, parce que le souscripteur n’a pas usé d’une prudence complète, en ne mettant pas son titre à l'abri des altérations. |
440. Au surplus, la partie sur qui retombe, en définitive, le poids du faux, doit trouver, chez les autres parties, la facilité de reconnaître l’auteur du crime. Pour cela, elle fait sommation à l’endosseur qui précède, d’avoir à lui justifier de l’existence et de l’individualité de son cédant. A ce cédant, elle demande la même justification, et ainsi de suite jusqu'à ce qu’elle parvienne au faussaire, ou à celui dont l’imprudence a causé le dommage.
444. Le paiement d’un chèque fait sur un /aux acquit, libérerait-t-il le tireur et le tiré?— Dans mon 7Jrailé des lettres de change, j'ai soutenu laffirmative (2° édition, n° 240). Cette opinion était appuyée sur la discussion qui a eu lieu au Conseil d’État, lors de la préparation du Code de commerce et elle était motivée sur l’art. 145 de ce Code, qui
déclare : «celui qui paie une de change à son échéance « et sans opposition, est présumé valablement libéré, »
Il ne faut pourtant pas tirer de ces paroles un sens trop absolu : le Gode ne veut pas donner une prime à la mauvaise foi ; il crée wne présomption favorable à celui qui paie sans opposition ; mais si les circonstances de fait témoignaient de la connaissance que le tiré aurait eue de la perte du chèque
ou de son altération, les juges, appréciateurs suprêmes des
circonstances, feraient cesser la présomption devant la preuve contraire et annuleraient un paiement. résultat d'une collusion.
ro
Le porteur d’un chèque doit en réclamer le paiement dans les cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un autre lieu.
Le porteur d'un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs ; il perd aussi son recours contre le tireur, si la provision a péri par le fait du tiré après lesdits délais.
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112. Double résultat de l'obligation imposée au porteur de réclamer le paiement à l'échéance.
Motifs qui ont dicté l’art
442. Le devoir du porteur d'un chèque consiste à réclamer le paiement le jour de l'échéance. Cette obligation a un double résultat : d’une part, si le montant du chèque s’élève à une somme importante, et si, par prudence, le tiré ne l’a pas conservée dans sa caisse, averti par la présentation du chèque, il a vingt-quatre heures devant lui pour se mettre en mesure d'éviter le protèt, pour réunir les fonds nécessaires et pour obéir au mandat de son correspondant.
D'autre part, les endosseurs et le tireur apprennent sur le champ si la dette est éteinte, s'ils sont libérés ou bien s’il faut, au contraire, qu'ils s'apprêtent à réaliser les engagements que fait peser sur eux leur garantie solidaire.
L'article 5 de notre loi a voulu aflirmer cette obliga
tion imposée au porteur et en tracer l'étendue et la limite. Il est certainement d’une haute importance.
S'il faut en croire l'exposé des motifs soumis au Corps législatif, cet article a eu deux buts distincts : d’abord, accentuer de plus en plus les différences qui séparent le chèque de la lettre de change, et cela, au point de vue de la perception de l'impôt fiscal ; ensuite, protéger les intérêts de ceux qui ont signé ou endossé le chèque; si l’on empêche que la négligence du porteur ne prolonge indéfiniment la responsabilité des endosseurs, si même l’on dégage le tireur quand l'inertie du porteur a fait disparaître la provision existante aux mains du tiré, on fait une chose éminemment utile et conforme à l'équité.
Délais pour la présentation au paiement.
SOMMAIRE
motif : intérêt du porteur
122, Comment on compte le délai.
444. Le & 1‘ de l’article 5 est ainsi conçu : « Le porteur « d’un chèque doit en réclamer le paiement dans le délai de « cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est « tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai « de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un « autre lieu. »
ù 14%. Tout le monde était d'accord sur la nécessité d’obli- VAE
ger le porteur d’un chèque à en réclamer le paiement dans un très-court délai.
Plusieurs raisons, qui n’avaient pas toutes la même valeur, motivaient l'urgence de la présentation. Les voici résumées :
La nature du chèque ;
L'intérêt des banques de dépôt; L'intérêt du Trésor ;
L'intérêt du tireur et des endosseurs ; Enfin, l'intérêt du porteur lui-même.
446. Mais s’il y avait unanimité sur la question d'urgence, il n’en était plus de même lorsqu'il s'agissait de déterminer le moment fatal de l’échéance. Il y a eu bien des hésitations avant d'arriver au système adopté par la loi.
La commission administrative nommée à la suite du retrait du projet de loi inséré dans le budget de 1865 avait proposé de fixer les délais pour la présentation du chèque au paiement, savoir : à cinq jours, pour le chèque tiré sur la même place ; et à dix jours, pour le chèque tiré sur un autre lieu que celui où il est payable.
Le Conseil d'Etat s'était inspiré des usages anglais: en Angleterre, le chèque doit être réalisé dans un délai convenable que la jurisprudence, ayant force de loi, a fixé à qua. rante-huit heures. Partant de ce point, le Conseil d'Etat avait réduit les délais de la présentation à trois et cinq jours.
La commission du Corps législatif à trouvé ces derniers délais par trop rigoureux. En conséquence, après avoir accepté le délai de cinq jours pour le chèque sédentaire, elle a admis le délai de huit jours pour le chèque payable en de-hors du lieu d’où il a été tiré. Le Conseil d'Etat s’est rallié à cet amendement qui, après l'épreuve de la discussion en séance publique, est devenu la loi.
Cela dit, reprenons un à un les divers motifs qui ont déterminé le législateur.
La nature du chèque est le premier motif, Comme le
dit le rapport de M. Darimon, la nature du chèque ne saurait se prêter à une longue circulation; il ne faut pas qu’en augmentant le temps de la circulation du chèque, on le transforme en un instrument qui se substituerait aux valeurs de crédit, |
418. Le deuxième motif est tiré de l'intérêt des banques de dépôt.—UÜn député, M. Pouyer-Quertier, l’a fait ressortir avec une grande énergie. [la dit: « Comment ! vous voudriez, vous qui paraissez prendre la défense des banques de dépôt, que ces banques consentissent à ce que l’on tirât sur elles des lettres de change à vue pour des sommes considérables ! Quand se présenteront-elles, ces lettres de change? Le banquier n’en sait rien. Il serait engagé pour six mois, jusqu’au dernier jour où on a le droit de présenter ces lettres de change. La commission tout entière a voulu, au contraire, par la création du chèque, garantir la sécurité des banques de dépôt, car elles ne sont jamais engagées au delà de cinq jours, si le chèque est tiré de la place sur la place, et au delà de huit jours, s’il est tiré d’une place sur une autre. Il en résulte donc que le banquier qui prévoit une crise, que le commerçant qui aperçoit quelque circonstance extraordinaire au point de vue financier, peut défendre à l’instant même à son créancier de tirer de nouveaux chèques sur sa caisse. Il s’entendra avec lui sur la manière dont il remboursera la somme qu'il lui doit, mais il ne voudra jamais rester exposé à payer des chèques qui pourraient ne se présenter qu’au bout de deux, trois, quatre ou six mois. L’échéance de la lettre de change à vue, ou à plusieurs jours de vue, est indécise. Le banquier ne peut savoir à quel moment, à quelle heure, elle se présentera à sa caisse. Il ne sait s’il aura alors provision ou non pour payer cette valeur qui aura circulé pendant plusieurs mois. Si les délais légaux sont expirés, on pourra encore la faire protester.
* « Vous voyez donc bien l’avantage de la limitation. Cette Ta
limitation, nous ne l'avons pas inventée, elle est dans la loi de la lettre de change ; mais elle y existe pour six mois, et ici nous l'avons réduite à cinq jours. Pourquoi? parce que le chèque n’est pas un instrument de crédit ; parce que le chèque est un instrument de liquidation; parce que le chèque est appelé à n’avoir qu’une existence éphémère ; parce que c’est un moyen de compensation ; parce que c’est de l'argent comptant; parce que c’est du numéraire immédiatement disponible; parce que c’est un moyen de créer les banques de dépôt, ces établissements si précieux dont il faut encourager, par tous les moyens, le développement, en assurant toujours leur sécurité. » (Séance du 23 mai 1865.)
449. Quant au troisième motif, à l'intérêt du Trésor, voici comment il a été exposé par M. de LavEenay, commissaire du Gouvernement : « Nous avons admis comme chèques, c’est-à-dire au bénéfice de l’immunité fiscale, non-seulement les chèques tirés sur la même place, mais les chèques tirés d’une place sur une autre. C’est déjà une extension de faveur considérable ; car, si le chèque tiré d’une place à une autre, peut être, comme le chèque tiré sur la mème place, un instrument de paiements, de liquidation, il contient une opération de change, c’est-à-dire une remise de fonds de place à place.
«A vrai dire, le chèque, tiré d’une place sur une autre place, contient virtuellement une opération de change, et, à ce titre, nous pouvions l’écarter du bénéfice de la loi. Votre commission et le Gouvernement ont compris que le caractère de change s’effaçait ici devant le caractère supérieur d’instrument de liquidation, et faisant prédominer, dans l’intérêt du pays, le caractère d’instrument de change, ils ont étendu au chèque tiré d’une place sur une autre l’immunité de l’impôt.
« Quant aux chèques tirés de l'étranger ou des colonies, le caractère de déplacement fictif, de remisé d'argent, y est
tellement prédomivant, tellement important, qu’il n'était pas possible d'étendre les bénéfices de la loi jusque-là,
«Je reconnais que c’est l'intérêt du Trésor qui a mis là une barrière. Le Trésor fait un sacrifice pour les chèques tirés de l’intérieur. Il consent à ne pas y voir le caractère de change, qui cependant s’y trouve, pour n’envisager que le caractère d'instrument de liquidation; mais quand il s’agit de chèques tirés soit de l'étranger, soit des colonies, le caractère de change devient tellement prépondérant, que le Trésor ne peut plus ne pas en tenir compte et fermer les yeux sur le signe qui les rend passibles de l'impôt. » — (Séance du 6 mai 1865.)
120. L'intérêt du tireur et des endosseurs a constitué le quatrième motif. Gelui-là, il est évident. Tous les signataires du chèque sont responsables, si la provision fournie au tiré vient à périr avant l'échéance : il importait donc de les dégager très-promptement.
424. Enfin l'intérêt du porteur, qui est le cinquième motif, est aussi en jeu ; on à fait remarquer, en effet, que jusqu’au moment où le chèque a été encaissé par lui, le porteur perd les intérêts, dont le tireur profite seul. A côté des graves raisons qui viennent d’être résumées, c’est là, il faut en convenir, une raison bien secondaire et presque puérile, car que pourraient produire au porteur quelques jours de plus d’intérêts ?
422. Remarquons ces expressions de notre paragraphe : «y compris le jour de la date. »—ÆEn règle générale, le jour de l’acte (que l’on appelle dies 4 quo), qui fait courir le délai, n’est pas compris dans ce délai. Une maxime de l’ancien droit disait : dies termini non computatur in termino. Si cette règle avait été suivie, le porteur d’un chèque aurait eu, en réalité, six jours ou neuf jours pour le présenter au paiement.
“Notre article ne veut pas qu’il en soit ainsi, et le jour de la
création du chèque compte, au contraire, dans le délai de cinq ou de huit jours. Par conséquent, pour présenter un chèque au paiement, on a seulement le jour où il a été créé et quatre autres jours en sus, si le chèque est payable au même lieu ; et le jour de la création, avec sept autres jours en sus, s’il est tiré de place en place.
Déchéance contre le porteur négligent.
SOMMAIRE
Texte du deuxième paragraphe de l’art
124, Déchéance du porteur en faveur du tireur; dans quel cas elle est juste.
195. Il faut que la provision ait péri par le fait du tiré et non par celui du tireur. ;
126. Quand on accepte un chèque en paiement, fait-on novation? Discussion au Corps législatif ; véritable sens du $ 2 de l’art. 5.
127, Résumé de cette question : la créance primitive peut être éteinte, non par novalion, mais par compensation.—Identité, sur ce point, entre le chèque et la lettre de change.
Déchéance en ce qui concerne les endosseurs
423. Comme entrée en matière, et selon notre usage, donnons le texte du $ 2° de l’article 5. On y lit: « Le porteur « d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les dé- « lais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs ; il «perd aussi son recours contre le tireur, si la provision a «péri, par le fait du tiré, après lesdits délais. »
Voyons comment ce texte doit ètre compris.
424. Les devoirs et les droits du porteur se modifient suivant les particularités de la position du tireur. Que celui-ci ait fait provision, et alors il a cessé d’être le débiteur principal du preneur ou de ses cessionnaires : il est devenu simple caution de la solvabilité du tiré. Qu’au contraire, il n'ait pas livré les fonds affectés à l'extinction du chèque, et
alors il est resté débiteur direct.—Dans le premier cas, la présentation au paiement dans les cinq jours, le protêt, sa notification et la citation en paiement dans {a quinzaine, sont indispensables pour le constituer en demeure de garantir le porteur.—Dans le second cas, ces formalités ne présentent aucun caractère d'utilité et ne sont pas ordonnées par la loi.
Pour que l'exercice des actions du porteur contre le tireur soit subordonné à des diligences, et pour que le tireur puisse se prévaloir de leur absence, il faut donc que celui-ci justifie avoir remis au tiré une somme suffisante pour acquitter la dette (art. 170, G. de comm.); et qu’il établisse, en outre, que le tiré la détenait encore, libre et disponible, au moment de l'échéance.
Dans de semblables contestations, lorsque le tireur oppose au porteur l'exception tirée de ce que la provision aurait été fournie et a péri par la négligence du porteur, le porteur n’a rien à prouver : son attitude est toute passive : il n’a qu’à attendre les preuves, que le tireur est tenu d’exhiber, de l’existence de cette provision entre les mains du tiré au moment de l’échéance. Cette règle est de toute justice, car le refus de paiement du tiré constitue une présomption grave que la provision n’existait pas.
Ainsi, la déchéance n’est point une peine arbitraire : dans tous les temps elle a été considérée comme la réparation d’un préjudice et elle concorde avec les principes généraux du droit. Le but de la loi a été celui-ci : rendre le tireur indemne, lorsqu'il démontre que le porteur eût été remboursé s’il se fût présenté en temps utile.
425. Du reste, entendons-nous bien : pour que la négligence du porteur dégage le tireur, il ne suffit pas que la provision destinée au paiement du chèque ait été anéantie : il faut encore que cette provision af péri par le fait du tiréet ce après les délais dans lesquels le porteur doit agir.
Si la provision vient à périr, par un fait quelconque, avant
l'expiration des délais, alors le porteur n’est point en état de négligence, et il n’est pas déchu à l'égard du tireur.
De même, si la provision vient à périr, par le fait personnel du tireur, même alors que la négligence du porteur était un fait constaté, la déchéance n’est pas encourue. Et cela est juste : en ce cas, ce n’est pas l’inertie du porteur qui à causé le préjudice, c’est le propre fait du tireur qui, par conséquent, ne saurait se plaindre si on ne le libère pas.
426. Une question de la plus haute gravité a été débattue au Corps législatif sur la conséquence légale de la déchéance prononcée contre le porteur négligent, en faveur du tireur."
Il importe d'analyser cette discussion et de constater les résultats qu’elle a produits.
Dans la séance du 6 mai 1865, M. Ernest Picard a dit : «Je ne comprends pas bien comment le recours du porteur est perdu et comment le chèque n’est pas caduc. Je me suis reporté au travail de M. le rapporteur, j'y ai cherché des éléments de décision. de dois déclarer que je n’en ai trouvé aucun. J'ai interrogé M. le rapporteur et je jui ai demandé si, dans la pensée de la commission et dans la sienne, le chèque était considéré comme faisant novation, comme étant un paiement, et si c'était l’action seule du chèque et non pas l'action de la créance, —ce qui serait alors naturel et applicable, — qui serait perdue... je demanderai que le texte soit clair. »
M. de Lavenay, commissaire du Gouvernement, a répondu en ces termes : « Le chèque n’opère pas de novation ; la novation ne se présume pas. Îlest dit, je crois, dans un article du Code Napoléon, que la délégation n’opère pas novation. Celui qui a délivré un chèque, a délivré un instrument de paiement. Si le paiement a lieu, il est libéré; — si le paiement n’a pas lieu par le fait du débiteur, le débiteur reste tenu, non pas de dommages-intérêts, si on a laissé périmer
l’action en garantie, mais il reste tenu pour sa créance originelle.
« Voilà l'application de l’article 5, et les termes de cet article, permettez-moi de le dire, me semblent répondre à cette application, car l’article ne dit nullement que, quand le chèque n'est pas présenté dans un délai de cinq ou de huit jours, la créance est éteinte. Non, c’est l’action en garantie, c’est le recours spécial que la loi attache aux effets de commerce protestés, c'est là ce qui est perdu. Mais le titre primitif subsiste, sous les distinctions que je m’efforçais d'expliquer tout à l’heure. »
M. Ernest Picard ne s’est pas tenu pour satisfait de cette réponse, et il a ajouté : « Lorsque le porteur se présente après le délai, il perd les avaniages d’une action en garantie, c'est-à-dire les avantages d'agir en vertu du titre et avec la chance d'obtenir des dommages-intérêts. Mais le titre n'ayant pas opéré novation, il est dans la situation où il se trouvait avant la remise du chèque, il est créancier du tireur dans les conditions où il était auparavant. »
Ici, M. David-Deschamps à fait cette observation : « D’après ce principe, que le chèque est un instrument de paiement, on pourrait vouloir soutenir qu'il y a novation : un ouvrier ou un fournisseur, par exemple, viendra m'apporter son mémoire ou sa facture avec la quittance au bas; je lui donne un chèque en échange. Dira-t-on qu’il y a novation ?
« Au banc de la commission : Non! non! »
A son tour, M. Emile Ollivier a pris la parole, et son discours nous paraît si bien résoudre la difficulté, que nous en donnons le texte d’après le Moniteur :
« Il y a, a-t-il dit, deux difficultés : une difficulté de fond et une difficulté de forme. La difficulté de fond, c’est M. David-Deschamps qui la soulève , et la difficulté de forme, c’est l’honorable M. Picard qui y insiste.
© « Examinons brièvement l’une et l’autre.
« Au fond, on vous dit ceci: Cette solution fait naître quelque difficulté, car il y a novation; et on a jeté ainsi dans ce débat ce gros mot de novation', qui n’est pas très-clair par lui-même, quand on n’est pas très-habitué aux questions juridiques, et qui apporte l’obscurité là où véritablement il ne saurait y en avoir,
« En effet, messieurs, j’affirme ceci, et juridiquement c’est incontestable : Dans la théorie de la loi, lorsque l’on donne un chèque en paiement, il n’y a pas novation; il ne peut jamais y avoir novation. L'idée d’un chèque et l’idée d’une novation sont deux idées incompatibles, inconciliables, impossibles à réunir ensemble, dans le système adopté par le projet de loi actuel.
«Si on jette quelque obscurité sur ce point, c’est qu’on ne peut pas se familiariser avec la notion si simple du chèque.
« Qu'est-ce qu’un chèque? C’est un mode d'effectuer un paiement. Au lieu de prendre dans ma poche cent francs, je prends un morceau de papier qui représente cent francs. Conséquemment, lorsque vous voulez savoir quelles sont les règles juridiques qu’il faut appliquer ou qu’il ne faut pas appliquer au chèque, demandez-vous simplement quelles sont les règles ordinaires établies en matière de paiement: si ces règles ordinaires sont applicables en matière de paiement, elles seront applicables au chèque ; sinon, non!
« Or, le paiement peut se faire de deux manières : il peut se faire par le débiteur, directement, personnellement, et il peut se faire également par un tiers, que l’on prie de payer à sa place.
« On appelle cela, dans le langage juridique, « l'indication de paiement. » Il y a indication de paiement lorsque je dis à mon créancier : il m'est gènant que vous veniez chez moi prendre la somme que je vous dois; je vais faire un voyage, par exemple, ou bien par toute autre raison, je ne serai pas présent : adressez-vous à mon ami, à mon banquier, et ce
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banquier que je vous indique fera le paiement que je devais faire moi-même personnellement.
« Le chèque ramené à une indication de paiement, du moins sous le rapport auquel je l’examine, il ne saurait plus exister de doute. « La simple indication, dit la loi, faite par le débiteur d’une personne qui doit payer à sa place, n’opère pas « novation. »
« L'idée de novation est une idée parasite que l’on jette dans toute cette discussion pour embrouiller ce qui sans cela serait bien clair.
« Les solutions deviennent maintenant très-faciles. Pour savoir ce qu'il faut penser d’un recours, il n’y a qu’à se demander ceci : le paiement est-il valable ou ne l’est-il pas ? Si le paiement est valable, la créance primitive, que le chèque n'avait ni détruite, ni modifiée, ni novée, disparaît. Si ce paiement n’a pas été fait valablement, la créance primitive n’a pas été éteinte, attendu que le seul fait qui puisse produire l'extinction, c’est le fait du paiement qui ne s’est pas légalement réalisé,
« Toutes les fois que par un fait quelconque imputable au tireur, le porteur du chèque aura été mal payé, la créance primitive conservera toute son ancienne vigueur. Il se passera exactement ce qui se passerait si un de vous, mon créancier, se présentait chez moi pour me demander une somme de cent francs, et que je prisse dans mon tiroir cent pièces de monnaie fausses. Que se passerait-il en pareil cas? Le créancier qui aurait pris en paiement ces cent pièces de monnaie fausses reviendrait le lendemain et me dirait : «Je suis allé chez un changeur, où j'ai examiné moi-même les cent pièces que vous m'avez données ; ce ne sont pas des pièces réelles, ce sont des fiches de jeu, par exemple, que de bonne ou de mauvaise foi, vous avez prises pour des pièces d'argent. Il n’y a pas eu de paiement sérieux ; reprenez vos jetons et donnez-moi cent pièces bonnes. Si vous résistez, je vous traduis devant la jus-
tice et je vous fais condamner. (C’est cela ! Très-bien! trèsbien!)
«Eh bien, pour le chèque délivré, il faut faire exactement le même raisonnement. Vous me donnez un chèque ; pour une cause quelconque, soit parce que la provision n’a pas été fournie, soit parce que des créanciers du tireur ont fait opposition dans les mains du tiré, la provision disparaît : c'est absolument comme si j'avais reçu des pièces de monnaie fausses. Je reviendrai à celui qui m'avait donné le chèque, et je lui dirai : Vous m’avez mal payé, et puisque vous m'avez mal payé, payez-moi de nouveau bene, le chèque n'ayant pu opérer l’extinction de la créance, et je reviens et je réclame en vertu du titre originaire. »
Quoique ces paroles fussent bien claires et bien juridiques, on insista, et l’article qui, d’ailleurs, était attaqué sous d'autres rapports, fut renvoyé à la commission.
Après une nouvelle délibération, la commission a modifié la rédaction primitive du projet d'article, et son rapporteur, M. Darimon, s’est exprimé dans les termes que voici :
« La discussion qui a eu lieu à propos de l’article 5 a porté sur certains points relatifs à la rédaction du 2° $. Ce 2° $ était ainsi Conçu :
«Si le porteur n’en réclame pas le paiement dans les délais indiqués au paragraphe précédent, il perd son recours « contre les endosseurs , et même contre le tireur, dans le « cas où celui-ci aurait fait provision, sauf les réserves indi- « quées à l’article 171 du Gode de commerce, »
« Dans l'esprit de la commission , comme du Gouvernement, de qui cette rédaction émanait en partie, ce paragraphe signifiait seulement que, si le porteur d’un chèque laissait passer les délais, il perdait le recours en garantie qui résultait de son titre. Jamais ni la commission ni le Conseil d'Etat n'avaient eu la pensée que le fait d’avoir négligé de présenter le chèque en temps utile entraînait pour le porteur
une déchéance absolue et définitive, et que celui-ci n’eût plus le droit d’agir par les voies ordinaires. L'opinion contraire était exprimée en termes très-explicites dans l'exposé des motifs du projet de loi, et si le rapport de votre commission ne l’avait pas reproduite, c'est qu’elle jugeait qu'il ne pouvait pas y avoir le moindre doute à cet égard.
« Cependant il a suili que, dans le Corps législatif, on ait cru voir que, dans son texte, le paragraphe laissait planer, sur ce point important, une certaine équivoque, pour que la commission se rendit aux observations qui étaient présentées, et-pour qu'elle s’associât elle-même à la demande de renvoi.
« En examinant avec soin la question, la commission a pensé que le meilleur moyen de dissiper toutes les obscurités était de se borner à indiquer le cas où la forclusion absolue était encourue par le porteur du chèque, qui ne l’aurait pas présenté dans les délais légaux. En conséquence, d'accord avec le Conseil d’État, elle à adopté la rédaction suivante :
« Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement « dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les en- « dosseurs ; il perd aussi son recours contre le tireur, si la « provision à péri, par le fait du tiré, après lesdits délais. »
Conformément à ce rapport, le Corps législatif a adopté la nouvelle rédaction, qui esi devenue notre paragraphe.
Et maintenant, résumons cette discussion
Comme l’a fort bien dit M. Ollivier, la question de novation ne méritait pas d’être soulevée. Il en est, en effet, du chèque, comme de la lettre de change. d’ai une dette à acquitter et je propose à mon créancier de la payer au moyen d’un chèque ou d’une lettre de change ; il accepte et prend la valeur que je lui remets; mais il ne la prend pas comme un paiement effectif, il ne l’accepte qu’avec la condition, toujours sousentendue, de sauf encaissement; il ne me libère pas d’une manière définitive; ma libération est subordonnée à cette condition de l’encaissement : si l’encaissement est effectué, nous
sommes quittes, simon non, et la créance originaire, un instant paralysée, revit.
Voilà la première convention que je fais avec mon créancier qui consent à aller chercher son paiement, là où mon chèque, ou ma lettre de change, lui disent d’aller: il n’y a pas là novation.
Arrive l'échéance. Moi, j'ai accompli mon devoir; le tiré a l'argent pour payer; le porteur n’a qu’à aller chez le tiré et il sera désintéressé; mais il ne se présente pas; il laisse passer les délais ; l'argent disparaît par le fait du tiré et par la faute du porteur. Alors le porteur, responsable visà-vis de moi, me doit des dommages-intérêts aux termes du droit commun et notamment de l’article 1382 du Code Napoléon. Dans cette situation, il ne peut recourir contre moi, en vertu du chèque, puisque, n’ayant pas rempli les formalités, il a si mal agi que ce titre est devenu sans valeur. Il ne peut pas davantage m’actionner en vertu de son ancienne créance, parce que cette ancienne créance se compense avec les dommages-intérêts qu’il me doit pour la perte que m'occasionne sa faute, À ce moment, pas plus qu’au premier, il n’y a pas novation, il y à compensation,
En admettant cette solution, on applique, du reste, par voie d’analogie, un autre principe du droit commun. Quand le tireur à fait provision, il a constitué le tiré le véritable débiteur, le débiteur principal du titre. Lui, tireur, il est descendu au rang de caution, solidaire il est vrai, mais enfin de simple caution, Le porteur, qui veut revenir à l’état primitif et faire valoir son ancienne créance, doit nécessairement remettre aussi le tireur en l’état primitif et, par conséquent, lui rendre le chèque et le lui rendre avec toutes ses dépendances, c’està-dire avec la provision. Or, cette restitution en entier, comme disait l’ancien droit, est devenue impossible par le fait du porteur. Ne peut-on pas placer le tireur sous la protection de la règle écrite en l’article 2037 du Code Napoléon, ainsi
conçu : « la caution est déchargée, lorsque la subrogation aux droits, hypothèques et priviléges du créancier, ne peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en faveur de la caution ? »
Ainsi, pour le chèque, les mêmes principes que pour la lettre de change : rien de plus, rien de moins.
128. Relativement aux endosseurs, aucune excuse légale ne relève le porteur du défaut d’accomplissement des prescriptions de la loi. L'action en garantie ne sera intentée à bon droit contre eux qu'autant qu'elle aura été précédée de la présentation au paiement dans les cinq jours, du protêt, de sa notification et de l’assignation dans les délais. Leur absence est, quant aux endosseurs, une cause absolue de déchéance qui rend inutile la preuve de l'existence de la provision (art. 168, Code de commerce). |
Il en était autrement sous l’ancienne législation : elle contraignait les endosseurs invoquant la déchéance, à imiter le tireur, et à justifier, comme lui, que les fonds se trouvaient à l'échéance entre les mains de la personne chargée de payer. C’est une des notables améliorations introduites par le Code que celle qui, rentrant dans les vrais principes, consacre une distinction naturelle entre le tireur et les endosseurs.
En effet, le tireur ne paye le prix du chèque qu’au moment où il verse au tiré une somme suffisante pour le solder. S'il ne fait ce versement, ou s’il le retire, il reçoit le prix du chèque, sans rien payer comme équivalent.—Les endosseurs, au contraire, pour acquérir la propriété du chèque, commencent par en payer le prix; ils font, en quelque sorte, l’office d’acheteurs. Puis, voulant rentrer dans leurs fonds, ils délèguent le titre à un tiers, qui, à son tour, devenant sous-acheteur, leur restitue la valeur qu’ils ont précédemment versée. Par conséquent, ils donnent d’une part, ils reçoivent de l’autre et lient deux opérations qui se balancent réciproquement.
« L’échéance arrivant, si le paiement n’est pas effectué,
comme les endosseurs en sont restés garants solidaires, il survient une sorte de condition résolutoire par laquelle ils sont tenus de restituer au porteur le prix qu’ils en ont reçu et de reprendre le chèque. Mais si le porteur ne réclame pas en temps utile, ou ne fait pas précéder sa réclamation des diligences prescrites, si ce porteur n’est pas payé parce qu'il n’a pas voulu être payé, la loi a pu et dû, sans injustice, admettre une déchéance de plein droit en faveur des endosseurs; car les endosseurs ne bénéficient en aucune manière, et luttent dans le seul but d’éviter de payer deux fois : De damno'vitando certant, non de lucro captando.
Le tireur qui émet un chèque sans date, ou qui le revêt d'une fausse date, est passible d’une amende égale à six pour cent de la somme pour laquelle le chèque est tiré.
L'émission d'un chèque sans provision préalable est passible de la même amende, sans préjudice de l’application des lois pénales, s’il y a lieu.
SOMMAIRE
129, Rédaction primitive ; division en deux paragraphes, changement et suppression de mots.
29, La rédaction primitive de cet article, dans le projet soumis aux délibérations du Corps législatif, portait : « Le «_ tireur qui revêt un chèque d’une fausse date est pur: d’une « ainende égale à 6 p. 100 de la somme pour laquelle le « chèque est tiré. La même peine est applicable à l'émission « d’un chèque sans date ou sans provision préalable. »
En comparant les deux rédactions, on, voit que, dans notre
COMMENTAIRE, — ART. 6. 417 article, on a fait une modification de forme, un changement et une suppression de mots.
En la forme, on a divisé l’article en deux paragraphes. Le premier de ces paragraphes est relatif à ce qui concerne l’absence ou la fausseté de la date : le deuxième concerne le défaut de provision préalable.
Au fond, le mot : passible a été substitué au mot : puni.— Et on a supprimé ces expressions : /a même peine.
Nous allons expliquer les raisons de ces modifications, qui ont eu pour but de rendre parfaitement clair le but de la loi.
S Air:
Emission d'un chèque sans date, ou avec une fausse date.
SOMMAIRE
La date du chèque fait foi jusqu’à preuve contraire
141. Chèque non daté, avec convention qu’il sera daté au moment de s’en servir.
450. Et d’abord, reproduisons le texte du premier paragraphe de notre article :
« Le tireur qui émet un chèque sans date, ou qui le revêt « d’une fausse date, est passible d’une amende égale à 6 p. « 100 de la somme pour laquelle le chèque est tiré. »
« 454. Au sujet de la date, M. Ernest Picarn a provoqué
les explications du Gouvernement où de la commission. Il a désiré savoir si, dans l’art. 6, on entendait punir un délit, où une contravention : Si, par conséquent, il faudrait que la mauvaise foi fût punie, ou s’il suflirait que la date fût reconnue fausse, ou, pour parler plus exactement, fût réconnue inexacte. — Il faisait remarquer que la question avait sa gravité, puisque, si le chèque atteignait une somme considérable, l'amende pourrait s’élever jusqu’à 60,000 francs. Enfin il prétendait qu'il ne faut pas trop aimer les chèques et que l’on ne doit pas, en les exagérant, s’écarter des règles tutélaires de notre législation. Eh bien! disait-il, cette pénalité nouvelle, pour un fait qui serait peut-être une simple contravention, qui n’impliquerait pas la mauvaise foi, pourrait avoir des conséquences extrêmement graves : Je suis de ceux qui pensent qu'il ne faut pas se servir du Gode pénal pour ajouter au crédit et pour battre monnaie.
Ainsi, voilà les questions posées : L’omission de date ou la fausseté de la date constituent-elles un délit ou une contravéntion? Seront-elles punies, même S'il y à bonné foi du tireur ? L’amende n'est-elle pas exagérée ?
Répondant à la première question, M. D£ LAVENAY
avait fait remarquer que, contre le tireur du chèque, non daté ou mal daté, il y avait présomption de mauvaise foi: Cette présomption suffisait-elle pour édicter la péine ? Oui, car on ne discute pas la bonne foi en matière de contravention. ‘ Un député, M. Mizuer, prenant la parole après le cofnmissaire du Gouvernement, à été plus explicite encore : Il s'agit ici, a-t-il dit, de contraventions en matière de timbre. Or, ces contraventions ne sont jamais subordonnées, ni à la bonne ni à la mauvaise foi des contrevenants. Elles existent par le seul fait de l'usage du papier non marqué du timbre.
153. Pour que l'esprit de la loi se dégageât clairement, M. Muzcer demandait une modification dans les termes employés. Ces contraventions , continuait-il, ne constituent
pas un délit : elles ne sont pas de la juridiction correctionnelle, et l'expression que la loi doit employer à leur égard n'est pas le mot puni, mais le mot passible d’une amende. Ainsi, dans l’article en discussion, au lieu de pur, il fallait dire passible ; le caractère du fait, de mème quela juridiction, se trouveraient ainsi déterminés et fixés.
M. JossEau recommandait aussi ce changement et disait : M: Miller a critiqué, dans l’art. 6, l'emploi du mot est punt et du moi peine à l'occasion de l'amende fiscale prononcée contre le tireur d’un chèque qui y aurait apposé une fausse date, on aurait omis de le dater. Quel est donc le caractère dé ce fait? Est-ce un délit? Est-ce une contravention ? Est-cè un dol civil seulement? Quel tribunal en sera juge? Est-ce lé tribunal civil ou le tribunal correctionnel ? — Les mots : es puni me semblent, comme à M. Millet, s’il s’agit d’une simple amende de timbre, d'un simple do! civil, tout à fait inpropres et ne me satisfont pas. Il faudrait évidemment substituer au mot puni le mot passible.
Conformément à ces obsérvations, la commission du Corps législatif, auquel l’art. 6 fut renvoyé, à substitué le mot passible au mot puni, qui était dans le projet du Conseil d'État. — Dans la pensée du Gouvernement, comme aussi dans celle des députés et de la commission, le fait d’avoir 6mis la date ou d’avoir employé une date inexacte, constitue donc seul, ex lui-même, et en le dégageant de tout élément intentionnel, une simple contravention soumise à une amende fiscale.
43%. En Angleterre, le fait de post-dater un chèque, ou une lettre de change à vue pour l'intérieur (Inland bill), est puni d’une amende de 100 livres, —2,500 fr.,— qui ést prononcée contre le tireur. |
155. Au premier aspect on ne saisit pas quel intérêt pourrait avoir le tireur à apposer sur le chèque une fausse date. Le chèque est exécuté si peu de temps après sa naissance !
Cet intérêt a été dévoilé en ces termes par M. de Lavenay :
« Nous voulons favoriser le chèque ; mais nous ne voulons pas vider les caisses du Trésor. La disposition qui est édictée par l’article 6 est une garantie absolüment nécessaire des perceptions fiscales. — Tout le monde est d'accord que le chèque n'a droit à l’immunité fiscale qu’autant qu'il est un billet à vue ; que c’est surtout parce qu'il est un billet à vue, qu’il se distingue de tous les effets de commerce qui sont assujettis, par la loi de 1850, à la formalité du timbre proportionnel.—Eh bien ! il n’échappera à personne que, si on peut, sans s’exposer à un risque d’une certaine importance, postdater un chèque, on peut lui donner une circulation de plusieurs jours, de plusieurs semaines, en faire un papier de crédit, un effet de circulation, et échapper à la loïi.—Ici, la faculté de post-dater un chèque revient absolûment, au point de vue fiscal, à la faculté de le tirer à une époque plus ou moins lointaine.—Il a donc fallu imposer une amende. » (Séance du 6 mai 1865).
436. On a vu, dit le rapport de M. Darimon, que la loi anglaise frappe d’une amende considérable le fait d’avoir postdaté un chèque. Il n’y a pas une grande distance entre ce fait et celui de l'avoir émis sans date. Dans ces deux cas, on commet uu véritable mensonge au point de vue du fisc. Comme le dit, avec une grande force d'expression, l'exposé des motifs : si le chèque pouvait être émis sans date ou postdaté, il serait en vain déclaré payable à vue dans sa formule ; il ne le serait pas en réalité. L’analogie conduit à appliquer, en ces circonstances, la pénalité que la loi prononce lorsqu'un eflet de commerce n’a pas été revêtu du timbre auquel il est assujetti.
Maintenant le chiffre de l'amende était-il exagéré
Pour justifier le taux de l'amende fixé à six pour cent de la somme pour laquelle le chèque a été tiré, M. DE LAvENAY a dit: « L'honorable M. Picard trouve que cette amende constitue une pénalité draconienne. Mais, à ce point de vue,
toute la législation du timbre mériterait le même reproche. Le timbre des effets de commerce est fixé par la loi de 1850, et je prie la Chambre de remarquer que la loi sur les chèques est beaucoup plus clémente, sous ce rapport, que la législation générale sur le timbre proportionnel. D'après la législation générale, lorsqu'il y a infraction à la loi, c’est le tireur, le tiré et tous les endosseurs qui paient l’amende ; de sorte que cette amende peut être de 18, 20 et 24 p. 0/0. Ici, au contraire, le tireur seul est frappé. Il est vrai qu’il y avait une raison pour s'arrêter au tireur : c’est que le tireur seul est en faute quant à la fausse date, ou, du moins, qu’il peut arriver souvent que le tireur soit seul en faute. Le tiré, quand on lui présente le chèque, n’a aucun moyen d'en contrôler la date ; et, quant aux endosseurs, si on le leur a remis à une date postérieure, ils sont présumés de bonne foi..….— L'honorable M. Picard suppose le cas où un chèque sera d’une somme très-élevée et où l'amende pourrait s'élever jusqu’à 60,000 fr. Eh bien! quand on Ètirera un chèque, dont la somme sera telle qu’elle pourra donner lieu à une amende de 60,000 francs, on fera attention à la date, Ce n’est véritablement pas trop demander à des gens sérieux, qui émettent des chèques pour une somme si considérable, de les dater avec exactitude. » (Assentiment).
M. Mrzer a donné son assentiment aux paroles de l’orateur du Gouvernement ; mais il a rectifié une légère erreur : iln’y a que le souscripteur, l’accepteur, le bénéficiaire ou preneur qui sont passibles de l'amende ; les endosseurs postérieurs en sont complétement affranchis. (1)
(4) Voici, en effet, le texte de l’art. 4 de la loi du 5 juin 1850, relative au timbre proportionnel des effets de commerce : « En cas de contraven- « tion aux articles précédents, le souscripteur, l’accepteur, le bénéficiaire « ou premier endosseur de l'effet non timbré ou non visé pour timbre, 4 seront passibles chacun d’une amende de 6 pour 100. » — L'amende
Quoi qu'il en soit, le taux de l'amende a été maintenue à six pour cent, ce qui prouve que le législateur l'a considéré comme convenable. Et, d’après le texte de la loi, le tireur seul en est chargé.
458. Remarquons que, si le chèque n’est pas daté, ou est revêtu d’une date inexacte, il serait en vain déclaré, dans sa formule, payable à vue. En outre, on ne pourrait plus savoir si, conformément aux prescriptions de l’article 5, le paiement en est réclamé dans les cinq jours de sa création.
Dès lors, un tel titre ne serait plus un chèque et, comme conséquence, il ue serait plus exempt du timbre proportionnel.—Non seulement l'amende de six pour cent serait encourue, mais, considéré comme un simple effet négociable, le chèque serait, en outre, soumis au timbre, dont sont frappés tous les effets de commerce.
Cela ressort jusqu'à l'évidence du fait que voici : Après le renvoi à la commission de l’article 6, M. Mizrer avait proposé un amendement ainsi formulé : « Est passible d’une amende de 6 p. 0/0 du montant de la valeur souscrite, ex «outre, du paiement du droit de timbre pour tous les effets « négociables ou de commerce :.…. 3° le tireur qui émet un « chèque sans date ou avec une fausse date. » — La commission à repoussé cet amendement et, dans le rapport supplémentaire, M. Darimon à justifié ce rejet, en disant: « Le timbre est dù toutes les fois que l'amende est encourue pour infraction aux dispositions de la loi; c’est là un fait inutile à énoncer. »
459. En général, l’antidate n’est pas considérée dans les actes civils comme un faux. Ainsi, chaque jour, au Palais, nous voyons des débiteurs, pour mettre leurs meubles à l'abri de
peut donc s'élever jusqu’à 18 pour 100 et non jusqu’à 20 ou 24 pour 100, comme l’a supposé M. de Lavenay.
poursuites, simuler des actes de vente et de location, et leur attribuer une date antérieure à celle qu'ils ont en réalité. Ces actes, proscrits par le tribunal, ne paraissent pas au ministère public rentrer dans la catégorie de ceux sur lesquels sévit l'article 147 du Code pénal, et ils ne sont jamais l’objet d'instructions criminelles.
En matière de lettre de change, l’antidate a des effets si pernicieux, elle protége avec tant d’impunité le débiteur frauduleux, qu’elle a été spécialement et nominativement mise au rang des faux par l’article 139 du Code de commerce. Rien n’était plus facile, en effet, à un négociant, que de se mettre, par ce moyen, hors de l'atteinte d’un créancier. Quelques jours avant la faillite, il tirait des lettres de change antidatées; il les endossait également avec antidate, au profit d'un compère ; il éludait ainsi la disposition qui permet d’annuler les actes faits dans les dix jours précédant la faillite ; et il obtenait des ressources où se faisait, par là, une majorité complaisante, lui votant un concordat.
La perspective de la peine a rendu beaucoup moins répétés ces actes coupables qui, altérant la confiance du commerce, lui enlevaient toute sécurité.
Du reste, l’antidate n'empêche pas le contrat de change de recevoir son exécution, en ce qui concerne les tiers de bonne foi, sauf pourtant ceux qui auraient adhéré à ce contrat moins de dix jours avant la faillite.
Notre loi spéciale n'a pas reproduit, en ce qui concerne les chèques, les dispositions sévères, mais justes, de l’article 139 du Code de commerce : comme les prescriptions des lois pénales sont de droit étroit et ne peuvent être étendues d’un cas à un autre cas, le silence de notre loi laisse les chèques sous l'empire du droit commun. L’antidate, ou la post-date, ne constitueront pas le crime de faux.
Est-ce à dire que, si la fausseté de la date a été véritablewent intentionnelle, le tireur, qui a frauduleusement agi, sera
toujours passible d’une simple amende? Non : dans certaines circonstances, dans cellès qui sont prévues par les lois générales, il est fort possible que son fait prenne une teinte criminelle : s’il a voulu fruster ses créanciers, une poursuite en banqueroute frauduleuse ou en banqueroute simple, pourra être légitime; s’il a fait emploi de manœuvres frauduleuses pour faire croire à la réalité de la date, et si, par là, il a escroqué tout ou partie de la fortune d’autrui, il tombera sous le coup de l'application de l’article 405 du Code pénal.
440. L'article 1328 du Code Napoléon veut que les actes sous seing privé ne fassent foi de leur date, à l’égard des tiers, que du jour où ils ont acquis date certaine : cette disposition ne saurait être suivie en ce qui touche le chèque, pas plus qu’elle n’est la règle en matière d'effets de commerce. Comme ces effets de commerce, les chèques, rédigés dans des formes spéciales, placés dans une catégorie exceptionnelle, destinés à une rapide circulation, doivent jouir de cette immunité de porter en eux-mêmes la preuve de l’époque de leur confection.
Néanmoins, ce privilége, rendu nécessaire par la force des choses, ne saurait être poussé à l'extrême : si les actes authentiques, revêtus de formalités solennelles, confectionnés en présence de personnes notables, méritent de faire foi jusqu'à inscriplion de faux, il n’en peut être ainsi des papiers négociables, qui ne sont pas entourés de ces garanties. De là, cette conséquence que, si d’un côté la date des chèques est présumée réelle, d'un autre côté, les tiers intéressés seront admis à la contester sans recourir à l'inscription de faux, et à la détruire par des preuves contraires.
441. On s’est demandé si l’on pourrait donner un chèque non daté avec cette convention formelle que le bénéficiaire ne s'en servira que dans un certain nombre de jours et après y avoir inscrit la date.
La question n’est pas sérieuse : c’est comme si l’on deman-
dait si un chèque peut être remis en blanc avec la faculté octroyée au bénéficiaire de le remplir,
Emission d'un chèque sans provision préalable.
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442. Voici le texte du deuxième paragraphe de l’art, 6 : « L'émission d’un chèque sans provision préalable est pas- « sible de la même amende, sans préjudice de l'application « des lois pénales, s’il y a lieu. »
445. Dans le projet proposé par le Gouvernement, il y avait un art. 7, ainsi Conçu :
« L'émission d’un chèque sans provision préalable et le re- « trait Ge la provision sont punis, en cas de mauvaise foi, des «peines prononcées par l’art. 405 du Code pénal, sauf l’ap- « plication, s’il y a lieu, de l’art, 463 du même Code, »
La commission du Corps législatif a cru devoir repousser cette disposition et voici ses motifs : « La commission à cru que le maintien de l’art. 7 du projet exposait le tireur à de trop grands dangers. Le retrait de la provision, après la déli-
vrance du chèque, peut provenir d’un simple oubli. Sa bonne foi n'étant pas douteuse, la procédure n’aurait pas de suite; mais le seul fait, pour un négociant, d’avoir été atteint par un mandat de comparution, porterait atteinte à son honorabilité commerciale. Pour éviter ces tracasseries, beaucoup de commerçants renonceraient à l'usage des chèques. » (Rapport de M. Darimon.)
444. Est-ce à dire que l'émission d’un chèque sans provision préalable, ou le retrait de cette provision, aient été innocentés par la commission du Corps législatif, même alors qu'il existerait des manœuvres frauduleuses démontrées? — Non, sans doute, et le rapport de M. Darimon le prouve quand il ajoute : « En proposant la suppression de l’art. 7, la commission n’a pas eu l'intention d’innocenter le fait d’avoir émis un chèque sans provision préalable ; mais elle a pensé que, le plus souvent, ce fait rentrerait dans la catégorie des simples contraventions. En conséquence, elle l’a compris dans les fraudes punies par l’art. 6... La commission a tenu à déclarer que les faits délictueux dans lesquels le chèque serait employé pour commettre une escroquerie, étaient punissables ; que les pénalités du droit commun leur étaient applicables. Et elle a voulu que cette déclaration fût consignée dans son rapport, afin, qu’en l'absence d’une disposition spéciale, il ne püt y avoir le moindre doute sur ce point. » |
445. M. MartTer, membre de la commission, est venu confirmer l'appréciation du rapporteur. Son discours mérite d’être rapporté ; le voici, d’après le Moniteur :
« Plusieurs considérations ont déterminé la commission à supprimer l’art. 7 qui établissait une pénalité fort grave pour le cas ou le chèque aurait été délivré sans provision préalable, et pour le cas où, après la délivrance du chèque avec provision préalable, cette provision aurait été retirée, et voici quelles sont ces considérations : :
« L'art. 7 disait que l’art. 405 du Code pénal serait appli-
qué à tout individu délivrant un chèque alors qu’il n’y avait pas provision préalable, ou qui, après avoir émis le chèque, retirerait la provision qu'il avait faite. Or l’art. 405, c’est l’arücle qui atteint l’escroquerie, et votre commission s’est dit : Lorsqu'un homme sera assez indélicat pour émettre un chèque sans provision préalable, ou pour retirer sa provision après avoir émis le chèque, il arrivera très-souvent que ce fripon aura exercé des manœuvres, qu'il aura rempli toutes les conditions prévues par l’art. 405 du Code pénal; il se sera rendu coupable d’une véritable escroquerie, et, dans ce cas, il n’est pas besoin que, par une pénalité spéciale, nous venions dire dans la loi qu’il sera atteint comme si l’art. 405 avait été spécialement fait pour lui.
« Nous avons pensé que le Code pénal suffirait le plus souvent pour atteindre la mauvaise foi, lorsque celle-ci se rencontrerait avec tous les caractères déterminés par l’art. 405. Mais supposez un instant qu'il en soit autrement, c’est-à-dire supposez que le Code pénal ne soit pas applicable à ce fait simple et déloyal de délivrer un chèque sans provision préalable ou de retirer la provision lorsque le chèque a été émis, supposez ce fait-là : la commission a pensé encore qu'il ne fallait pas dans ce cas une peine particulière, qu'il ne fallait pas créer une pénalité spéciale, et voici pourquoi :
« Si ce fait, l'émission d’un chèque sans provision préalable ou le retrait de la provision après que le chèque a été émis, s’accomplit, il est possible que son auteur soit de très-bonne foi. C’est par une erreur de compte, c’est par une faute de mémoire : il n'avait pas avec lui son carnet de chèques ; il a émis un chèque ; il à cru qu'il y avait une provision alors qu'il n’y en avait pas. Il est de très-bonne foi. Cependant il y aun fait matériel : il y a eu un chèque émis sans provision préalable. Et dans ce cas, qu'arriverait-il ?
« Les officiers du ministère public seraient forcés par la loi, si l’art. 7 était maintenu, seraient, dis-je, forcés d’instruire ;
il y aurait procès-verbal, peut-être mandat de comparution, des difficultés, des embarras, enfin toutes sortes d’inconvénients. Ce serait très-fâcheux pour une personne qui serait de bonne foi et qui aurait ainsi par erreur, par simple erreur, émis un chèque sans provision préalable ; elle se verrait forcée de venir s’expliquer devant les magistrats, et de prouver qu’elle a agi de bonne foi ; son innocence serait reconnue sans doute, mais après des explications, des dérangements et une suspicion toujours fort regrettables, Un pareil résultat pourrait entraver l'usage du chèque.
« Votre commission a pensé qu’il ne fallait pas, dans une loi de cette nature qui est une loi de confiance, de crédit, qui a pour but de faciliter la pratique du chèque, qu'il ne fallait pas insérer dans cette loi un instrument de défiance, quelque chose qui pourrait jeter sur elle une défaveur ; et certainement le commerce hésiterait à faire des chèques, si un commerçant pouvait être inquiété lorsqu'il a été de bonne foi en émettant par erreur un chèque sans provision préalable.
« Voilà la considération principale qui a déterminé votre commission ; elle s’est dit : Le plus souvent l’homme de mauvaise foi qui aura émis un chèque sans provision préalable, ou qui aura retiré la provision après l'émission, le plus souvent cet homme de mauvaise foi aura commis toutes les manœuvres frauduleuses qui sont prévues par le Gode pénal, et le droit commun l’atteindra.
« Que s’il arrive quelquefois qu'il puisse échapper au Code pénal, il vaut encore mieux que cela soit que de voir le commerce inquiet, le commerce embarrassé, le commerce tourmenté dans l'usage du chèque, n’osant pas s’en servir dans la crainte qu'une erreur, une simple erreur, puisse soumettre le négociant qui s’est trompé à la nécessité de venir devant un magistrat, devant un juge d'instruction, devant un procureur impérial, devant un commissaire de police, démontrer qu'il a été de bonne foi. (Approbation sur plusieurs bancs.)
«Il est encore une autre considération.
« On vous a proposé, messieurs, ces jours-ci un projet de loi qui tend à abolir la contrainte par corps. Et quel est l’un des motifs les plus importants qui milite pour l'abolition de la contrainte par corps ? C’est que bien souvent on fait souscrire à des ignorants, à des jeunes gens, à des prodigues, des Jettres de change qui les conduisent à des condamnations entrainant la conträinte par corps ; quoiqu'ils n’aient point fait d'actes de commerce, ils sont obligés d’expier par la prison, pendant un temps quelquefois considérable, la légèreté avec laquelle ils auront souscrit une lettre de change.
« Or, supposez que la pénalité édictée par l’art. 7 soit maintenue, que pourra-t-il arriver ? C’est que l’usurier ne fera plus souscrire une lettre de change, parce qu’il n’aura plus la ressource de la contrainte par corps, mais qu’il déterminera le jeune homme, l’ignorant, à souscrire un chèque, sans qu’il y ait provision préalable.
« Cela sera bien facile en présence de la nécessité devant laquelle se trouvera le malheureux qui a besoin d'argent. Il sera bien facile de lui faire souscrire un chèque, et s'il n’y a pas de provision préalable, et si ce seul fait d'émettre un chèque sans provision préalable peut l’amener devant les tribunaux correctionnels, voyez quels dangers pour les jeunes gens, pour les ignorants! Voyez quelles armes vous mettez aux mains des usuriers, des hommes de mauvaise foi qui cherchent à tendre des piéges à ceux qui, entraînés par leurs passions ou autrement, ne sont pas capables de se défendre ?
« Ge sont toutes ces considérations, considérations morales, considérations aussi tirées de l'intérêt qu’il y à à faciliter l’usage du chèque, à le répandre pour que le commerce et l’industrie n'hésitent pas à s’en servir, qui ont déterminé votre commission à supprimer complétement l’art. 7 (Très-bien ! trèsbien !). » (Séance du 6 mai 1865).
Deux députés, MM. Douesnez et MÈGE ayant com
battu l'opinion de la commission, et l’article 6 lui ayant été renvoyé pour que la rédaction fût révisée, on a inséré dans notre paragraphe ces expressions caractéristiques : sans préjudice de l'application des lois pénales, s’il y a lieu. Et le rapport supplémentaire de M. Darimon, annexé au procèsverbal de la séance du 20 mai 1865, porte : « En soumettant à l'amende l'émission d’un chèque sans provision préalable, la commission n'avait voulu frapper que la simple contravention fiscale, consistant à déguiser, sous la forme d’un chèque, une véritable valeur de crédit. Mais elle n'avait pas entendu innocenter le cas où une pareille émission serait accompagnée de circonstances qui lui donneraient le caractère d’un délit. Quoique le rapport se fût expliqué, à cet égard, de la façon la plus claire et la moins équivoque, la commission, prenant en considération les observations qui se sont produites, a introduit un changement dans le texte de l’article. Voici la rédaction nouvelle qui vous est soumise : «lémission d’un «chèque sans provision préalable est passible de la même «amende, sans préjudice de l'application des lois pénales, «SU y a heu. »
Cette rédaction nouvelle à été adoptée par la chambre et a pris place dans la loi.
Voilà donc qui est bien certain : 4° le fait en lui-même, de l'émission d’un chèque sans provision préalable, constitue une simple contravention fiscale, passible d'une amende de six pour cent; 2° si, à ce fait, viennent se joindre des manœuvres frauduleuses, le délit d'escroquerie surgira et légitimera l’application des dispositions répressives de l’art. 405, Code pénal.
447. 1 à été admis aussi en Angleterre que le fait d'émettre, de mauvaise foi, un chèque sur un banquier qui n'aurait point de provision, peut être, dans certains cas qui se rapportent äu droit commun, assimilé à l’escroquerie et puni d’une peine qui peut aller jusqu’à la déportation. Il n’y à point dans la loi de disposition spéciale: le juge prononce d’après les circonstances.
448. On a vu que, dans son projet d’article 7, le Gouvernement assimilait le retrait de la provision au fait de ne pas l'avoir fournie et que, quand il y avait mauvaise foi, il proposait de frapper l’un et l'autre de ces méfaits des peines portées par l’article A05 du Code pénal. Nous venons d’expliquer les motifs qui ont déterminé le législateur à repousser ce projet d'article et à le remplacer par les dispositions de notre paragraphe. Dans ce paragraphe, on ne soumet à l'amende de six pour cent que le timbre émis sans provision préalable et un ne parle pas du chèque dont le tireur a repris la provision.— De là, ces questions? Faut-il, par analogie, appliquer l'amende à ce dernier chèque? par le retrait de la provision, le chèque a-t-il été dénaturé et est-il devenu un chèque sans provision préalable ?
Nous ne le pensons pas et, pour justifier notre opinion, nous devons faire connaître la discussion qui à eu lieu au Corps législatif.
Dans la séance du 6 mai 1865, M. Mixrer disait : « Je crois que le seul fait d’avoir retiré la provision après l'émission du chèque, doit être puni par la même amende civile, la même amende de timbre, que le fait de lavoir émis sans provision. .…… le retrait de la provision, après l'émission du chèque, lui a enlevé le caractère qui avait motivé l’immunité édictée par la loi, c’est-à-dire la dispense du timbre : et cela est trèsexact. Aujourd’hui, vous créez un chèque ; mais avant que ce chèque ait produit son effet, vous le dénaturez, vous lui enlevez son caractère, en lui enlevant la provision indispensable à son essence : dès lors, ce n’est plus un chèque; il ne reste plus en circulation qu'une valeur négociable à ordre où au porteur, à laquelle l’immunité du timbre ne saurait être accordée, pas plus que si vous l’aviez émise sans provision. Si celui qui émet un chèque sans provision ést passible d’une amende, on ne comprendrait pas que la même amende ne fût pas encourue par celui qui, après avoir émis le chèque, opère
le retrait de la provision qui, seule, donnait existence légale à ce titre, et le faisait participer au privilége de l’immunité. Le dernier ne mérite certainement pas plus de faveur que le premier ; et, au point de vue fiscal, la situation ne doit pas être différente : la même amende doit les frapper l’un et l'autre. »
M. JossEau a donné, en ces termes, son assentiment à cette réclamation : « C’est quelque chose de très-grave que d'émettre un chèque sans provision préalable. Mais est-ce quelque chose de moins grave, après avoir émis un chèque, que de retirer la provision?.…. Qu’a fait la commission? Elle a supprimé le délit, et je ne l’en blâme pas; elle a déclaré passible d’une simple amende le défaut de provision préalable lors de l'émission d’un chèque ; mais elle a complétement passé sous silence cet autre cas, le retrait de la provision après l’émission du chèque ; de sorte que ce cas si grave, et souvent plus grave même que le premier, car la plupart du temps ce sera un acte frauduleux, ne sera ni un délit, ni une contravention ordinaire, ni même une simple contravention fiscale. N'est-il pas évident qu’il y a là une lacune? Qu’en tout cas, il y a une question digne d'être étudiée? Pour ma part, je n’en doute pas, et je me joins énergiquement à l'honorable M. Millet pour demander le renvoi de l’article 6 à la commission. »
L'orateur du Gouvernement, M. De LAvEnaAY, a répondu : « Dans le projet du Gouvernement, l’émission sans provision, ou le retrait de la provision, étaient considérés comme des délits justiciables de la juridiction correctionnelle. On les avait mis sur la même ligne, parce qu’on trouvait dans les faits la même immoralité, que rien n’empêchait de Jes punir l’un comme l’autre, et de les comprendre dans l'application de la même disposition.—Mais, quand il s’agit d’une amende de timbre, la position n’est pas tout à fait la même. On peut bien appliquer une amende de timbre à un chèque émis alors qu'il n'y avait pas provision, parce que, au moment où le
COMMENTAIRE. — ART. 6. 133 chèque était émis, il devait l'être sir un papier tèmbré. K y a donc eu contravention. Mais nous supposons le cas où la provision, après avoir été faite, a été retirée postérieurement au moment où le chèque a été émis. Dans cette hypothèse, la provision existait lorsque le chèque a été émis et, par conséquent, existait le droit d'inscrire le chèque sur un papier non timbré.—Voilà pourquoi, au moment où on faisait passer les pénalités de la catégorie des délits à la catégorie des contraventions fiscales, on n’a pas cru pouvoir assimiler les deux faits, parce que, au point de vue fiscal, ils ne sont pas semblables. »
Ces raisons étaient juridiques. Aussi, l’article étant renvoyé à un nouvel examen de la commission, cette commission a rejeté l'amendement par lequel M. Millet voulait assimiler les deux faits, les englober dans la contravention fiscale, et les rendre passibles de la même amende.
En résumé, nous dirons : D'abord on ne peut étendre d’un cas à un autre les prescriptions fiscales qui sont de véritables pénalités, qui dicit de uno de altero negat.—D'ailleurs, le silence de la loi n’est pas un oubli, une lacune : on a formellement repoussé la proposition d'identifier les deux hypothèses, au point de vue fiscal.— Enfin, et c’est là le motif qui a déterminé le législateur à différencier les deux hypothèses, l'amende n’est que la conséquence d’une atteinte portée aux droits du fisc, au moment où le fait s’est produit. Or, à l’origine, le fait était licite et les lois fiscales étaient respectées : il y avait un chèque émis après provision et, par suite, un chèque exempt du droit de ümbre ; un fait postérieur a bien détruit la provision, mais ce fait postérieur n'empêche pas que la provision préalable existait au moment de la création du titre. On ne saurait, dès lors, donner à ce fait postérieur une rétroactivité qu'il ne comporte pas et transformer en contravention, ce qui n’était pas contravention, Puisqu’il ny avait pas lieu à timbre, il n'y a pas lieu à amende.
Si, par le retrait qu’il opère, le fireur du chèque, le tireur s’est rendu coupable d’un délit contre le droit commun, qu'on le poursuive en vertu de ce droit.
449. Si le tireur n’envoie la provision qu'après avoir tiré le chèque, devra-t-il être condamné à l'amende, alors même que le chèque aura été acquitté à présentation et sans nul retard ?— Oui : notre article est général, absolu et ne permet pas, à ce point de vue, d’exciper d'une question de bonne foi. Le fait, en lui-même, constitue une contravention quelles que soient les circonstances atténuantes qui pourraient lui enlever tout caractère préjudiciable.
ARTs!
Les chèques sont exempts de tout droit de timbre
pendant dix ans à dater de la promulgation de la présente loi,
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450. Avant la loi actuelle, les chèques, quellé que fût leur forme, étaient soumis au droit de timbre.
Tout acte ayant pour but de faire foi d’un engagement où d’une libération est, selon la loi du 13 brumaire an vnr, imposé d’un droit fixe de timbre qui, au-dessus de dix francs, est de cinquante centimes. Aussi, lorsque le chèque était sous forme de récépissé, faisant foi de libération, il devait le droit
COMMENTAIRE. = ART. 7. 435 fixe : en cas de violation de la loi, il était passible d’amendes considérables.
Lorsque le chèque empruntait sa forme aux mandats de commerce, la loi du 5 juin 1850 le frappait, comme toute traite, du timbre proportionnel de 50 centimes par mille francs du capital. L’amende pour contravention était de six pour cent dont était passible chacun des souscripteur, accepteur, bénéficiaire ou premier endosseur.
Aujourd'hui, le chèque ne pouvant exister que sous forme de mandat de paiement, l’exemption du timbre n’est applicable que lorsqu'il a cette forme.—Les récépissés, n'étant plus considérés comme chèques, resteraient assujettis au droit fixe.
154. Suivant l'exposé des motifs présenté au Corps légis- Jatif, une faveur fiscale avait été le point de départ même de la loi présentée l'année dernière.—Les uns proposaient un droit minime, les autres une exemption absolue.
Le droit minime présentait cet inconvénient que, sans procurer une recette sérieuse au trésor, il occasionnait, par Sa perception, une certaine gêne dans les transactions...
L'exemption absolue, d’un autre côté, avait le tort de porter une atteinte fâcheuse aux principes mêmes de l'impôt du timbre. D’après la législation sur le timbre, tout papier susceptible de faire foi en justice d’un engagement ou d’une libération doit être timbré.
Il a paru qu'une exemption totale, mais temporaire, ne présenterait ni les inconvénients pratiques du droit réduit, ni les inconvénients de principes de l’exemption absolue.
452. La commission administrative nommée à la suite du retrait du projet inséré dans le budget de 1865, avait proposé d’assigner à l’exemption du timbre une durée de dix ans.
Le Conseil d'Etat, dans l’article 8 de son projet, réduisit cette durée à cinq ans.
* La commission du Corps législatif a pensé que le terme de
dix ans était nécessaire pour permettre au système des cheques d'acquérir tout son développement ; elle n’a pas cru, du reste, que ce terme de dix ans dût être considéré comme un maximum qui ne pourrait être dépassé, et elle a proposé d'ajouter au chiffre de dix ans les mots : au moins, afin qu'il n'y eût pas d’équivoque à cet égard.
Le Conseil d'Etat, acceptant le chiffre de la durée, n'a pas admis les mots au moins.
La solution à laquelle on s’est arrêté est une transaction; au lieu d’exemption totale et définitive, on a adopté une exemption totale, mais temporaire. On a considéré que le chèque était encore dans l'enfance; qu'il cherchait à entrer dans les habitudes, et qu’il n’était pas, comme le chèque en Angleterre, mür pour le droit commun.
Chez nos voisins, en effet, le chèque a circulé pendant près d’un demi-siècle avec une complète immunité de droit. C’est depuis 1858 seulement, qu'il a été soumis à un droit fixe d’un penny. (Rapport de M. Darimon.)
453. M. ERNEST Picarp à fait cette observation : « Je crois que nous nous exprimons mal en disant que les chèques seront exempts de tout droit de timbre pendant dix ans; je crois que nous n'avons pas le droit d'engager ainsi l’avenir. Nous devons voter l'impôt chaque année, et, lorsque nous disons que les chèques seront exemptés de l'impôt pendant dix ans, nous disons, à mon sens, deux choses qu’il ne nous appartient pas de dire : la première, c’est qu'on n'imposera pas les chèques pendant dix ans et la deuxième, c'est que, dans dix ans, les chèques seront imposés. En principe, nous pourrions dire que le chèque ne doit pas être soumis à l'impôt; s’il doit être, un jour, soumis à l'impôt, il sera temps d’étudier la question et de la décider ce jour-là. Quant à ce baïl de dix années que nous donnons soit dans l'intérêt des banques de dépôt, soit autrement, je le trouve tout à fait, oserai-je dire le mot? Inconstitutionnel, (on rit) et contraire aux habitudes qu’une
Chambre doit soigneusement garder. Si nous nous servions souvent de ces locutions, nous aurions des impôts qui finiraient dans un an, dans deux ans, dans trois ans, si tant est, par extraordinaire, qu'ils dussent jamais finir; d’autres qui commenceraient dans cinq, dans dix, dans quinze années. Je crois que nous préparerions ainsi à nos successeurs de grandes difficultés. »
L'un des membres de la commission, M. MARTEL, a répondu en ces termes: «La commission, d'accord avec le Gouvernement, à exempté le chèque du droit de timbre pendant dix ans, afin d'encourager l'usage de cet instrument de paiement. L'honorable M. Picard trouve cela inconstitutionnel. Eh bien! je vais lui citer un exemple qui le contredira entièrement : L’'honorable M. Picard a perdu, sans doute, le souvenir que, pour le dessèchement des marais, la loi à prononcé une exemption de l'impôt foncier pour vingt-quatre ans. Pourquoi l'a-t-elle fait? pour encourager le dessèchement des marais. Pourquoi avons-nous, d'accord avec le Gouvernement, exempté de timbre pendant dix ans le chèque? C’est afin d'encourager l'emploi du chèque. » (Très-bien! Très-bien!) (Séance du 6 mai 1865.)
454. Le chèque étant un mandat à vue est rédigé dans la même forme que les lettres de change à vue : la principale condition qui les distingue, c'est, comme nous l’avons dit (n° 73 et 74 suprä), que, daxs les chèques la provision préalable a été fournie en fonds disponibles. Ce caractère sera souvent bien difficile à constater. Et, alors, on s’est demandé comment le fisc distinguera les valeurs qu’il doit frapper de ses droits de celles qui en sont exemptes.
Voici la réponse faite par M. DE LAVENAY, commissaire du Gouvernement : «Gette difficulté se rencontre très-souvent dans l'application des lois de timbre, voici comment on la résout.
« Toutes les fois que des papiers susceptibles soit d’un timbre fixe, soit d’un timbre proportionnel échappent à cette
formalité, l'administration ne peut pas les saisir par voie d’inquisition, chez les particuliers commerçants où non commerçants ; l'administration est obligée d'attendre que les papiers tombent dans ses mains par des voies régales, telles qu'un procès, une faillite, la mention dans un inventaire, etc.; l’administration perçoit alors les droits, les doubles droits et les amendes.
« Voilà quelle est la sanction de la fraude. Eh ! bien, dans le cas actuel, il est évident que le chèque fait sans provision et payé sans difficulté échappera souvent à l'administration ; mais lorsque le chèque sera protesté, lorsqu'il arrivera en justice, lorsqu'il sera reconnu par jugement que le prétendu chèque n’était qu’un papier de circulation, qu'un eflet de crédit dissimulé sous la forme de chèque, alors on percevra le droit et l'amende. » (Séance du 5 mai 1865.)
Et, comme un député avait encore insisté sur cette difficulté, l’orateur du Gouvernement a ajouté : « Il y a un principe reconnu, c'est qu'en matière de timbre, exemption vaut paiement.—Le chèque, même protesté, est donc réputé avoir payé le timbre jusqu’au moment où il sera démontré qu'il n'y avait pas provision, que ce n’était pas un chèque, qu'il n’y avait pas droit, dès lors, à l’exemption. Or, à quel moment se fera la démonstration ? Ce ne sera pas au moment du protêt, car le refus de paiement peut venir, soit de ce que le banquier était en faillite, soit de ce qu'il n'avait pas tenu la provision disponible, soit de ce qu'il était survenu une saisie-arrêt, soit pour tout autre motif qui ne dénature pas le chèque. A quelle époque donc sera-t-il reconnu qu'il n’y avait pas provision, ou qu'on avait dissimulé une lettre de change sous un chèque ? Ce sera lorsque le jugement sera intervenu et aura donné à l'effet son véritable caractère. A ce moment, l'administration se mettra en mouvement : elle réclamera le droit et l'amende, et elle s'adressera à la partie qui, aux termes du jugement, aura été déciarée responsable. » (Séance du 6 mai 1865.)
Enfin, dans son rapport supplémentaire, annexé à la séance du 20 mai 1865, M. Danton s’est exprimé ainsi :
« Le Gouvernement, consulté sur la question du droit de timbre, a dit :
« En ce qui concerne le timbre, l’administration doit s’abs- « tenir, en cas de protêt, de percevoir les droits de timbre et « de soumettre à des amendes tout effet négociable ayant les « caractères extérieurs du chèque. Ge n’est que lorsqu'un ju- « gement sera intervenu, qu'il aura établi qu’un effet ayant « emprunté la forme du chèque, n’était pas un véritable « chèque; ce n’est, en un mot, que lorsque le caractère de « l'effet aura été juridiquement déterminé que l’administra- « tion réclamera, lors de l'enregistrement du jugement, le « droit de timbre et les amendes. »
Il nous reste à parler de l'enregistrement
Il n’y a pas de doute, qu’en cas de protêt, le chèque ne doive être soumis à l'enregistrement : il suivra la loi de toutes les pièces produites en justice.
Un député, M. GARNIER, s'était élevé contre cette assertion du rapport de M. Darimon : il avait soutenu que cette doctrine, consistant à frapper le chèque protesté du droit d’enregistrement, violait les principes, était contraire à tous les précédents et devait faire naître une foule de difficultés. La commission du Corps législatif a prié alors le Gouvernement de vouloir bien s'expliquer à cet égard ; et voici la réponse qui lui fut faite :
« Quant au droit d’enregistrement, il n’y à aucun intérêt à ce que l’immunité en soit prononcée, tandis qu'il est d'utilité publique d'exempter les chèques du droit de timbre.— Ce droit, en effet, pèse sur tous les chèques, tandis que le droit d'enregistrement n’atteint que les chèques produits en justice.
« Il est vrai que l’exemption d'enregistrement a été ordinairement le corollaire de l’immunité du timbre ; mais il n’ya âucune anomalie qu’il n’en soit pas ainsi. Les deux impôts ne
procèdent pas des mêmes principes. En matière d'effets négo- ‘ciables, le timbre est un véritable impôt, qui ne confère à l'écrit aucun caractère et que les besoins du Trésor seuis justifient. L'enregistrement, au contraire, ne frappe que les écrits qui acquièrent l'authenticité par leur annexe à un acte public ou qui sont produits devant la justice. Le droit qui les atteint peut donc être considéré comme le prix de la protection de l'État et d'un service rendu.
« Il n'apparaît pas, d’ailleurs, que la perception du droit d'enregistrement puisse présenter des difficultés quant à l’application du tarif.
« Que le chèque soit endossé ou non, il restera toujours un effet négociable (art. 1° de la loi). Il ne peut donc pas être soumis au droit de 4 p. 100,—droit des obligations pures et simples.
«Le chèque ne reste donc pas, non plus, une lettre de change, puisqu'il exige la provision préalable et qu'il ne conctitue pas un acte de commerce. Il ne saurait donc être soumis au tarif de cette nature d'effets.
« Le droit qui, dans tous les cas, sera dû, pour le chèque protesté ou produit en justice, sera donc celui de 50 centimes, établi par l’art. 69, Ç 2, n° 6, de la loi du 22 frimaire an var, pour tous les effets négociables. »
En conséquence de cette note, qui a été insérée textuellement dans le rapport supplémentaire de M. Darimon, la commission du Corps législatif crut devoir repousser un amendement de M. Garnier, qui proposait de joindre à l’exemption de l'impôt du timbre dont jouissent les chèques, l’exemption du droit d'enregistrement.
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({nséré dans le projet de budget de 1865, présenté en 1864 au Corps législatif).
ART. 6. Est réduit à 10 centimes le droit de timbre des mandats appelés chèques, non négociables par voie d’endossement et payables à présentation, soit seulement à la personne y dénommée, soit à la personne y dénommée ou au porteur.
ART. 7. Pour jouir de la modération de droit établie par l'article cidessus, les mandats doivent être extraits d’un livre à souche préalablement timbré sur la souche et sur le talon.
ART. 8. En cas de contravention aux dispositions qui précèdent le Souscripteur du mandat, le porteur, le banquier, l'établissement, ou toute personne qui aura acquitié le mandat sont passiblés, chacun et sans recours, d'une amende de 50 francs, ils sont solidaires pour le paiement des amendes et du droit de timbre.
EXPOSÉ DES MOTIFS DU BUDGET DE
Messieurs, personne n’ignore aujourd'hui la nature et l’objet des billets connus sous le nom de chèques. Un établissement de banque où de crédit reçoit des fonds en compte courant ; le déposant veut faire un
paiement à un tiers quelconque, il remet à ce tiers un billet sous forme de mandat ou de récépissé, extrait d’un livre à souche que l’établisse ment lui a délivré. Au vu de ce billet, la banque paie, sous la seule condition qu'il y ait provision suflisante au compte créditeur du déposant. Le billet ainsi tiré sur l'établissement dépositaire, c’est le chèque.
L'usage des chèques présente divers avantages. Il tend à accroître, au profit des établissements de crédit, l'importance des sommes mises à leur disposition par les comptes courants ; il donne aux déposants des facilités qui leur permettent simultanément de tirer un intérêt de leurs fonds, d’avoir ces fonds toujours disponibles, et de faire des paiements sans déplacement de numéraire. Lorsque les chèques se multiplient et que les établissements sur lesquels ils sont tirés sont en même temps porteurs de chèques tirés sur d’autres établissements, les avantages de ce mode de payement se développent, et beaucoup d’affaires se règlent par de simples virements. L’Angleterre à de beaucoup dépassé la France sous le rapport de l'usage, de la circulation et de la multiplication des chèques. Il y à sans doute de ce fait des causes nombreuses et diverses ; mais il en est une, entre autres, que le Gouvernement a cru apercevoir et à laquelle il lui à paru possible de remédier.
La forme du chèque la plus naturelle, la plus conforme à l’essence et à l'objet du contfat, la plus sûre pour les parties et la plus commode dans la pratique, c’est assurément celle qui a été adoptée en Angleterre, c'est celle d’un mandat souscrit par le déposant, soit à une personne dénommée ou au porteur. Gette forme n’a pas été adoptée en France. On donne généralement au chèque la forme d’un simple reçu de la somme qui en fait Pobjet ; le tiers porteur n’est ni dénommé ri mentionné. Si le chèque vient à se perdre et qu'il soit trouvé par une personne de mauvaise foi, la banque est exposée à mal payer ; des procès peuvent s’ensuivre au préjudice soit de la banque, soit du déposant, soit du tiers qui aura reçu le chèque ; il y a, en tous cas, un intérêt lésé. Sous la forme de mandat, au contraire, le chèque peut toujours présenter la garantie d’un titre nominatif, et lors même qu'il est nominatif ou au porteur, le souscripteur et la banque ont pour garantie, d’abord la personne dénommée, ensuite l'obligation où se trouve le porteur de justifier de son identité et de donner sa signature. À un autre point de vue, on peut ajouter que celui qui a reçu en paiement un chèque, sous forme de simple reçu, peut difficilement le transmettre à un tiers qui ne connaît pas le souscripteur, Quand, au contraire, le chèque est à une personne dénommée ou au porteur, la personne dénommée peut aisément le transmettre à un porteur dont elle est connue et dontelle a la confiance. S'il y a lieu à des transmissions ultérieures, elles se trouvent facilitées par une double garantie.
D'autres supériorités de la forme du mandat sur celle du reçu pourraient encore être signalées. Pourquoi done en France, malgré l'exemple voisin et connu de l'Angleterre, s’est-on attaché à la forme du reçu ? Il a paru au Gouvernement que la réponse à cette question se trouvait dans la différence des deux législations fiscales. En Angleterre, le chèque,
même en forme de mandat, n'est assujetti pour le timbre qu’au droit fixe de 1 penny (10 centimes). En France, au contraire, le mandat, même présentant le caractère particulier du chèque, est soumis à un droit proportionnel représentantà peu près 50 centimes par 1,000 francs. La perception de ce droit est, en outre, garantie par des amendes proportionnelles et s’élevant à 6 pour cent, pour chacune des parties, du montant des sommes souscrites.
C'est probablement pour se soustraire à ces droits, qui deviennent considérables quand le chèque s’élève à de fortes sommes, que les établissements de crédit ont répugné à la forme du mandat et adopté celle du reçu. Ce n’est pas que les reçus soient légalement affranchis des droits de timbre, car les quittances de sommes au-dessus de 10 francs (sauf les exceptions déterminées par la loi, parmi lesquelles les chèques ne se trouvent pas) sont assujetties au droit de timbre de dimension, c'est-à-dire à 50 centimes pour le plus petit format. Mais en fait, et sans doute à cause de l’élévation même de ce droit, on ne le paie point, el l'on préfère s’exposer à la sanction pénale, c’est-à-dire à l'amende de 50 franes qui frappe les quittances non timbrées, lorsqu’elles arrivent par les voies légales à la connaissance de l'administration.
La situation est donc celle-ci : pour éviter les droits proportionnels élevés et les fortes amendes proportionnelles édictées par la législation sur les mandats, on prend la forme du recu; puis, pour éviterle droit fixe afférent aux reçus, on s'expose aux poursuites judiciaires el à l'amende de 50 francs. Le Gouvernement a pensé qu’il y avait là une entrave à la création des chèques et un obstacle à leur multiplication. Il vous propose, en conséquence, de réduire à 10 centimes le droit sur les chèques en forme de mandat. Il est bien entendu que cette faveur ne peut s'appliquer qu'aux billets ayant bien le caractère de chèques, c’est-à-dire à ceux qui sont extraits d’un livre à souche, qui ne sontpas susceptibles d’endossements et qui ne sont payables que quand il y a dépôt préalable de fonds. Moyennant le petit droit fixe de 10 centimes les parties auront la faculté de rédiger les chèques dans la forme la plus sûre et la plus commode. Les chèques ainsi créés pourront circuler, figurer dans les actes, être produits en justice sans aucuns frais ni amendes; et ilest probable, qu’en présence de ces avantages, les inté-— ressés, au moins quand il s’agira de sommes d’une certaine importance, renonceront peu à peu à la pratique actuelle, périlleuse à tous les titres et qui n’a été à son origine qu’un expédient. Le caractère des dispositions que nous avons l'honneur de vous soumettre n’est donc nullement fiscal; c’est une expérience économique, une tentative au profit de la circulation financière, et nous espérons que le Corps législatif y donnera son approbation.
“ 3° 3%æ PROJET DE LOI CONCERNANT LES CHÈQUES (Présenté au Corps législatif dans la séance du 16 février 1865).
Arr. 4. Le chèque, soit sous la forme d'un mandat de paiement, soit sous la forme d'un récépissé, est signé par le lireur et porte la date du jour où it est tiré.
Il ne peut être tiré qu'à vue.
Il peut être souscrit au porteur ou au profit d'une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d'endossement en blanc.
ART. 2. Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable ; il est payable à présentation.
ArT. 3. Le chèque peut être tiré d'un lieu sur un autre ou sur la mème place.
ART, 4. L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré d'un lieu sur un autre, ne Constiluc pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois, les dispositions du code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l'exercice de l'action en garantie, en matière de letires de change, sont applicables aux chèques,
ART. à. Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le paiement dans le délai de trois jours, si le chèque est tiré de la place où il est payable, et dans le délai de cinq jours, s'il est tiré d’un autre lieu, perd son recours contre les endosseurs et mème contre le tireur si celui-ci avait fait provision.
Arr. 6. Le tireur qui revêt un chèque d'une fausse date et le premier porteur sont punis chacun, et sans recours l'un contre l’autre, d'une amende égale à 6 pour cent de la somme pour laquelle le chèque est tiré. La même peine est applicable à l'émission d’un chèque sans date.
Arr, 7. L'émission d'un chèque sans provision préalable et le retrait de la provision après la délivrance du chèque sont punis, en cas de mauvaise foi, des peines prononcées par l'artiele 403 du Code pénal, saul l'application, s'il y a lieu, de l'article 463 du même code.
Arr. 8. Les chèques sont exempts de tout droit de timbre pendant cinq ans à dater de la promulgation de la présente loi,
Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le Conseil d'Etat, dans ses séances des 3 et 4 novembre 4864.
Le ministre, présidant le Conseil d État, AD. VüITRY.
Le conseiller d'État, :
secrétaire général du Conseil d'État, De LA NoOUR-BILLAULT.
(Supplément du Moniteur du 24 février 4865).
EXPOSÉ DES MOTIFS
(Annexé au procès-verbal de la séance du Corps législatif du 16 février 1865).
Exposé des motifs d’un projet de loi concernant les chèques.
Messieurs, le Corps législatif a déjà été saisi des questions relatives au timbre des chèques, vers la fin de sa dernière session. L'exposé des motifs qui fut présenté alors, le rapport de la commission du budget et surtout la délibération qui s’en est suivie en séance publique, et à laquelle la plupart d'entre vous se reporteront probablement, nous dispensent de donner aujourd'hui de longs développements aux observations que nous devons vous soumettre à l’appui du projet de loi par lequel le Gouvernement vous propose de régler tout ce qui concerne la législation des chèques.
Il nous paraît cependant nécessaire de rappeler en quelques mots les faits qui se sont passés l’année dernière.
Le Gouvernement, préoccupé du désir de propager l'usage des comptes courants et l'emploi des chèques, pensa qu’il était opportun de lever l'obstacle que les lois relatives à l'impôt du timbre pouvaient opposer à cette propagalion.
En effet, le chèque est l'écrit qui sert à effectuer et à constater le retrait, soit au profit du déposant, soit au profit d’un tiers, de tout ou partie de fonds déposés en compte courant. Lorsque ce retrait était effectué au moyen d’un récépissé, ce récépissé devait, aux termes des lois, être revêtu d’un timbre fixe de 50 centimes. Si ce même retrait était opéré au moyen d’un mandat, ce mandal était assujetti à un timbre proportionnel de 50 centimes en moyenne par 1,000 francs. Le Gouvernement proposa de ne plus assujettir les chèques, sous forme de mandat, qu’à un timbre fixe de 10 centimes.
La commission du budget entra dans les vues du Gouvernement, elle pensa même qu’il y avait lieu d'aller plus loin et proposa pour les chèques, sous quelque forme qu’ils fussent émis, un droit fixe de timbre, réduit à la limite extrême de 3 centimes. Le Gouvernement se rallia à cette proposition, 11 faut ajouter que, dans le projet de la commission, comme dans le projet primitif du Gouvernement, la faveur du timbre réduit n’est accordée au chèque qu’autant qu’il ne serait pas négociable par voie d’endossement.
C'est cette mesure qui souleva une vive discussion dans le sein du Corps législatif;
Plusieurs honorables députés revendiquèreut énergiquement pour le
chèque le double privilége de la transmission par voie d’endossement ct de l'exemption d'impôt. =
Le Gouvernement résista, non qu’il méconnût l'intérêt que pouvaient présenter, au point de vue économique, les facilités qui seraient données à l'émission et à la transmission des chèques, mais parce qu'il craignait que les faveurs accordées au chèque non défini encore, et non réglementé par la législation, ne profitassent à d’autres papiers, el particulièrement à certains effets de crédit, au préjudice des droits du trésor et de l'équilibre du budget.
Dans cette situation, un honorable député proposa l’ajournement, en vue de permettre au Gouvernement, dans l'intervalle des deux sessions, d’étudier la question dans son ensemble et de rechercher les moyens de concilier l'intérêt économique et les garanties fiscales.
Cet ajournement, auquel le Gouvernement ne s’opposa pas, fut prononcé par le Corps législatif.
En conséquence, dès la clôture de la cession, le Gouvernement institua une commission spéciale chargée de procéder aux études réclamées par le Corps législatif, et invita plusieurs des honorables députés qui avaient soulevé le débat ou qui y étaient intervenus, à faire partie de la commission conjointement avec les représentants du Gouvernement qui avaient soutenu la diseussion (1) ; parmi les membres du Corps législatif se trouvaient le président même de ce corps. M. le duc de Morny, parmi les représentants du Gouvernement, M. Rouher, ministre d'Etat.
La commission constituée décida qu'avant de délibérer elle procéderait à une sorte d'enquête. Elle appela dans son sein et entendit successivement les chefs ou les représentants des principales institutions de crédit de Paris et de Lyon, plusieurs banquiers notables de Paris et des départements, et enfin le directeur général de l'administration de l’enregistrement et des domaines.
C'est après s'être entourée ainsi des lumières de la pratique et de l'expérience que la commission a rédigé et voté à l'unanimité un projet de loi. Ce projet, adopté par le Gouvernement et par le Conseil d'Etat, est celui que nous avons l'honneur de proposer à votre approbation, sauf deux modifications légères introduites par le Conseil d'Etat, et que nous aurons l'honneur de vous signaler à l’occasion des dispositions auxquelles elles se rattachent.
L'enquête, Messieurs, et l'étude approfondie à laquelle se sont livrés En AI RU LIL D AE et LRU pere © LR.
(4) Cette commission était ainsi composée : $. Exc. M Rouher, ministre d’État, président ; S. Exec. M. le duc de Morny, président du Corps législatif ; M. le comte de Germiny, sénateur; M. Vuitry, vice-président du Conseil d'Etat, gouverneur de la Banque de France; MM. Gouin, Ollivier, Darimon, Mathieu, députés au Corps législatif; M. de Lavenay, conseiller d'Élat ; M. Denière, président du tribunal de commerce de la Seine ; M. Bosredon, maître des requêtes au Conseil d'État, secrétaire rapporteur, et MM. de Féligonde, auditeur au Conseil d'État, et Chauvy, attaché au ministère d'Etat, secrétaires adjoints,
la commission spéciale, le Gouvernement et le Conseil d'Etat, ont fait ressortir de la manière la plus nette et la plus évidente les deux points qui, dès le principe, avaient préoccupé le Corps législatif et le Gouvernement : d'une part, intérêt de donner à l'émission on à la transmission des chèques toutes les facilités et toutes les sûretés possibles ; d'autre part, nécessité de donner à la perception de l’impôt sur les papiers autres que le chèque, de sérieuses garanties.
L'intérêt qui s'attache à l’émission et à la transmission des chèques s'explique de lui-même; il a d’ailleurs été mis parfaitement en relief, l'année dernière, dans la délibération du Corps législatif; les dépôts de fonds en compte courant dans les caisses ouvertes et organisées à cet effet, groupent une foule de petits capitaux, et leur donnent ainsi une puissance productive qu'ils n'auraient pas s'ils restaient disséminés dans les caisses des particuliers. Le chèque est l'instrument de service des comptes courants, et, par l’action combinée des comptes courants et des chèques, on obtient ce triple résultat de servir aux déposants un intérêt de leurs fonds, tout en les leur maintenant disponibles, d’efectuer une quantité considérable de paiements sans déplacement ni emploi matériel de numéraire, et enfin d'utiliser pour les besoins de l’industrie et du commerce des capitaux qui, sans ce moyen, et alors même qu'ils ne seraient pas livrés à une stérile thésaurisation, ne serviraient qu'aux échanges journaliers, et qui se trouvent ainsi concourir au mouvenient de la production et du commerce sans cesser de servir à léchange.
Quant à la nécessité de donner des garanties sérieuses au Trésor contre l’extension abusive des faveurs accordées au chèque, elle n’a pas apparu avec moins d’évidence. Le chèque, dans son essence, n’est et ne doit être qu'un instrument de liquidation et de paiement, c'est à ce titre qu’une exception à la loi fiscale est réclamée en sa faveur ; si des opérations de crédit, spéculant sur ce que présente d’équivoque la forme extérieure du mandat, cherchaient à revêtir l'apparence du chèque pour se soustraire à l'impôt qu’elles doivent au Trésor, il pourrait se produire dans les recettes budgétaires une diminution d’autant plus fâcheuse qu’elle ne profiterait pas à la masse des contribuables, mais à la fraude.
De ces deux natures de considérationsrésultait cette conséquence, que le projet de loi devait se composer de deux ordres de dispositions : les unes ayant pour objet d'attribuer libéralement aux chèques les avantages nécessaires pour favoriser et développer l'habitude des dépôts en comptes courants, les autres destinées à définir et à délimiter le chèque d’une facon assez précise pour qu'aucune autre nature de papier de crédit ou de circulation ne püt aisément se faire confondre avec lui et en usurper les priviléges.
Suivant ce double ordre d'idées, nous allons énumérer successivement : 1° les dispositions du projet de loi tendant à favoriser le chèque ; 2° celles qui ont pour objet de le circonscrire et de le délimiter dans l'intérêt da Trésor ou au point de vue de la bonne foi.
Peu de mots suffiront pour indiquer la raison de chacune de ces dispositions ; nous commençons par celles que nous avons appelées les dispositions favorables :
4° Le chèque pourra prendre à volonté la forme de reçu ou celle de mandat. Sous forme de mandat, il pourra être souscrit au porteur ou à une personne dénommée.
Cette disposition s'explique d’elle-même : la faculté de créer le chèque sous toutes les formes ne peut manquer d’en faciliter l'émission, en permettant aux uns de choisir le mode qui présente le plus de garanties, à d’autres celui qui offre le plus de célérité ; à d’autres enfin celui qui permet le moins de faire circuler leur signature.
2° Les chèques seront exempts de tout droit de timbre pendant cinq ans,
Une faveur fiscale avait été le point de départmême de la loi présentée l’année dernière. Ce point de départ fut admis par tout le monde. On ne différait que sur la question de quotité. Les uns proposaient un droit minime, les autres une exemption absolue. Le droit minime présentait cet inconvénient que, sans procurer une recette sérieuse au Trésor, il occasionnait par sa perception une certaine gène dansles transactions. L’exemption absolue, d’un autre côté, avait le tort de porter une atteinte fâcheuse aux principes mêmes de l'impôt du timbre. D’après la législation sur le timbre, tout papier susceptible de faire foi en justice d’un engagement ou d’une libération doit être timbré. Les exceptions, stric— tement limitatives, se rapportent toutes à une de ces trois catégories : actes politiques, actes administratifs, actes qui touchent à la bienfaisance ou à l'intérêt des classes pauvres. Le chèque ne rentrait évidemment dans aucune de ces catégories. Ainsi le droit réduit avait des inconvénients pratiques, l'exemption absolue des inconvénients de principes. La nature même des arguments que l’on invoquait pour l’exemption 10tale a suggéré la solution. On disait : Quand l'usage du chèque n’était pas encore très-répandu en Angleterre, quand il n’était pas encore complétement entré dans les habitudes de la population, le chèque ne payait aucun impôt; lorsqu'il a été frappé de l'impôt d’un penny, c’est qu'il était déjà tellement connu, tellement apprécié, qu’il faisait tellement partie intégrante du mécanisme financier de l'Angleterre, qu'il se reliait tellement aux autres éléments de la circulation fiduciaire dans ce pays, qu'il pouvait supporter un léger impôt sans préjudice, et qu'aucune considération ne justifiait plus à son égard une dérogation au droit commun. En France, ajoutait-on, l'usage du chèque est encore dans l’enfance, il cherche à entrer dans les habitudes, mais il n’y est pas entré encore, il n'ést pas mûr pour le droit commun. Cet ordre d'idées, qui est le vrai, s’il appelait comme conséquence une exemption totale, n’appelait pas une exemption définitive, et il a paru qu'une exemption totale, mais temporaire, ne présenterait ni les inconvénients pratiques du droit ré duit, ni les inconvénients de principes de l’exemption absolue. La commission spéciale avait proposé d’assigner à cette exemption une durée de dix ans ; mais le Conseil d'Etat a pensé que le terme de cinq années
DOCUMENTS LÉGISLATIFS. 151 satisferait à tous les besoins actuels et permettrait aux pouvoirs législatifs, à son expiration, de statuer, dans toute leur liberté, en présence de la situation de fait qui se produirait alors.
3° Le chèque pourra être souscrit à ordre et par conséquent être négocié par voie d’endossement.
Cette faculté répond au vœu exprimé l’année dernière dans le sein du Corps législatif. Sans doute des précautions doivent être prises et sont prises effectivement par le projet, comme nous le dirons tout à l'heure, pour limiter autant que possible la perte que cette disposition imposera au Trésor ; mais, sous la réserve de ces précautions, le Gouvernement à pensé, comme le Corps législatif, que la faculté d’endossement serait un des moyens les plus puissants de propager l’usage des chèques. Cette faculté, en effet, semble tellement inhérente à la fonction de cette espèce de papiers, qu’en Angleterre, avant l’époque où l'impôt du penny l’a procurée au chèque en le faisant rentrer dans le droit commun, le chèque l'avait pour ainsi dire usurpée par des moyens indirects et à l’aide de ces signes conventionnels qui constituaient les diverses sortes de chèques connus sous le nom de chèques barrés.
4 L’endos du chèque, même en blanc, sera réputé valable,
Les dispositions du Code de commerce, qui, pour la lettre de change, refusent à l’endos en blanc les effets d’un endossement régulier sont depuis longtemps discutées. Sans examiner une question, délicate en ce qui concerne la lettre de change, on reconnaîtra, nous le pensons, que pour le chèque il n’y avait pas de raison suffisante pour proscrire l’endos en blanc, puisque le chèque peut indifféremment être souscrit à une personne dénommée ou au porteur.
5e Il peut être tiré, soit de la même place, soit d’un lieu sur un autre, sans être par sa nature dans l'un ou l’autre cas, un acte de commerce. Le projet dit par sa nature, parce que le chèque doit être considéré comme un acte de commerce ou comme un acte civil suivant la qualité des parties et les causes à raison desquelles il a été souscrit. La compétence sera réglée par les tribunaux suivant les principes du droit commun. La faveur du projet consiste en ceci: que, même d’un lieu sur un autre, l'émission d’un chèque ne constituera pas un acte de commerce comme celle d’une lettre de change; cette faveur s'explique par cette considération, qu’en fait, la fonction du chèque est très-souvent, et peutêtre le plus souvent, de liquider des obligations contractées par des particuliers non négociants, et qui ne présentent aucun caractère com mercial dans leurs causes,
Maintenant, Messieurs, après avoir muni le chèque de toutes les faveurs et de toutes les garanties qui peuvent en favoriser l'émission et la transmission, il reste à déterminer les garanties qui doivent s'opposer à ce qu'il ne devienne pas un instrument de fraude, soit vis-à-vis du Trésor, soit vis-à-vis des Liers.
1° Le chèque ne pourra être émis qu'avec provision préalable,
«I faut entendre par ces mots que la provision doit exister non-seulement au moment où le chèque sera présenté, mais au moment même où
il aura été souscrit. Cette condition n’a rien d’exorbitant, le chèque ne doit être qu'un moyen de paiement; s’il devenait un instrument de crédit, il perdrait son caractère, il usurperait une immunité fiscale à laquelle il n’aurait plus droit et tromperait la confiance des tiers qu doivent y voir l'équivalent d’une monnaie réelle.
Si le projet ne s'était placé qu’au point de l'intérêt du Trésor, une amende purement fiscale aurait pu suflire pour sanctionner l'obligation de la provision préalable; mais comme l'intérêt des tiers et la foi des transactions se trouvaient aussi engagés, le projet édicte les peines de l'article 405 du Code pénal contre l'émission d’un chèque faite de mauvaise foi sans provision préalable. Les chèques seront reçus avec d’autant plus de confiance et feront d'autant mieux office de monnaie que les preneurs seront mieux garantis contre la mauvaise foi possible de certains tireurs. [Il est bien clair que le projet ne prévoyant et ne punissant que l'émission faite de mauvaise foi, ne peut en rien menacer les erreurs de compte, par suite desquelles le montant des chèques émis viendrait à dépasser accidentellement la provision existante.
9° Le chèque ne peut être tiré qu’à vue; il est payable à présentation.
Cette disposition est essentielle pour sauvegarder les droits du Trésor. Si le chèque, négociable par voie d’endossement, et particulièrement le chèque tiré d’un lieu sur un autre, pouvait encore être payable àune échéance plus ou moius éloignée, ou à un certain nombre de jours de vue, il est évident qu'il ne différerait presque plus de la lettre de change, se substituerait à elle dans la plupart des cas, et que le produit de l’impôt du timbre souffrirait de cette substitution une diminution notable qui ne serait entrée ni dansles prévisions ni dans les vœux du législateur. Au surplus, Messieurs, il ne vous échappera pas que cette obligation du payement à vue ne peut avoir rien d’excessif quand il s’agit d’un chèque ; qu'elle est, au contraire, tout à fait en harmonie avec la nature de ce papier. Le chèque suppose la provision préalable; les caisses de dépôts, préalablement nanties de fonds, ne doivent les employer qu’en placements sûrs et à courte échéance. Il nous à été déclaré à l'enquête qu'il en était toujours ainsi; par conséquent, le roulement des opérations doit toujours laisser à la disposition des caisses dépositaires les res— sources suflisantes pour faire face à leurs engagements sur la présentation du titre. Mème avec cette condition, Messieurs, il ne faut pas se dissimuler qu'un certain nombre de lettres de change, celles qui, dans l'état actuel des choses, se tirent à vue ou à de si courtes échéances qu'il leur sera facile de se transformer en lettres à vue, pourront bien emprunter la forme du chèque et se dérober à l'impôt : mais il semble établi par l'enquête que cette catégorie de lettres de change est peu nombreuse el n'a pour objet que des sommes de faible importance ; la perte du Trésor sera donc, il faut l'espérer, peu considérable, et dès lors, l'Etat peut l’accepter dans un intérêt économique qui paraît actuellement supérieur.
3° Le chèque doit être daté, et daté sincèrement.
Si le chèque pouvait être émis sans date ou post-daté, il serait en vain
déclaré payable à vue dans sa formule, il ne le serait plus en réalité. L'absence de date ou la post-date ayant ainsi pour effet de faire disparaître la différence principale au point de vue de l'impôt entre le chèque et la lettre de change, la pénalité doit naturellement être celle que la loi prononce lorsqu'une lettre de change n’a pas été revêtue du timbre auquel elle est assujettie.
4 Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans le délai de trois jours ou de einq jours, suivant que le chèque est tiré de la place où il est payable ou d’un autre lieu, perd son recours contre les endosseurs et même contre le tireur, si celui-ci avait fait provision.
Cette disposition du projet à un double objet: en premier lieu elle tend à différencier de plus en plus le chèque de la lettre de change au point de vue de la perception de l'impôt. En second lieu, elle a pour but, au point de vue des intérêts et des droits privés, d'empêcher que la négligence du porteur ne prolonge indéfiniment la garantie des endosseurs et ne compromette la responsabilité du tireur lui-même, dans le cas où la provision par lui faite viendrait à disparaître par la faillite du banquier dépositaire. La nécessité d’un court délai pour la réalisation du chèque s’est fait sentir en Angleterre, comme elle nous paraît devoir se produire en France. En Angleterre, la loi veut que le chèque soit réalisé dans un délai raisonnable ; la jurisprudence à fixé ce délai à quarante-huit heures. La commission spéciale avait proposé des délais de cinq et de huit jours; le Conseil d'Etat a cru devoir les réduire à trois et à cinq. Le chèque n’est pas destiné à une longue circulation ; l'intérêt même du porteur est de le réaliser promptement, car tant que le chèque n’est pas réalisé, c’est au profit du tireur et non au profit du porteur que courent les intérêts. L'essentiel est de dégager promptement les endosseurs. Au surplus, le chèque présenté après le délai n’est pas pour cela caduc, le porteur perd'seulement les garanties spécifiées plus haut.
Tel est, Messieurs, l’ensemble des dispositions par lesquelles la commission spéciale, le Gouvernement et le Conseil d'Etat ont pensé qu'il serait possible de concilier les faveurs réclamées au profit des chèques avec les garanties que le Corps législatif ne voudrait, pas plus que le Gouvernement, enlever au recouvrement de l’impôt. Ces dispositions se composent, ainsi que nous Favons dit, de facilités accordées et de précautions prises, de priviléges importants et de mesures non moins im— portantes contre l'abus possible des priviléges ; elles sont connexes entre elles, et vous reconnaîtrez, nous l’espérons, que, destinées à se faire mutuellement contre-poids, toutes sont nécessaires, au moins dans ce qu’elles présentent d’essentiel, à l'équilibre du projet. Maintenant, Messieurs, quel sera, dans Ja pratique, le résultat de la loi? Pouvons-nous nous flatter de voir l'usage des comptes courants et des chèques prendre immédiatement en France l'immense développement qu’il a acquis en Angleterre? Les dépositions recueillies par l’enquête ont fait connaître qu’au 30 juin 1863 le montant des fonds déposés en compte courant dans six des principales banques d'Angleterre dépassait le chiffre de quatorze cent millions de francs. En France, au 31 décembre 1863, nos
cinq principaux établissements de crédit ne réunissaient dans leurs caisses qu’un ensemble de dépôts représentant un peu plus de cent vingt etun millions de francs. Arriverons-nous prochainement à faire disparaitre cet énorme écart? Il serait peut-être téméraire d’y trop compter. Indépendamment de toute disposition législative, il y a entre les mœurs anglaises et les nôtres des différences que le temps seul peut effacer. En Angleterre, presque tout le monde, commerçant ou non commerçant, a son banquier ; il n’y a pour ainsi dire pas de caisses privées.
Il en résulte que tout débiteur, qui veut se libérer, donne un chèque sur le banquier qui lui sert de caissier ; le créancier, qai a lui-même un banquier pour caissier, accepte volontiers le chèque, qu’il envoie tout de suite à ce banquier pour être porté au crédit de son compte courant ; enfin l’organisation du Clearing-House permet d'effectuer chaque jour rapidement et économiquement la liquidation générale des chèques, qui, presque tous, arrivent pour ainsi dire naturellement entre les mains des banquiers faisant partie de cette ‘nstitution. On comprend comment la simplicité de ce mécanisme a dù propager l'usage des chèques; mais il repose tout entier sur cette habitude essentiellement anglaise de ne pas avoir de caisses privées. En France, chaque particulier, commerçant ou non, à sa caisse ; les rapports avec le banquier sont accidentels; on ne dépose guère en compte courant que l’excédant de ses besoins prévus; les chèques émis ont plus fréquemment pour objet d'alimenter la caisse privée que de faire des paiements aux tiers; lorsqu'un chèque est offert en paiement à un tiers, ce tiers, qui n’a lui-même ni compte courant ni banquier, préférerait du numéraire. Dans cette situation, on comprend que la propagation de l’usage du chèque rencontre d’autres difficultés que celles qui résultent de la loi fiscale. Est-ce une raison pour décourager le législateur? Nullement. Il n'appartient pas sans doute à l'Etat de violenter les habitudes, de contraindre les mœurs, ni de suppléer par des prescriptions légales à l’activité privée ; mais son devoir, toutes les fois que cela est possible, est de faire disparaître les obstacles qui s’opposeraient à la spontanéité de l'initiative individuelle, et surtout les obstacles qui, nés de la loi fiscale, peuvent être considérés comme de son fait. Le chiffre de 121 millions de francs que nous signalions tout à l'heure comme étant celui des dépôts dans cinq établissements français à la fin de 1863, s’il est peu considérable relativement aux termes de comparaison pris en Angleterre, a cependant en lui-même une certaine importance ; il annonce un mouvement dans les habitudes, une tendance qui promet de se développer avec le temps; en tout cas, il révèle un besoin à satisfaire, et la satisfaction de ce besoin est le but du projet de loi ci-joint que nous avons l'honneur de présenter à votre approbation.
Le conseiller d'Etat, rapporteur.
Victor DE LAVENAY.
Les commissaires du Gouvernement sont: MM. de Lavenay et Riché, conseillers d'Etat.
(Supplément du Moniteur, du 24 février 4865).
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RAPPORT DE M. ALFRED DARIMON
(Au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi concernant les chèques. — Annexé à la séance du 26 avrit 1865) (1).
Messieurs, depuis un an que la question des chèques est à l’ordre du jour, il s’est répandu dans les esprits une foule de préjugés, tant sur la nature de cet instrument, nouveau chez nous, ancien chez nos voisins, que sur les services qu'il est appelé à rendre dans les transactions. On semble avoir oublié peu à peu le rôle que joue le chèque dans les pays où il est d’un usage général ; on ne voit plus en lui seulement un moyen commode de liquidation et de paiement; on voudrait l’élever aux honneurs de la circulation et en faire une sorte de suppléant du billet de banque. Il est dans notre lâche de ramener l'opinion à la vérité en rappelant à ceux qui paraissent l'avoir oublié, quelle est la véritable fonction du chèque et en traçant les limites dans lesquelles il se meut habituellement. Pour cela il serait utile de montrer comment les choses se passent en Angleterre, où le chèque à en quelque sorte pris naissance et d’où il a tiré son nom. Mais, avant d’aborder cet ordre d'idées et de faits, il nous à paru nécessaire de retracer, en peu de mots, les phases diverses qu'a traversées le prejet de loi actuellement soumis à vos délibérations. Cette façon de procéder offre un double avantage : en premier lieu, elle prépare les moyens de dissiper les erreurs que nous venons de signaler; en second lieu, elle permet, en montrant les difficultés légales en présence desquelles la commission s’est trouvée placée, de mieux apprécier la valeur des solutions auxquelles elle a cru devoir s’arrêter.
Au cours de la cession de 1864, le Gouvernement, mû par une pensée de progrès qu'on ne saurait trop approuver, présenta au Corps législatif, sous la forme des dispositions additionnelles à la loi de finances de 1865, un projet de loi destiné à répandre l'usage des ordres de paiement connus sous le nom de chèques, et à favoriser ainsi le développement des banques de dépôts. La forme naturelle de ces ordres de payement est celle du mandat ; c’est la seule qui soit admise là où le chèque est répandu dans les habitudes. Mais, à cause des exigences de nos lois fiscales, les établissements de crédit qui, depuis quelques années, cher-
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(4) Cette commission est composée de MM. Seydoux, président ; Maurice Richard, secrétaire; Darimon, Pouyer-Quertier fils, Magnin, Douesnel, Martel, Gros, de Mon-
« tagnac.
chaient à vulgariser chez nous l’emploi de cet instrument, avaient été conduits à adopter la forme menteuse et incommode du reçu. En effet, s'ils s'étaient servis pour leurs chèques de Ja forme du mandat, ils se seraient heurtés à la loi du 5 juin 1850, qui soumet à un droit de timbre proportionnel, lequel s'élève à 50 centimes pour 1,000 francs, tous les effets de commerce, quels qu'ils soient. A la vérité, aux termes de la loi du 43 brumaire an vix, le reçu au-dessus de 10 francs est lui-même imposé au droit fixe de 50 centimes pour le plus petit format ; mais, dans l'usage et depuis longtemps, ce droit, à cause de son exorbilance, ne se paye plus, sauf dans le cas où le reçu arrive à la connaissance du fisc à la suite d’une contestation judiciaire ou par les voies légales. Cette substitution du reçu au mandat, outre qu’elle habituait le public à tourner la loi, était la source d'inconvénients nombreux qu'il fallait se hâter de faire disparaître, si lon voulait inspirer une confiance entière dans le système de paiement par chèques.
Le projet de loi proposé accordait la faculté de donner au chèque la forme du mandat et ne l’assujettissait plus qu'à un timbre fixe de 10 centimes. Mais en même temps il le soumettait à des conditions gênantes : ainsi les chèques-mandats devaient être extraits d'un livre à souche préalablement timbré sur la souche et sur le talon; ils ne pouvaient être payables qu'à une personne dénommée ou au porteur; par une disposition formelle, ils étaient déclarés non négociables par voie d’endossement.
Dans le sein du Gorps législatif comme au dehors, tout en rendant justice aux intentions bienveillantes qui avaient inspiré le projet, on trouva que, tel qu’il était, il allait précisément contre son but, et qu’au lieu d'étendre l’usage des chèques, il devait avoir pour résultat de le restreindre. D'une part, on considérait comme un singulier expédient de soumettre une pratique nouvelle à une perception d'impôts pour la vulgariser ; d'autre part, les commerçants et les banquiers demandaient pourquoi on refusait au chèque l'avantage dont il jouit en Angleterre d'être transmissible par voie d'endos. La commission du budget s’émut de ces réclamations, et chercha à leur donner satisfaction dans une certaine mesure. Elle abaissa à un centime le droit de timbre sur les chèques, elle accorda qu’ils pourraient être au porteur ; mais elle maintint les autres clauses restrictives, et notamment celle qui interdisait Ja faculté d'endossement. Sa décision fut motivée sur cette opinion : « Qu'admettre le chèque à l’endossement ce serait supprimer indirecte- «€ ment l'impôt du timbre sur les lettres de change et les billets à ordre. » Cette objection prenait d'autant plus de force aux yeux de la commission du budget, qu'elle avait introduit, dans le projet primitif, un amendement tendant à débarrasser le chèque de l'obligation d’être payable à présentation. Il est certain que du moment que le chèque est ainsi à échéance plus où moins éloignée. il est facile de le substituer aux titres de crédit et d'éluder la législation qui les rend passibles d’un timbre proportionnel, Pourtant la commission du budget ne put s'empêcher de reconnaître les questions complexes que soulevait le développement des
chèques et d'en recommander l'étude à l'attention du Gouvernement.
C’est sur le terrain tracé par la commission du budget que s'engagea la discussion publique au Corps législatif. Dans cette discussion à laquelle prit part notre regretté président, M. le duc de Morny, un certain nombre de députés revendiquèrent avec énergie pour le chèque le double privilége de la transmissibilité, par voie d’endossement et de l’exonération absolue de l'impôt. C'est alors que la question fiscale, restée jusque là dans l'ombre, se posa en termes nets et précis. Le Gouvernement, cela résulte de toutes ses déclarations, ne demandait pas mieux que d’entourer de faveurs le nouvel instrument, et d'accorder toutes les facilités nécessaires à son émission et à sa transmission. Mais il craignait que le chèque prit la place de certains effets de commerce, qu'il se substituÂt notamment aux traites et aux lettres de change à vue, et qu’il n’en résuliàt un préjudice pour les recettes du Trésor. Ceux qui combattaient le projet déclaraient que c’étaient-là des craintes mal fondées ; ils démontraient qu'il n’y avait point de confusion possible, entre le chèque et la lettre de change à vue; ils insistaient, d’ailleurs, sur ce point, que les traites à vue avaient presque complétement disparu et que le Trésor, ne percevant rien de ce chef, n’avait rien à perdre ; comme dernier argument, ils faisaient valoir les avantages que le commerceet l’industrie retireraient du développement qui serait donné à l'usage des dépôts en banque, avantages qu'il serait impossible d'obtenir, si l’on persistait à soumettre le chèque à des restrictions génantes.
Dans cette occurrence, un honorable député fit remarquer qu'à côté de la question fiscale se posait une question légale, et qu’il était nécessaire de fixer les conséquences qu'entraînait après soi la faculté d’endossement, si elle était accordée au chèque. On s’aperçut alors que, de part et d'autre, on n'avait pas müri suffisamment la question, et qu’il était indispensable de l’étudier de nouveau dans son ensemble. On proposa l’ajournement. Cet ajournement, auquel consentit le Gouvernement, fut prononcé par le Corps législatif.
Aussitôt après la clôture de la session, un arrêté de M. le ministre des finances institua une commission spéciale, chargée de procéder aux études relatives au timbre des chèques. Cette commission spéciale placée sous la présidence de M. le ministre d'Etat, et composée en grande partie des députés qui avaient soulevé le débat et des représentants du Gouvernement qui avaient soutenu la discussion, soumit la question à un examen approfondi. Dans le but de s’entourer des lumières de la pratique et de l'expérience, elle procéda à une sorte d'enquête, dans laquelle furent entendus successivement les chefs et les représentants des principales institutions de crédit de Paris et de Lyon, plusieurs chefs des grandes maisons de banque de Paris et des départements, et, enfin, le directeur général de l'administration de l’enregistrement et des domaines.
Le programme de la commission spéciale était renfermé dans les limites que lui avait tracées la discussion du Corps législatif; il lui fallait tout à la fois donner à l'émission et à la transmission des chèques tou-
tes les sûretés et toutes les facilités possibles, et procurer à la perception de l’impôt sur les effets de commerce de vraies et sérieuses garanties. C’est en se plaçant à ce point.de vue que la commission rédigea un projet de loi qui fut envoyé au conseil d'Etat. Ce projet est, sauf deux modifications peu importantes, celui que le conseil d'Etat a présenté au corps législatif, et qui a été renvoyé à l’examen de votre commission.
Cette revue rapide des antécédents du projet de loi permet de préciser nettement le caractère de ses dispositions. Comme le point de départ du projet est une question fiscale, la préoccupation de sauvegarder les intérêts du Trésor se reproduit nécessairement dans la plupart de ses articles, et tient la première place dans le projet. Mais il serait injuste de méconnaître les efforts sérieux qui ont été faits pour favoriser le chèque : les questions légales qu’il soulève dansla pratique, ont toutes été résolues de la façon la plus libérale. Pour les modifications que la commission à introduites dans le projet, il lui a suffi de suivre la ligne qui lui avait été tracée, et les améliorations qu'elle a proposées n’ont point altéré, comme on le verra tout à l'heure, le plan primitif.
Mais la commission ne s’est pas trouvée seulement en face du projet de loi, elle a rencontré devant elle des demandes et des prétentions qui s'étaient fait jour dans le publie, et qui ont eu leur retentissement jusque dans son sein. Toutes ont pour fondement une erreur commune ; elles partent de cette idée, que le chèque peut devenir un instrument de circulation, une sorte de monnaie courante, tandis qu’il est etne peut être qu'un mode de paiement, ou bien un moyen de faire passer une somme du compte d'un particulier au compte d’un autre particulier, Pour avoir raison de cette confusion entre deux choses distinctes, il suffit de lui opposer la pratique. Rappelons done, après tant d’autres, à quel usage est employé le chèque dans le pays où il est le plus répandu, quels services on en retire, à quelles ingénieuses combinaisons il a donné naissance, et à quelles règles on a été conduit à le soumettre.
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Il'existe en Angleterre et en Ecosse, depuis plus d’un siècle deux usages qui ont contribué, bien certainement dans une large mesure, au puissant développement que l'industrie, le commerce et l’agriculture ont atteint dans ces deux pays. Le premier est l'habitude que iout particulier, négociant ou non négociant, a contractée d’avoir un banquier chez lequel il dépose les valeurs de toute nature qu'il a reçues dans la journée; espèces, bank-notes, traites ou effets arrivés à échéance, ne gardant dans sa caisse ou dans sa poche que les petites sommes nécessaires à ses besoins journaliers. Cette habitude est tellement enracinée qu’elle s'est en quelque sorte identifiée avec les convenances sociales. Payer en argent au delà du détroit n’est pas de bon ton. M. Alphonse Esqui-
ros, dans ses curieuses études sur la vie anglaise, raconte ce trait caractéristique : Un boutiquier anglais auquel on demandait un jour quelle était la différence entre un homme et un gentleman, répondit sans hésiter : « Un homme est celui qui vient acheter mes marchandises el qui paye argent comptant, un gentleman est celui auquel je fais crédit, et qui me règle tous les six mois par un bon à toucher chez son banquier (check). » Avoir un banquier est en Angleterre la condition première de la respectabilité.
L'autre usage, non moins répandu, consiste à prendre domicile chez les banquiers pour les billets de commerce que l’on souscrit. De cette façon, le banquier se charge de payer tous les effets échus, sans qu’on ait à se préoccuper d'autre chose que tenir son compte courant à un chiffre suffisant pour faire face à tous les besoins.
Ces deux usages, dont l’un est la conséquence naturelle de l’autre, offrent des avantages qu’il est presque superflu de faire ressortir, En se dispensant de garder sur soi ce que l’on possède en numéraire ou en billets de banque, on se débarrasse des dangers de vol, d'incendie, de perte dans le transport ou d'erreurs dans les comptes, et, de plus, des ennuis de compter sans cesse, d'attendre le paiement, de passer des écritures, de surveiller des commis et des garçons de caisse, En chargeant un banquier d'opérer les recouvrements et d'effectuer le paiement des traites échues, on s’épargne des frais de caisse et de caissier, et on est dispensé de tenir une comptabilité plus ou moins compliquée. En outre, toutes les sommes déposées chez le banquier ou inscrites au compte d'un particulier n'ont pas besoin d'être constamment disponibles. Une portion est ordinairement confiée au banquier qui l’engage dans des opérations prudentes et à court terme, et qui paye alors un intérêt plus ou moins élevé. Plus les dépôts sont abondants, plus sont considérables les sommes qu’on peut ainsi tirer de leur disponibilité et consacrer à vivilier le commerce et l'industrie, Un capital énorme est de cette façon arraché à l’inaction, et, en même temps qu'il produit un intérêt au déposant, il contribue à accroître la richesse générale,
I ne faut pas croire cependant que le premier venu soit admis en Angleterre à avoir un compte courant chez un banquier, Le postulant doit être recommandé par des personnes honorables et pouvoir donner des renseignements certains sur sa solvabilité, et de plus, sur sa moralité. Avant l’ouverture du compte, le nouveau client est tenu de verser, au minimum, une somme de 2,500 fr., et de s'engager à rester toujours créditeur, par conséquent à ne jamais tirer sur son banquier une somme plus forte que celle qui repose à son avoir. Ges conditions sont rigoureuses ; l’omission de l’une d'elles suffiräit pour que le banquier refusât d'ouvrir ou de maintenir le compte courant.
Quand on s'est rendu compte de ces mœurs commerciales, on comprend quel est, dans cette habitude générale des dépôts en banque, le rôle que remplit le chèque. De temps immémorial, quand on avait à faire un règlement au comptant, on disposait d’une partie de ses fonds
au moyen d’un mandat payable à présentation. C’est ce mandat, dont l'analogue existe en France dans le reçu de caisse, auquel on a donné le nom de check, dont nous avons fait le mot chèque. Tout déposant reçoit de son banquier trois carnets : 4° le slip-book, livre sur lequel il inscrit les remises faites au banquier; 2 le check-book, ou livre des paiements opérés au moyen des chèques ; et 3° le pass-book, carnet qui va et vient sans cesse, tenu par le banquier et représentant le débit et le crédit du compte ; c’est, à proprement parler, le moyen de contrôler les deux autres livrets. Un particulier effectue-t-il un dépôt chez son banquier il le fait inscrire au s/ip-book. A-t-il un paiement à faire, il détache un feuillet du check-book, après avoir pris soin d'inscrire la somme sur le talon, et le donne à son créancier. Tous les quatre ou cinq jours, le mouvement des remises et des chèques est noté sur le pass-book ; de cette façon, le déposant etle banquier savent toujours à quoi s’en tenir sur leur situation respective.
Le chèque est donc, suivant une heureuse expression, la maîtresse pièce des banques de dépôts. C'est lui qui permet d’avoir constamment à sa disposition les sommes dont on s’est dessaisi au profit du banquier, c’est autour de lui que pivote cette ingénieuse combinaison au moyen de laquelle les plus petits capitaux sont réellement productifs. Mais jamais il n’est entré dans l'esprit d'un commerçant d’outre-Manche de faire du chèque un moyen de circulation et de crédit. Le chèque pour un Anglais, c’est de l'argent, et comme tout retard apporté dans l’encaissement peut non-seulement assurer un risque de non-payement, mais causer une perte d'intérêt, il se hâte de remettre les chèques qu'il reçoit à son banquier, qui en opère le recouvrement et qui en inscrit le montant à son crédit.
Au reste, on se fera une idée plus exacte et plus complète du véritable rôle du chèque quand on connaîtra la jurisprudence qui s’est établie à son sujet, et qui, étant admise dans les usages, peut être considérée comme ayant force de loi. Un exposé rapide de cette jurisprudence ne saurait, à notre sens, être déplacé dans un rapport sur un nouvelle législation relative aux chèques.
Voyons d'abord dans quelle catégorie de valeurs commerciales se range habituellement le chèque. La loi anglaise reconnaît deux espèces d'effets ayant le caractère commercial et correspondant aux nôtres : la lettre de change (bill of eæchange), et le billet à ordre (promissory note). Il ÿ a peu de différence entre la législation anglaise et la nôtre, en ce qui concerne le billet à ordre. Mais, contrairement à ce qui a lieu chez nous, la lettre de change à deux destinations distinctes dans la loi commerciale de l'Angleterre. Elle a pour objet, soit les opérations limitées au territoire européen du Royaume-Uni, des îles de la Manche, de l’île de Man et des autres îles adjacentes : elle s'appelle alors inlandbill (lettre de change pour l’intérieur) ; soit les opérations dont le domaine est le monde entier, et dans ce cas elle s'appelle foreign-bill (lettre de change pour l'étranger). La condition d’une remise d’argent d’une place sur une autre place n’est pas exigible pour l’ênland-bill ; un
négociant de Londres peut tirer une lettre de change sur un marchand de cette ville. Les foreign-bill supposent, au contraire nécessairement une remise d'argent de place en place ; on peut dire que ce sont là les véritables lettres de change, les seules dont les caractères concordent avec les caractères nettement déterminés de la loi française. En effet, à la différence de ce qui a lieu chez nous, la date n’est pas indispensable à la validité de l'inland-bill; il n’est nullement nécessaire que ce titre exprime la valeur reçue; enfin la loi anglaise admet l'inlandbill payable à une personne fictive ou à son ordre, et revêtu d’un endos en blanc. Une dernière remarque importante à faire, c’est que la lettre de change, quelle que soit sa nature, inland ou foreign, peut être türée par procuration et pour le compte du mandant.
Le chèque étant, dans son contexte, un ordre à un banquier de payer une somme d'argent au porteur, est considéré comme une lettre de change à l’intérieur (inland-bill). À cause de cela, il est soumis à tous les règlements qui fixent les droits et les responsabilités des parties en ce qui concerne la lettre de change de cette nature. Depuis l'acte du 24 mai 1858, qui a soumis à un timbre fixe d'un penny toute traite ou ordre sur un banquier pour le paiement d’une somme d'argent au porteur sur demande (on demand), les distinctions qu’il pouvait y avoir entre la lettre de change payable à présentation et le chèque ont entièrement disparu. Ainsi, de même qu’il est interdit de créer un billet de moins de vingt shillings, de même il est défendu de faire un chèque qui n’atteiadrait pas cette somme : la personne qui créerait un chèque de cette nature serait frappée d’une pénalité. L’assimilation entre les deux titres, au point de vue de la loi, est aujourd’hui complète.
Ce sont les usages admis dans l'emploi du chèque qui en font une valeur essentiellement distincte de l’inland-büll. Ces usages constituent une sorte de jurisprudence dont les tribunaux s’écartent rarement.
Voici les principaux :
1° Un chèque étant habituellement énoncé « payable sur demande » (on demand) est pour cette raison exempté de la formalité préalable de l'acceptation. Le banquier doit le payer tout de suite à la personne qui le présente.
2 Un banquier n’est obligé de payer les chèques tirés sur lui par son client qu’autant qu’il a une provision suffisante pour les couvrir. Le rigorisme anglais va si loin sur ce point, qu'un banquier serait en droit de refuser le paiement d’un chèque dont la provision aurait été faite seulement quelques minutes avant que le chèque lui eût été présenté. On n’admet pas qu'un chèque puisse être valablement créé si la provision fait défaut au moment de sa création.
3 Le chèque doit être présenté au banquier dans un temps raisonnable (a reusonable times), et on entend par là le jour qui suit celui où il a été émis. On a, du reste, une raison puissante pour ne pas dépasser ce délai, c’est que le banquier peut faire faillite, et que si on met de la négligence à présenter le chèque dans l’intervalle, le tireur est consi-
déré comme entièrement déchargé et dégagé de toute responsabilité, Aussi le porteur qui peut encourir le risque de la faillite du banquier se hâte-t-il de poursuivre l'encaissement du chèque. Si donc le chèque circule en différentes mains ce n’est que dans un temps trèscourt, et qui ne dépasse guère quarante-huit heures.
4 Un chèque est considéré comme un paiement parfait. Une personne qui a accepté un chèque en acquittement d’une dette ne peut réclamer le montant de cette dette, à moins que, le chèque ayant été présenté, le banquier en ait refusé le paiement. En ce cas, le chèque est dit déshonoré (dishonored). Quand une dette est payée au moyen d’un chèque, la personne à laquelle on le rembourse est tenue de signer son nom au dos : cette précaution est prise afin qu’en cas de contestation le banquier puisse être appelé en témoignage et mon-
trer que le chèque a bien réellement passé entre les mains du créancier.
5° Quelques commerçants se sont figuré que le chèque, étant la représentation exacte d’une somme d'argent, pouvait, comme le billet de banque, servir au paiement des effets de commerce, et que les garçons de caisse avaient tort de le refuser. En Angleterre, le chèque est, en effet, quelquefois employé à cet usage, mais avec des restrictions que notre législation sur les effets de commerce rend inapplicables en France. Un commerçant anglais est parfaitement admis à offrir un chèque en paiement d’un effét de commerce échu ; mais le porteur de l'effet prend le chèque et garde l'effet; il ne rend l'effet acquitté que lorsque le chèque a été payé par le banquier. Si le porteur alors donnait le billet avant l'annulation du chèque, il serait considéré comme s’étant fié entièrement à celui-ci, et il serait privé de tout recours pour son billet, dans le cas où le chèque serait impayé ou déshonoré.
6° Si un banquier paie un chèque contrefait (forged), c’est lui qui supporte la perte. On considère qu'il ne peut s’en prendre à son client que pour de l'argent délivré sur ses propres chèques, et qu’un chèque contrefait est en réalité le chèque d’un étranger. Mais le simple fait d'un endossement qui serait une fraude ne fait pas rejaillir la perte sur le banquier dans le cas où celui-ci serait dans l'ignorance de la fraude. Si la contrefaçon du chèque n’était que partielle, le banquier encourrait la même responsabilité. Le seul cas qui pourrait le décharger serait celui où le client, par sa négligence, aurait fourni en tirant le chèque un prétexte à la fraude ; par exemple, s’il avait négligé de remplir les blanes d'un chèque imprimé.
1° Les chèques étant habituellement payables au porteur sur sa de: mande, il était utile, quand on les expédie par la poste ou par d’autres voies, de prendre des précautions pour qu'ils ne tombassent pas entre les mains de personnes auxquelles il ne sont pas destinés et qui pourraient, en les présentant, en obtenir le paiement, Le moyen qu’on a considéré comme étant le plus efficace pour atteindre ce but, ça été d'écrire en travers du chèque le nom d’un banquier, ou entre deux
lignes transversales les mots ef compagnie ou simplement et C°, C’est ce qu'on appelle croiser ou barrer un chèque. Le chèque peut être croisé (crossed) indifféremment par le tireur ou par un des porteurs. Quand le chèque porte seulement les mots et compagnie ou et C®, celui qui le recoit peut y insérer le nom d’un banquier ou de toute autre personne à qui il désire que le chèque soit payé, et cette formalité a les mêmes effets que si le chèque avait été croisé par le tireur.
Un chèque croisé ne peut être payé qu'à un banquier. Si un chèque a été acquitté dans ces conditions, le banquier sur lequel il a été tiré non-seulement est déchargé de toute responsabilité, mais il est exempt de toute action qui pourrait lui être intentée par son client dans le cas où une personne supposée aurait touché l'argent.
Depuis l’acte du 24 mai 1858 qui a confondu la lettre de change à vue avec le chèque, l'usage s’est répandu d’énoncer à ordre le chèque qui n'avait été jusque-là qu’au porteur. Néanmoins, le chèque croisé est encore le plus habituellement usité, Mais il n’est pas inutile de faire remarquer que le croisement d’un chèque est un véritable endossement.
8° La faveur qui à été accordée aux chèques et aux lettres de change à vue de n’être soumis qu’à un timbre fixe d’un penny a conduit le législateur à prendre des précautions contre la faude. La principale est celle qui transformerait un inland-bill à vue où un chèque en lettre de change ou en billet à terme par une fausse indication de date. Le fait de postdater, soit un chèque, soit un inland-bill à vue, est puni d’une amende de 100 livres prononcée contre le tireur.
9° Enfin, pour couronner toute cette jurisprudence, il a été admis aue le fait d'émettre de mauvaise foi un chèque sur un banquier qui n'aurait point de provision peut être, dans certains cas qui se rapportent au droit commun, assimilé à l’escroquerie et puni d’une peine qui peut aller jusqu’à la déportation. Il n’y à point dans la loi de disposition spéciale ; le juge prononce d’après les circonstances. On rencontre peu d'exemples de l'application d’une pénalité aussi sévère. Les mœurs commerciales suffisent pour empêcher un commerçant anglais de se laisser aller à un acte aussi déshonorant.
Quand on voit le chèque aussi favorisé par la législation, et de plus protégé par des coutumes dont on ne saurait s’écarter sans nuire à son crédit ou sans forfaire à l’honneur, on comprend mieux comment l’usage des dépôts en banque s’est généralisé en Angleterre et comment c’est une marque d’honorabilité commerciale que de régler tous ses paiements sur un banquier. Cette jurisprudence rigoureuse donne la clef de l'immense développement qu'ont pris dans ce pays les banques de dépôts connues au delà du détroit sous le nom de jointstock-banks. C’est avec une certaine vérité qu’on a pu dire qu'en matière de crédit la Banque d’Angleterre ne joue plus aujourd’hui le plus grand rôle et que celui-ci appartient aux institutions qui déversent sur le commerce
et l’industrie les capitaux réunis au moyen des dépôts (1). Le chiffre de ces dépôts s’accroit en effet de jour en jour. « En Ecosse, dit M. Victor Bonnet, en 1845 et 1846, T. Wilson, le célèbre fondateur de V'Economist, estimait à 90 millions de livres sterling, ou à 750 millions de francs, les dépôts en comptes courants qui pouvaient exister dans les diverses banques du pays et dont on faisait usage par des chèques. En 1857, M. Mac Culloch les évaluait à 50 millions de livres sterling: ils sont au moins aujourd’hui de 60 millions de livres ou 1 milliard 500 millions de francs. En Angleterre la somme des dépôts qui atteignait, il y a vingt ans, à peine 100 millions de livres, était, il y a quelques années, au dire du même M. Mac-Culloch, de 200 millions de livres ; elle est aujourd’hui certainement de 250 millions de livres, soit plus de 6 milliards de francs (2). Dans un ouvrage récent, M. L. Wolowski évalue à un milliard 700 millions au moins la masse des capitaux réunis par la voie des dépôts pour la seuie ville de Londres (3).
On à publié dernièrement les résultats obtenus, pour l'exercice de 1863, par les six banques principales qui fonctionnent à Londres à côté de la Banque d'Angleterre. Voici quel est le montant de leur capital et le chiffre des dépôts :
Capital souscrit, Versé. Dépôts.
London and
Westminster. |. s. 5,000,000 1,000,000 45,639,095 2. London joint-
SLOCKAMNOME 3,000,000 609,000 14,656,731 3. Union-banc. 3,000,000 720,000 16,472,279 4. City-bank. . . 800,000 400,000 3,525,975 5. Bankof Lon-
dôliaait ant 600,000 300,000 4,179,294 6. Alliance-
Danket.trtee 3 3,000,000 595,745 2,188,093
LH s. 15,400,000 3,615,745 56,561,437
Soit, pour les dépôts, un total de 1 milliard 416,286,675 francs.
L'émission des chèques donne des résultats non moins merveilleux. On évalue à 75 milliards environ la spéculation annuelle du Royaume- Uni. A cette circulation concourent, suivant M. J.-A. Rey (4) :
Les billets de banque pour 11 milliards environ ;
Les espèces métalliques pour 4 4/2 milliards ;
Les chèques pour 60 1/2 milliards.
On serait tenté de croire à l’exagération d’une pareille statistique. PEL RSR EE inde TRE de ox
(4) L. Wolowski, La question des banques, p. 320. Paris, 4864. (2) V. Bonnet, Le crédit et les finances, p. T4. Paris, 1865.
(3) Ouvrage précité, p. 370.
(4) Les crises et le crédit, A862, p. 96.
Cependant elle se trouve confirmée par des faits authentiques. M. Courcelle-Seneuil à publié dans le Journal des Economistes, numéro d’août 1864, un tableau qui peut être considéré comme inspirant toute confiance, puisqu'il est emprunté à l'enquête de 1858. Ce tableau présente les diverses formes de paiement dans une maison anglaise de premier ordre et donne les chiffres du mouvement effectif de valeurs qui avait eu lieu dans cette maison. Il en résulte que, sur 4 million de livres sterling, il y a eu:
En lettres de change... . . . . 429,948.
BDS CHÉQUES ce ee Peer 510,694.
En banknotes. 0. .. . 45,649:
RHIN ESDECES. 1, - ro 0100
Dans ce mouvement, qui comprend les paiements et les recettes, on voit que les effets de commerce.et les chèques ont une importance de 92 p. 100, tandis que les billets de banque ne comptent que pour 4 112 et les espèces pour 2 p. 100 seulement,
Ces faits ont une grande signification ; ils prouvent que les chèques ont en quelque sorte chassé le numéraire et les billets de banque. Estce en prenant leur place et en devenant à leur tour monnaie courante, instrument de circulation ? Non, certes; la jurisprudence et les usages plus ‘puissants qu'elle s'opposent à ce que les chèques remplissent ce rôle. Comment se fait-il donc que les chèques aient réduit la monnaie métallique et ses suppléants à n’occuper qu’un rang infime dans le mouvement des valeurs ? C’est ici que se place, dans son ordre logique, une des conséquences les plus fécondes de l'habitude des dépôts en banque, dont le chèque est le plus actif auxiliaire.
Vers 1780, les banquiers de Lombard street reconnurent qu'il y aurait pour eux économie de temps et de travail, et en même temps bénéfice d'intérêts, si, au lieu d'envoyer leurs garçons de caisse les uns chez les autres, ils se bornaient à échanger journellement les chèques et les acceptations de leurs clients. À cet effet, ils établirent une chambre de liquidation (Clearing house) qui leur permettait de compenser entre eux non-seulement les chèques, mais tous les effets de commerce provenant de leurs clients. Tout se réglait par des virements de compte. Les soldes vérifiés, contrôlés par des inspecteurs appointés, se paient en un mandat sur la Banque d'Angleterre. On liquidait ainsi chaque jour pour des millions d’affaires sans manier un seul billet de banque, sans compter une pièce de monnaie.
Le Clearing house est devenu depuis le complément naturel des banques de dépôts. C’est grâce au Clearing house qu’on à pu restreindre de plus en plus l'usage du numéraire, généraliser l'emploi du chèque et permettre aux banques de dépôts de faire fructifier les capitaux qui leur étaient confiés. On à dit : Sans chèques, il n’y a pas de dépôts ; et réciproquement, il n’y a pas de dépôts sans chèques; il n’y a pas de chèques sans Clearing house, el encore moins de Clearing house sans chèques. Il y a peut-être un peu d’exagération dans celte énonciation ;
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mais il est certain que tout le système est lié d’une manière indissoluble. +
Les banquiers de Lombard street, qui avaient pris le nom de Clearing Bankers, se montrèrent d’abord fort exclusifs. Ainsi ils firent attendre pendant vingt ans à la London Westminster Bank son admission aux avantages du Clearing house, et ils repoussaient absolument les joint stock bunks, malgré l'importance qu’elles avaient prise; mais, le 8 juin 1854, cette résistence a été vaincue, et les joint stock banks ont été recues au Clearing house. C’est à dater de cette mesure, complétée par l'usage de liquider les soldes par l'intermédiaire de la Banque d’Angleterre, que cet établissement a atteint rapidement tout son développement et a pu rendre les plus grands services. On calcule que le montant total des sommes compensées au Clearing house par les commis de trente et une maisons de banque qui y sont admises s'élève chaque année à 48 milliards de francs, et que, pour cet énorme mouvement d’affaires, les transferts journaliers des banquiers débiteurs aux ban— quiers créditeurs n’ont pas dépassé en moyenne 12,625,000 francs. Depuis le 19 avril 1864, la Banque d’Angleterre est entrée dans le système de la chambre de liquidation de Londres. Cela ne peut manquer de simplifier encore plus le travail de cet important établissement, et de donner un nouvel élan au mouvement des banques de dépôts.
Nous ne décrirons pas ici le mécanisme merveilleux du Clearing house de Londres. Outre que nous ne pourrions que nous livrer à des redites, un tel travail dépasserait de beaucoup les limites du cadre qui nous est imposé. Nous préférons renvoyer aux auteurs qui ont traité de cette matière, et notamment à une brochure récente de M. P.-J, Coullet, Les Chèques et le Clearing house, où les faits sont expliqués de la facon la plus complète et la plus saisissante (1). Disons seulement que c’est à l'aide de ce système que l'Angleterre, avec un capital métallique de 4 milliard 500 millions, réalise sans peine, annuellement, une somme d’affaires montant à 80 milliards, tandis que nous, en France, nous n’arrivons qu’au chiffre de 50 milliards, tout en possédant 5 à6 milliards de numéraire.
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Si nous nous sommes étendus aussi longuement sur les résultats produits chez nos voisins d’outre-Manche par l'usage des chèques et des dépôts en banque, ce n'est pas pour établir entre l'Angleterre et la France une comparaison qui ne serait pas à l'avantage de notre pays. Chaque peuple a son génie propre, et si, au point de vue des institutions de crédit, nous montrons parfois un excès de prudence et de timidité, nous avons dans l'industrie et dans l’agriculture des qualités qui ne le cèdent à nul autre, et qui constituent notre prépondérance à
(1) Les chèques et le clearing-house. Paris, Furne et Guillaumin, 4864.
l'étranger. Il n’en est pas moins vrai que, par un esprit de nationalisme exclusif, nous aurioss tort de ne pas profiter des expériences qui se font et des progrès qui s’accomplissent chez les nations avec lesquelles nous entretenons des relations journalières. Il en est des institutions de crédit comme des chemins de fer; quand un peuple a adopté ce moyen de transport, il est impossible aux autres peuples de se passer de cet outillage perfectionné; bon gré, mal gré, il faut qu'ils se le donnent, sous peine de voir leur industrie et leur puissance déchoir. L’Angleterre est en train de se donner les moyens d'économiser de plus en plus, dans les transactions intérieures, l'usage du numéraire; il est nécessaire que nous la suivions dans cette voie; c’est pour nous une condition de succès commercial et industriel.
On ne pent point dire cependant qu'avant les essais tentés depuis quelques années, la France ait été complétement dépourvue d’établissements de crédit recevant des dépôts ; sans compter la Banque de France, dont le chiffre des comptes courants particuliers a parfois dépassé, depuis douze ans, 200 millions et est rarement descendu au-dessous de 120 millions, il y a chez nous, depuis longtemps, une foule de banques privées qui reçoivent des capitaux en dépôt, et qui payent aux déposants un intérêt plus ou moins élevé. Le comptoir d’escompte, dont la fondation remonte à 1848, a introduit dans sa clientèle lusage des dépôts en comptes courants : dans le bilan du 31 janvier 1865, ils figu— raient pour une somme de 26,503,348 francs. Le Crédit foncier et le Crédit mobilier se livrent depuis longtemps aux mêmes opérations, et les capitaux qu’ils rendent ainsi à la circulation et au crédit sont assez considérables; ils se sont élevés, pour le Crédit foncier, à 222 millions en 1863.
Le chèque n’était point non plus complétement inconnu en France, avant que certains établissements de crédit cherchassent à le vulgariser. Le mandat rouge, que la Banque de France délivre à ses clients pour opérer les virements d’un compte à l’autre, et le mandat blanc, qui sert au retrait des fonds déposés à la Banque en compte courant, ne sont rien autre chose que des chèques. Les bons de caisse délivrés par les banquiers, sont des chèques sous une forme embryonnaire.'Îl en est de même des reçus ou récépissés qui servent à certifier les dépôts et à les retirer au fur et à mesure des besoins. Enfin, le Crédit foncier, le Crédit mobilier et le Comptoir d’escompte délivrent depuis longtemps aux clients avec lesquels ils sont en rapport d’affaires des carnets de reçus, qui sont de véritables chèques, au moyen desquels ces clients opèrent tous les mouvements de fonds qui se produisent dans leurs comptes courants.
I n’y à pas jusqu’au Clearing house qui n’ait en France son analogue, qu’il suffirait d'étendre et de développer pour lui faire rendre les plus grands services. La Banque de France remplit, à l'égard de ses succursalés et des maisons de banque avec lesquelles elle est en relation, l'office de chambre de compensation et de liquidation. La banque étant
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le dépositaire à peu près exclusif du fonds de roulement des maisons qui ont un compte Courant chez elle, paye pour l’une, reçoit pour l’autre, au moyen de ses mandats de virement; de cette façon, des règlements considérables se réduisent à un seul article d'écriture intérieur, et se résument en une mention sur le carnet du négociant ou du banquier. La Banque de France ne se borne pas à cette liquidation de compte à compte et de client à client; elle se charge de toute espèce de valeurs à échéance; elle devient ainsi, à certaines époques, un liquidateur pour un grand nombre d’affaires, un compensateur pour une certaine quantité de paiements. En 1864, la Banque de France a fait pour 14,019,306,700 francs de virements; elle a opéré l’encaissement de 5,020,753,200 francs d’effets ; elle a donc contribué à liquider pour plus de 49 milliards d’affaires.
Une autre liquidation, qui a lieu également par l'intermédiaire de la Banque de France et qui se rapproche beaucoup plus des procédés du Clearing house anglais, c’est celle qui se fait au profit des agents de change. Un agent de change peut avoir à lever des titres pour 7 ou 8 millions, et il ne possède à son compte courant à la Banque qu'un million. Par contre, il a à livrer 9 millions de titres; son solde est, en définitive, d’un million à son profit, Pour opérer ces levées et ces livraisons, il lui faudrait posséder la somme intégrale des paiements à faire ou bien ne livrer les titres qu’au fur et à mesure des encaissements résultant de ses livraisons. Dans ces données, une liquidation exigerait un mouvement considérable de numéraire, un temps fort long, des démarches fort nombreuses et un travail de caisse très-compliqué. Pour écarter tous ces embarras, la chambre syndicale se livre à un premier travail de compensation entre les titres à lever et les titres à livrer. Ce travail s'opère au moyen d’un double bordereau que chaque agent de change soumet à la chambre syndicale et qui indique tous les titres qui le concernent. Le solde des comptes à lieu alors par des mandats blancs sur la Banque de France. Le soir, chaque agent dépose à la Banque son carnet de compte courant sur lequel il a inserit les sommes émises en mandats; il y joint les mandats qu’il a reçus. La Banque de France fait la compensation des soldes, et la liquidation est accomplie sans qu’on ait eu besoin de faire appel au numéraire.
Ainsi qu'on le voit, nous ne sommes point aussi étrangers qu'on pourrait le croire aux procédés des comptes de dépôts, des chèques, des virements et des compensations. Tous les éléments du mécanisme qui agit avec une si grande puissance chez d’autres peuples existent chez nous; il suffit, pour leur donner plus de force et pour leur faire produire des résultats plus considérables, d’un mouvement d'élan et d'initiative. Déjà nous commençons à entrer dans cette voie : un certain nombre d'établissements de crédit se sont formés depuis quelques années dans le but exclusif de réunir les capitaux éparpillés dans les caisses, dans les tiroirs, et, comme le disait l’année dernière M. de Morny, dans les bas de laine, et de les faire servir à féconder notre commerce et notre industrie. De louables efforts sont tentés pour
répandre l’usage du chèque, seul moyen d'accroître le chiffre des dépôts. Au 31 décembre 1863, la somme totale des dépôts dans ces établissements s'élevait à 120 millions. C’est peu de chose en présence des milliards que comptent les joint stock banks. Mais nos banques de dépôts sont toutes récentes; la plus ancienne date de 1861. Il n'y a point de témérité à espérer pour elles les succès et la prospérité des banques de dépôts anglaises.
La plus grande difficulté que rencontrent chez nous ces utiles institutions, c’est l'habitude invétérée que l’on a en France de conserver chez soi des sommes et des valeurs inactives. Cette habitude existe nonseulement chez les simples particuliers, mais encore chez tous les com. merçants et tous les industriels, Chacun a son caissier et sa caisse, malgré les pertes de temps que cela procure, les dangers de vol et d’incendie que l’on court, et le risque d’infidélités trop fréquentes. On n’a que peu ou point de rapports avec le banquier, et seulement au moment des escomptes ou des échéances. Si l’on à un compte courant, on n’y dépose juste que l’excédant de ses besoins prévus. Quant à ceux qui possèdent un compte courant à la banque et qui payent par voie de virements, ils composent une sorte de classe privilégiée fort restreinte; c’est en quelque façon l'aristocratie du commerce et de la banque.
L'année dernière, M. le ministre d’Etat évaluait à 600 millions la masse énorme de numéraire qui était ainsi frappée d'inertie. D’autres personnes vont plus loin ; elles croient pouvoir évaluer à plus de 3 milliards la somme dormante et inoccupée répartie dans les mains du publie pour les besoins des 38 millions d’habitants de la France.
Les pertes de temps et d'intérêts qui résultent de ce que chacun, au lieu de confier son service de caisse à un banquier, paye lui-même, à son domicile, tous ses engagements, se traduiraient par des chiffres non moins considérables. «A certains jours de chaque mois, disait l’année « dernière au Sénat, M. le comte de Germiny, les hommes préposés à « Ja recette de Paris quittent les bureaux (de la Banque de France), à la « première heure, emportent plus de 400,000 effets de commerce, vont « les encaisser dans 35 ou 40,000 domiciles et rentrent à la fin du jour, « rapportant à l'administration centrale plus de 100 millions, dont 4 ou «5 millions en numéraire. Voilà ce que c’est qu’une journée, une seule « journée de la Banque centrale; voilà le concours que donnent ses « billets, c’est-à-dire son crédit, aux affaires.» Personne ne met en doute l’ordre et le zèle que la Banque de France met à effectuer les services si compliqués des recouvrements ; mais, ce qu’on ne saurait nier, c'est que si les 100,000 effets de commerce qu’elle est chargée d’encaisser étaient payables chez les banquiers, les 40,000 domiciles se trouveraient réduits à quelques centaines, ce qui constituerait déjà une grande simplification ; de plus, les débiteurs se trouvant la plupart du temps créanciers, il leur serait facile de s’entendre pour liquider par des compensations, comme le font déjà les agents de change. Nonseulement un temps précieux se trouverait ainsi épargné, m mais on
pourrait rendre à la production des capitaux tenus forcément dans Jinaction. "4
Contre ces habitudes le législateur est impuissant. Il n’y a point de prescriptions légales qui puissent suppléer à l'initiative privée. On ne peut point forcer les particuliers à déposer leurs fonds disponibles dans les banques de dépôts; ce serait le plus sûr moyen de leur inspirer une défiance légitime. Le seul rôle qu’un Gouvernement sage et prévoyant ait à remplir, c’est de faire disparaître tous les obstacles qui peuvent s'opposer au développement de ces utiles établissements. La loi sur les sociétés qui est soumise à votre examen aura pour eflet d'ouvrir un champ en quelque sorte illimité à l’esprit de spontanéité ; elle permettra, en outre, aux individus de se grouper suivant des formes nouvelles et de participer ainsi aux avantages multipliés qui résultent de l'union des forces. Il n’est pas improbable que les institutions de crédit destinées à répandre l’usage des dépôts ne rencontrent là des moyens nouveaux de se produire et de se développer. En attendant, la loi sur les chèques, en même temps qu'elle vient en aide aux établissements existants, prépare le terrain pour les établissements futurs.
Quelques personnes, frappées de la lenteur avec laquelle se répandaient en France les banques de dépôts, ont recherché les moyens de précipiter le mouvement. A leur avis, ce qui empêche les particuliers de déposer leurs fonds disponibles dans les banques, c’est d’abord parce que, par la nature des opérations auxquelles elles sont tenues de se livrer, elles ne peuvent fournir un intérêt assez élevé; c’est ensuite parce que le chèque inspire une certaine défiance, surtout lorsqu'il émane d’une personne peu connue. Les banques étant obligées d’avoir des sommes considérables à leur disposition pour faire face aux chèques qu’on tire sur elles, ne peuvent engager les fonds qui leur sont confiés que dans des opérations fort courtes, et comme le nombre en est très restreint, elles ne servent aux sommes déposées qu’un intérêt en quelque sorte dérisoire, en présence de celui qu'offrent aux capitaux les autres placements. En ce qui concerne le chèque, tout le monde n’a pas la notoriété d’un Rothschild : il peut se faire que, si l’on offre un chèque en paiement, on se le voie refuser et qu’on soit obligé de remplacer le carnet de chèques par une bourse bien garnie.
Le remède à cette situation n'a pas coûté beaucoup de frais d’imagination à ses auteurs. Il est emprunté aux procédés des anciennes banques de dépôts. C’est le chèque soumis à un visa préalable. Les premières banques de dépôts, telles qu’elles furent établies à Genève, à Venise, à Amsterdam et à Hambourg, ne faisaient point usage des chèques; établies au seul profit des négociants, elles exécutaient leurs virements de comptes au moyen d'un autre instrument. En échange des sommes déposées chez elles en monnaie métallique de toute provenance, elles remettaient des certificats dans lesquels les sommes étaient exprimées en une monnaie idéale, qu'on appelait à cause de cela monnaie de banque. Ces certificats passaient de main en main, exactement
comme les warrants des marchandises déposés de nos jours dans les magasins généraux; ils étaient préférés à l'argent, et le plus souvent faisaient prime, Quant à la banque, son rôle se bornait à recevoir des dépôts, à émettre des certificats et à opérer le virement des sommes déposées du compte d’un négociant au compte d’un autre négociant. Le chèque soumis à l'acceptation préalable et, comme on l’a appelé récemment de son véritable nom, le chèque certifié, n’est pas autre chose que l'instrument connu autrefois sous le nom de certificat de dépôt. Voici comment on procéderait à son émission ; avant de délivrer un chèque, on irait à la Banque réclamer un visa constatant que la somme énoncée au chèque existe réellement ; le chèque ainsi revêtu d’un visa prendrait la valeur de la monnaie métallique; il inspirerait une confiance entière ; il n’y aurait aucune limite à sa circulation; il deviendrait bien vite le suppléant commode des billets de banque. Dès lors, la banque des dépôts, n’étant plus menacée d’un remboursement immédiat, pourrait placer les capitaux qui lui sont confiés à des échéances plus longues
l'intérêt servi aux déposants ne tarderait pas à s'élever et la quantité de dépôts par suite à devenir plus considérable.
Nous soulèverons contre cette combinaison une objection préjudicielle, c'est qu'elle repose sur une fausse idée que l’on s’est faite de la banque de dépôts et de la nature d'opérations auxquelles elle se livre. La banque de dépôts n’est point destinée, comme on pourraitle penser, à recevoir les capitaux qui cherchent un placement et qui vont naturellement là où un intérêt plus fort leur est offert ; elle tend à grouper et réunir tous les capitaux flottants qui sont momentanément sans emploi, et les fonds de roulement que les particuliers gardent habituellement dans leurs tiroirs et dans leurs caisses. Son but n’estpoint de commanditer les entreprises ou d’entrer dans des opérations aléatoires ; la seule fonction qui lui incombe et qui puisse cadrer avec le genre de travail qui lui est confié, c’est d'engager les fonds qui lui sont remis dans des opérations à courts termes, par exemple l’escompte des valeurs de premier ordre et à échéance très-rapprochée.
La banque des dépôts ne doit jamais oublier qu’elle remplit avant tout un service de caisse et qu’elle doit à ses clients la disponibilité de leurs fonds. Le paiement d'un intérêt attribué aux sommes que les particuliers déposent chez elle est sans doute un appât qu’il ne faut pas absolument négliger ; c’est le moyen de stimuler le zèle et de triompher de la négligence ; de plus, c’est une rétribution juste pour l'emploi que la banque est autorisée à faire des capitaux qu’elle détient en compte courant. Mais là n’est pas l'unique attrait que doive présenter la banque des dépôts : la sécurité qu’elle promet aux commerçants, en les dispensant de tous les soucis et de tous les dangers que leur fait courir le service d’une caisse particulière, et l'économie qu'elle donne en se chargeant des frais de garde, de comptabilité et de liquidations sont des avantages Qauil, faut faire entrer en ligne de compte et qui peuvent se chiffrer faci- “lement. Aussi, en Angleterre, les capitaux déposés dans les Joënt-stock-
172 DES CHÉQUES.
banks et dans les banques privées ne sont-ils point nécessairement productifs d'intérêts; pour les.sommes constamment disponibles, l’usage est de point payer d'intérêt du tout ou du moins de ne payer qu’un intérêt excessivement minime. S'il en est autrement ailleurs, et notamment en Écosse, cela tient à ce que les banques de dépôts sont en même temps banques d'émissions et banques d’épargnes, et que ce qu'on y recherche c’est un placement sûr et non une provision permanente.
La substitution du chèque certifié au chèque ordinaire offrirait-elle les avantages qu’on en espère ? Nous ne le pensons pas. Nous ferons remarquer d’abord que le cas où le particulier de qui émane le chèque ne serait pas connu de la personne qui le reçoit sera excessivement rare; la plupart du temps, le chèque servira à couronner une opération entre deux personnes qui sont en relations habituelles d’affaires; dans ces circonstances, la précaution du visa préalable ne serait qu’une perte de temps inutile. Le visa préalable mettra-t-il les commerçants à l’abri de ce qu'on appelle d'avance le vol au chèque ? Pas le moins du monde ; si un fripon a assez d’audace pour émettre un chèque sur un banquier chez qui il n’a point de fonds déposés, il ne lui en coûtera rien d’imiter le visa du banquier ; ce ne sera qu’un pas de plus vers un acte criminel. Au lieu de faciliter l'emploi du chèque, le visa préalable d'acceptation lui susciterait des entraves gênantes. En effet, du jour où la nécessité du visa serait admise pour une certaine catégorie de personnes, le visa serait bientôt, au même titre, exigé par tout négociant recevant un chèque. Que de complications ! que de démarches multipliées! L'émission du chèque deviendrait alors presque impossible.
Si le visa préalable n'offre aucun avantage appréciable, il présente des inconvénients de plus d'une sorte. En premier lieu, il tend à dénaturer le chèque ; au lieu de le maintenir dans les limites rationnelles d’un paiement au comptant, il le pousse à en sortir pour entrer dans le domaine des valeurs de cireulation. Le chèque, on l’a répété cent fois, c’est de l'argent; c’est l’ordre donné à un banquier de payer à un particulier une somme d'argent qui existe constamment à la disposition du déposant. À cause de cela, il est destiné par sa nature et son usage à être payé à l'instant, dans le jour mème. Les longs délais, en pareille matière, ne servent guère qu'à multiplier les diflicultés et à faire naître les procès. Le banquier peut faire faillite, la provision peut être retirée par une inspiration mauvaise ou par une erreur de compte. L'intérêt
. du porteur d’un chèque est de le recouvrer au plus vite, ne fût-ce que pour grossir son compte courant. D'ailleurs, il ne faut pas qu'il y ait confusion dans les différentes espèces d’instrument ; autre chose est le certificat de dépôt constatant qu'une somme d'argent existe chez un banquier, certificat de dépôt qui, en se généralisant, est devenu le billet de banque, et le chèque donnant au porteur la faculté de retirer à son profit des fonds disponibles. Il n’y a aucune analogie entre les banques de dépôts, ou joint-stock-banks actuelles, et les banques de dépôts qui ont existé du 14° au 18° siècle ; ces dernières étaient des banques de
virement plutôt que de véritables banques de dépôt; les joint-stockbanks ont un caractère différent et se livrent à des opérations plus étendues.
“Enfin, dans l'intérêt même des banques de dépôt, il n’est pas bon d’encourager les moyens de laisser un long intervalle entre l'émission du chèque et son encaissement; ce serait leur inspirer l’idée de sortir de leur rôle et créer un péril dont, en temps de crise, on ressentirait bientôt les effets. Il ne faut pas que les banques de cette espèce selivrent à des placements à iong terme, et leurs opérations doivent être marquées au coin d’une excessive prudence. Le visa préalable d'acceptation, en faisant du chèque un instrument de circulation, leur donnerait une sécurité trompeuse dont elles ne tarderaient pas à abuser. Qu’une crise éclate, et la confiance faisant défaut, les chèques certifiés se présenteraient en masse au remboursement; comme les dépôts seraient engagés à longue échéance, les banques ne pourraient faire face aux paiements ; les porteurs de chèques se trouveraient n'avoir plus en main que des chiffons de papier sans valeur, auxquels il serait impossible de donner le privilége, accordé parfois au billet de banque, du cours forcé.
Ce n’est point au moyen de combinaisons factices et plus ou moins ingénieuses qu’on amènera le public à comprendre les avantages des dépôts en banque. Il y a là des sentiments moraux sur lesquels les réglementations les plus savantes ne peuvent rien. La nécessité, l’expérience et par-dessus tout l'intérêt sont, en pareille matière, les incitateurs les plus puissants et les plus sûrs du progrès. La seule chose utile et légitime qu'il y ait à faire, c’est de mettre à la portée des initiatives individuelles les moyens de satisfaire un besoin qui certainement se développera 1ôt ou tard. Tel est l'objet du projet de loi dont il nous reste à vous expliquer les différentes dispositions,
L’Angleterre a, comme la France, soumis les effets de commerce de toute nature à un droit de timbre proportionnel; mais sa législation offre sur la nôtre un avantage, c’est, comme on l’a vu plus haut, qu'elle établit une distinction entre les lettres de change de l’intérieur sur l'intérieur et les lettres de change de l'intérieur sur létranger ou de l'étranger sur l’intérieur. Les inland-bill et les foreign-büill offrent deux catégories de valeurs qui sont soumises à des règles différentes et qu'il n’est pas possible de confondre. Chez nous, il n’y à qu’une seule espèce de lettres de change ; le change est la remise de place en place d’une somme d'argent; quand ce caractère se rencontre, le titre qui donne lieu à l'opération est une lettre de change, qu’elle vienne de l'intérieur ou de l'étranger. À cause dela distinction qui existe dans la législation anglaise et aussi à cause des immunités qu’elle accorde à l'inland-büill, il a été facile de régler en Angleterre les conditions d'existence du Chèque ; on l'a purement et simplement assimilé à lénland-bill payable
à vue, et pour que cette assimilation fût complète, quand après cinquante années d’exemption,.on à cru devoir le frapper d’un timbre d’un penny, on a soumis au même droit la lettre de change à vue. Un stamp commun est affecté aux deux espèces de valeurs.
En France, il ne mous serait pas possible de procéder de la même manière. Pour assimiler le chèque à la lettre de change à vue, il nous faudrait remanier tout le titre vu du livre I*T, et en partie le titre 1 du livre 1V du Code de commerce. Il avait paru, l’année dernière, àun certain nombre de personnes, que c'était là une entreprise facile. Mais, après mûre réflexion, on s'aperçoit qu’elle est plus compliquée qu'on ne le croit à première vue, et que d’ailleurs on peut arriver à un résultat utile et pratique sans avoir recours à une révision complète de notre législation en matière de lettre de change.
Quoique ayant entre eux des caractères communs, on ne peut point dire en effet que le chèque et la lettre de change à vue soient absolument une seule et même chose. La lettre de change crée une obligation, il y a promesse de payer ou de faire payer par un tiers. Le chèque est un paiement en papier au lieu de numéraire ; il ne crée rien, il constate seulement l'existence d’un fonds disponible et indique au dépositaire une somme à livrer ou un virement de compte à opérer. Il est donc facile d'établir les différences qui séparent les deux titres. C’est là le point auquel la loi s’est plus particulièrement attachée.
Art. 4er, Pour éviter toute confusion à l'avenir, il a paru utile à la commission, non-seulement de soumettre le chèque à des règles particulières, mais encore d’en donner une définition qui permit aux idées de se fixer. Mais alors plusieurs questions se sont présentées : Le chèque doit-il être uniquement employé à retirer des sommes déposées en compte courant? Ne peut-il pas se trouver une foule de cas où des fonds deviennent disponibles, sans qu'il y ait eu un dépôt préalable ? Le chèque ne doit jamais se substituer aux valeurs de crédit; mais ne peut-il arriver que, par suite d’une opération de change et d’escompte, d'une vente d'immeubles où d'une remise de marchandises, un particulier ait à sa disposition des sommes qu'il peut transférer immédiatement à un tiers ? Le chèque, en un mat, doit-il être seulement l'instrument des banques de dépôt, ou doit-on généraliser son usage et l’employer au retrait de tous les fonds disponibles, quelle que soit leur origine ?
Ces diverses questions ont été résolues par la commission dans le sens de l’affirmative. I lui a paru qu'une définition du chèque restreinte aux seules banques de dépôts serait un obstacle à ce que l'usage s'en répandit rapidement. D'ailleurs les banques de dépôts elles-mêmes retireront un avantage d'une définition plus large; les fonds en compte courant peuvent provenir non-seulement des dépôts, mais encore des recouvrements et des opérations faites par elles aux lieu et place de leurs clients.
Le projet de loi laissait la faculté de donner au chèque la forme, soit
du mandat de paiement, soit du récépissé. La commission, revenant à Vidée qui avait inspiré le premier projet de loi soumis au Corps législatif, a cru devoir se borner à la forme du mandat de paiement. L'option laissée entre le mandat et le récépissé n’offre, à son avis, aucun avantageet présente divers inconvénients. Le récépissé constitue un mensonge commercial, puisqu'il est émis non après que l’encaissement est effectué, mais avant même que le tiré connaisse l’ordre de paiement ; ilest énoncé au passé quand il s’agit d’un fait futur. La coexistence, dans les usages de deux titres si différents, amènerait, en outre, des complications et créerait bien certainement des difficultés. La forme du récépissé ne peut d’ailleurs s'accorder avec les immunités que le projet de loi accorde au chèque : comment peut-on faire entrer le nom du bénéficiaire dans un récépissé ? Comment appliquer à ce titre la faculté d’être transmissible par voie d’endossement ? Commentle faire protester en cas de non-paiement?
Par toutes ces considérations, la commission a cru devoir s’arrêter à la rédaction suivante :
« Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d’un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait à son profit ou au profit d’un tiers, de tout ou partie des fonds portés au crédit de son compte chez le tiré et disponibles. »
Cette définition, adoptée par le Conseil d'État, forme le premier paragraphe de l'article 1°.
Le chèque ne peut être tiré qu'à vue. C’est 1à un point sur lequel on a insisté le plus fortement dans la discussion qu'a soulevée au sein du Corps législatif le premier projet de loi. Les honorables orateurs qui attachaient une importance capitale à cette clause avaient raison de tout point. Si le chèque était à un ou plusieurs jours de vue, il serait impossible de le distinguer du mandat ou de la lettre de change, et le Trésor se verrait frustré d’une partie de ses recettes. En imposant au chèque l'obligation d’être à vue, une pareille confusion n’est pas à craindre. Il ne se fait presque plus de lettres de change à vue, si ce n’est pour de petites sommes. Quand il s’agit de sommes considérables, on a recours aux lettres de crédit ou aux délégations sur une maison de banque. Mais ce ne sont pas seulement les intérêts du Trésor qui sont sauvegardés par la elause à vue, ce sont ceux du porteur des chèques. Le chèque est un paiement, or, quand on veut faire un paiement, il ne suñit pas de le promettre. Le chèque à date suppose que les fonds dont on dispose ne sont pas libres au moment où le chèque est émis. Il rentre alors dans la catégorie des titres de crédits, auxquels s’attache un cerfain risque. Ainsi que le faisait remarquer, d’ailleurs, l'honorable M. Pouyer-Quertier dans la séance du 25 mai 1864, le chèque doit être considéré comme un moyen de compensation ; or, comment serait-il possible de compenser entre eux des chèques qui auraient des échéances différentes! Le chèque doit être à vue, si l’on veut qu’il remplisse son
office, le jour où l’on établira chez nous uue chambre de liquidation (Clearing-house).
Non-seulement le chèque peut être souscrit au porteur ou à une personne dénommée, mais encore il peut être souscrit à ordre et transmis par voie d'endossement. Cette dernière faculté répond au vœu qui avait été exprimé dans le sein du Corps législatif ; elle a, d’ailleurs, été réclamée par la presque unanimité des représentants du commerce et de la banque entendus par la commission spéciale. Il est inutile d’insister longuement sur les avantages qu’elle doit produire. Quoique le chèque ne soit pas destiné à avoir une longue existence et à circuler entre un grand nombre de mains, il se rencontre des cas fréquents ou l’endos est une condition de sécurité. L’endos permet aubénéficiaire d’un chèque nominatif de remettre le chèque à son banquier et de se dispenser ainsi des frais et des pertes de temps, auxquels il serait assujetti s’il était obligé d’aller lui-même réclamer le paiement. L’endos est du reste indispensable pour le chèque, émis d’un lieu à un autre et transmis par la poste de l'expéditeur au destinataire.
Il y à lieu de remarquer qu’en France comme en Angleterre, on avait cherché à suppléer à l'absence d’endos par des moyens indirects. Quelques maisons de banque ont tenté d'introduire chez nous l'usage du chèque barré, qui est un véritable endossement,
Le tireur d’un chèque est dispensé d'indiquer la valeur fournie, et de plus l’endossement peut être en blanc. Des doutes se sont élevés dans beaucoup d’esprits sur l'utilité de la mention de la valeur fournie en ce qui concerne la lettre de echange ; du reste, elle n’a d'autre but que de constater le caractère commercial de l'opération, caractère qui n’accompagne pas toujours l'émission d’un chèque. Quant à l’endossement en blanc, il convient mieux à la nature du chèque, qui doit être avant tout un instrument simple et rapide, et qui ne se propagera qu'à la condition d'offrir aux porteurs une sécurité sans réserve.
Art. 2. Cet article stipule deux des conditions principales par lesquelles le chèque se distingue de la lettre de change ; la première, c’est de ne pouvoir être tirée que sur un tiers ayant provision préalable; la seconde, c’est d’être toujours payable à présentation.
En ce qui concerne la provision préalable, l'exposé des motifs dit « qu'il faut entendre par ces mots, que la provision doit exister, nonseulement au moment où le chèque sera présenté, mais au moment même où il aura été souscrit, » Cette déclaration est conforme aux vrais principes, et l’on a vu précédemment qu'une interprétation de ce genre est admise par la jurisprudence anglaise. Cette condition, rigoureuse en apparence, est l'expression même d'un fait: le chèque, on ne saurait trop le répéter, est un moyen de paiement ; l'absence de provision préalable en ferait un instrument de crédit et lui ôterait son caractère. Nonseulement elle constituerait une fraude vis-à-vis du fisc, mais encore une tromperie vis-à-vis des tiers, qui doivent voir dans le chèque l’équivalent d'un capital existant, L'obligation d’une provision préalable
résulte, du reste, de la définition que nous avons donnée du chèque. Cette définition indique en même temps quelle peut être l’origine de cette provision.
Le chèque est payable à présentation. Ce n’est pas seulement l'intérêt fiscal qui a dicté cette condition, c’est encore et surtout l’intérêt commercial. Sans doute, le chèque payable à une échéance plus ou moins éloignée ou à un certain nombre de jours de vue, s’il était tiré d’un lieu sur un autre, ne différerait presque plus de la lettre de change, et le produit de l'impôt du timbre’souffrirait, de cette substitution, une diminution notable. Mais le commerce serait atteint plus vivement que le Trésor, si le chèque n’était pas déclaré payable à présentation. Quand un commerçant donne un chèque, il fait un règlement au comptant, et c’est pour cette raison que son chèque est accepté. Mais si le chèque était à date, le règlement au comptant se transformerait en un règlement à terme ; peut-être le chèque serait-il encore accepté, mais alors le tireur serait obligé de tenir compte du retard de paiement au bénéficiaire, ce qui se traduirait en une bonification d'intérêts. Conçoit-on, du reste, le trouble et la perturbation que jetterait dans toutes les relations commerciales ce défaut de disponibilité, de tous les capitaux flottants qui constituent le fonds de roulement de l’industrie et du commerce ? La somme d'avantages qu’on retire des dépôts en comptes courants serait surpassée par la masse des inconvénients, si les chèques n’étaient pas toujours payables à présentation. Mieux vaudrait alors avoir sa caisse chez soi et ses fonds constamment sous sa main. Ce serait la mort des banques de dépôts.
ART. 3. «Le chèque peut être tiré d’un lieu sur un autre ou sur la même place. »
On ne peut qu’applaudir à cette disposition, qui permettra aux virements et aux compensations de s’accomplir de place à place et qui diminuera ainsi la nécessité des transports de numéraire. On peut se faire une idée de la monnaie métallique qui voyage, par le tribut payé aux compagnies de chemins de fer pour transports d’espèces ; ce tribut s’élève à 2 millions, ce qui représente un capital de 3 milliards.
ART. 4. Deux questions avaient été soulevées l’année dernière dans la discussion sur les chèques : le chèque devait-il être considéré comme un acte de commerce, et les contestations qui naîtraient à son sujet ressortir toujours des tribunaux consulaires ? La faculté d’endossement si elle était accordée au chèque, devait-elle entraîner la solidarité du tireur et des endosseurs comme cela a lieu en matière de lettres de change? Ce sont là des questions délicates sans doute; mais il ne faut pas s’en exagérer l'importance, et la solution à laquelle se sont arrêtés la commission spéciale et le conseil d'Etat nous paraît devoir résoudre toutes ces difficultés:
Au premier abord il semble que, pour empêcher tout conflit entre les compétences, il soit nécessaire de stipuler que les contestations relatives
aux chèques dirigées contre le tireur ne seront du ressort du tribunal de commerce que si celui-ci est un commerçant. Mais en examinant les
choses d’un peu plus près, on voit bien vite que cette disposition augmenterait les complications, Que déciderait-on, en effet, dans le cas où le tireur étant non commerçant, le chèque serait endossé par un ou plusieurs commerçants? Les mots par sa nature introduits dans la ré— daction du projei enlèvent toutes les équivoques : ils indiquent nettement que le chèque sera considéré comme un acte de commerce ou comme un acte de l’état civil, suivant la qualité des parties et les causes à raison desquelles il aura été souscrit. La compétence sera réglée par les tribunaux suivant tes règles ordinaires du droit commun. Mais le projet de loi va plus loin : quoique le chèque émis d’un lieu sur un autre ait le cachet extérieur d’une lettre de change, il n’est point néanmoins nécessairement assimilé à cette dernière en ce qui concerne la compétence. Il eût été dificile, du reste, de faire une pareille assimilation; en fait, le chèque tiré d’un lieu sur un autre servira le plus souvent à liquider des obligations contractées par des particuliers non commerçants, obligations qui n’auront aucun caractère commercial dans leurs causes.
Une assimilation plus naturelle est celle qui est relative à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protèt et à l'exercice de l'action en garantie. Ici, on comprend que les dispositions du Code de commerce en matière de lettres de change, reçoivent leur application. Au point de vue économique, une telle solidarité est nécessaire au succès des chèques et à leur adoption générale. Le porteur du chèque doit avoir une sécurité complète : la nécessité de la provision lui garantit que le tireur ne peutabuser de sa bonne foi ; la solidarité des endosseurs lui garantit, en outre, le paiement de son chèque. Si l'on repoussait cette solidarité, on aboutirait à des conséquences absurdes. Faudrait-il n’admettre, dans aucune hypothèse, le recours du porteur du chèque contre celui qui le lui a remis? Mais en considérant le chèque comme une monnaie, on ne peut arriver à une conclusion aussi radicale, le porteur d’une pièce fausse ayant parfaitement un recours contre celui de. qui il la tient, La solidarité est indispensable ; elle résulte de la nature même des choses,
L'art, 162 du Code de commerce dit que « le refus de paiement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance, et que le protêt est fait le jour suivant, si le jour de l'échéance est un jour férié légal. Cette procédure à paru renfermer quelques lenteurs. Les tribunaux s’habitueront sans doute à considérer les contestations relatives aux chèques comme devant être résolues dans le plus bref délai et les rangeront parmi les sommaires. En attendant, il était bon d'accorder au porteur du chèque la faculté de faire constater le refus de paiement à l'instant même, afin de lui permettre de se mettre en règle vis-à-vis du tireur. En conséquence, la commission a proposé d’ajouter à l’art. 4 un troisième paragraphe ainsi conçu :
« Cependant le protêt pourra suivre immédiatement le refus de paiement. »
Cette modification a reçu l’assentiment du Conseil d'Etat.
Arr. d. Cet article est le plus important du projet. C’est celui qui détermine le plus complétement la différence qu’on a voulu mettre entre le chèque et la lettre de change. Aux termes de l’art. 160 du Code de commerce, le porteur d'une lettre de change doit, suivant les cas indiqués à cet article, en réclamer le paiement dans les délais de l'échéance, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le üreur, si celui-ci avait fait provision. On n’a jamais pu songer à accorder au porteur du chèque des délais aussi longs. Outre qu’ils lui seraient inutiles, ils changeraient complétement la nature du chèque, qui n’est pas destiné à une longue circulation.
Deux considérations conduisent à abréger les délais le plus possible pour la réalisation du chèque : en premier lieu, il importe que la négligence du porteur ne prolonge pas indéfiniment la garantie des endosseurs et ne compromette pas la responsabilité du tireur lui-même, ce qui arriverait infailliblement dans le cas où la provision viendrait à disparaître par suite de la faillite du banquier ; en second lieu, il ne faut pas, qu’en augmentant la circulation du chèque, on en fasse un instrument qui le substituerait aux valeurs de crédit, L'intérêt du porteur est d'accord ici avec celui du fisc ; car, tant que le chèque n’est pas réalisé, c'est au profit du tireur et non du porteur que courent les intérêts.
Mais quels doivent être les délais pour la présentation du chèque ? La commission spéciale avait proposé de les fixer à cinq jours pour le chèque tiré sur la même place et à dix jours pour le chèque tiré sur un autre lieu ; le Conseil d’État a cru devoir le réduire à trois jours et à cinq jours. Votre commission a trouvé que ces délais étaient trop rigoureux. Il peut se rencontrer des cas où le fait de ne pas présenter un chèque au bout de trois jours, s’il est émis sur la même place, ne soit pas le résultat d’un oubli ou d’une négligence ; tel est le cas où celui à qui il a été remis en paiement demeure à quelque distance, ou bien dans le cas où l’on a été obligé d’avoir recours à la poste pour le faire parvenir ; tel est encore celui où plusieurs jours fériés se suivent et où on ne peut procéder à l’encaissement, S'il s’agit d’un chèque tiré d’un tiré sur un autre, les cas de ce genre se multiplient encore, et, pour mieux dire, ils varient suivant les temps et les lieux. Par ces motifs, la commission a proposé de fixer les délais à cinq jours, y compris le jour de la date, sile chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et à huit jours, y compris également le jour de la date, si le chèque est tiré d’un autre lieu.
Un membre de la commission à proposé d'ajouter à la fin de Part. 5 ces mots : « Sauf les réserves indiquées à l’art. 171 du Code de commerce. » Il s’appuyait sur ce que, l’art. 4 déclarant que les règles concernant ia garantie solidaire du tireur et des endosseurs en matière de lettre de change sont applicables aux chèques, on pouvait croire que l'art. 5, en reproduisant une des déchéances contre le tireur, sans mentionner les réserves indiquées à l’art. 171, avait eu pour but d’écarter kes dispositions de cet article, ce qui ne serait pas juste. La commission a adopté cette addition.
Le Conseil d’État a consenti aux amendements introduits dans lart.5 par la commission. | .
Arr. 6 et 7. Les art. 6 et 7 du projet du Conseil d’État ont trait aux contraventions et aux délits qui peuvent se commettre dans l'émission des chèques.
La loi du 5 juin 1850 prononce des amendes contre les personnes qui, en émettant des effets de commerce, cherchent à se soustraire au paiement du droit de timbre proportionnel. L'art. 6 du projet est l’application des dispositions pénales de cette loi aux fraudes qui peuvent avoir lieu en matière de chèques.
Ces fraudes se rangent sous trois chefs distincts :
1° Le chèque est revêtu d’un fausse date ; 2° le chèque ne porte point de date; 3 la prévision préalable fait défaut. L'effet produit par ces fraudes est le même; elles font disparaître la différence qui existe, au point de vue de l'impôt, entre les effets de commerce et le chèque.
On à vu que la loi anglaise frappe d’une amende considérable le fait d’avoir postdaté un chèque. Il n’y a pas une grande distance entre ce fait et celui de l'avoir émis sans date. Dans les deux cas on commet un véritable mensonge au point de vue du fisc; comme le dit, avec une grande force d’expression, l'exposé des motifs : « Si le chèque pouvait être émis sans date ou postdaté, il serait en vain déclaré payable à vue dans sa formule, il ne le serait pas en réalité. » L'analogie conduit à appliquer, en ces circonstances, la pénalité que la loi prononce lorsqu'un effet de commerce n’a pas été revêtu du timbre auquel il est assujetti.
Le projet de loi déclarait qu'en cas de fausse date, l'amende devait frapper solidairement le tireur et le premier porteur. On avait eu évidemment l'intention d’atteindre la connivence qui pouvait exister entre ces deux personnes. Mais, dans l'application, cette disposition parut renfermer des difficultés le plus souvent insurmontables. Comment, en effet, dans la plupart des cas, découvrir le premier porteur ? Quand le chèque est au porteur, cela est impossible, puisque le chèque passe de main en main sans qu'on puisse suivre la filière des porieurs successifs,
Quand le chèque est à ordre, la découverte de la fraude paraît plus facile ; il n’en est rien, cependant; si le premier endos est en blane et si plusieurs porteurs se succèdent, comment s'y prendra-t-on pour trouver le premier porteur ? Il peut arriver qu'un chèque au porteur soit transformé en chèque à ordre par l’un de ses porteurs : est-ce celui-ci qui sera déclaré passible de l’amende ? Il n’y a qu'un cas où la connivence puisse être atteinte sans peine : c’est celui où le chèque est à une personne dénommée ; mais, si l'on veut commettre une fraude, on n'ira pas choisir justement la forme où la connivence est la plus facile à découvrir. D'ailleurs, si l’on veut bien y réfléchir, on verra que le véritable coupable est le tireur, puisque c’est de lui que part l’idée de revêtir un chèque d’une fausse date, pour se soustraire au timbre qu'il eût dà payer. La commission, par ces motifs, a cru devoir restreindre le paiement de l'amende au tireur seulement.
Cette modification a été acceptée par le Conseil d'État.
Un membre de la commission a proposé d'ajouter à l’art, 6 le paragraphe suivant :
En cas de protêt d'un chèque, le tireur devra payer le droit de timbre proportionnel et sera puni d’une amende de 6 p.100. Il aura son recours contre le tiré pour le remboursement des frais de protêt, de timbre et d'amende, s’il prouve qu'il y avait provision. »
Le but de cette modification était d’assimiler le chèque impayé à une valeur de crédit. Le seul fait du refus de paiement constituait, aux yeux de son auteur, un défaut de provision, et transformait forcément le chèque en lettre de change,
Plusieurs objections se sont élevées contre cette rédaction. Si elle était admise, ce serait punir le tireur de bonne foi; ce serait frapper en outre injustement le tiré, s’il arrivait par hasard qu’un tiers eût fait opposition sur les fonds existant entre ses mains. Il y a chèque d’ailleurs jusqu’à ce que la preuve soit acquise par un jugement qu'il n’y avait pas provision. En ce cas, comme en tant d’autres, il vaut mieux rester dans le droit commun.
Le défaut de provision ne constitue pas moins une fraude punissable ; sans adopter la forme de l’amendement, la commission en a retenu le principe, et, comme on le verra tout à l'heure, elle lui a donné une place dans la loi.
L'art. 7 du projet de loi du Conseil d'Etat est ainsi conçu :
« L'émission d’un chèque sans provision préalable et le retrait de la provision après la délivrance du chèque sont punis, en cas de mauvaise foi, des peines prononcées par l’art. 405 du Code pénal, sauf l’applica- . tion, s’il y a lieu, de l’art. 463 du même Code. »
Cet article à paru à la commission dangereux et inutile. En édictant des pénalités sévères contre les délits qui pourraient se commettre par lé moyen de chèques, on a pensé qu'on inspirerait une plus grande confiance au public dans ce mode de paiement. Le porteur du chèque trouverait en effet une certaine garantie dans cette législation rigoureuse. Mais à quels dangers alors serait exposé le tireur ! L'émission d’un chèque sans provision préalable peut être de sa part le résultat d’une erreur de compte.
Le retrait de la provision, après la délivrance du chèque, peut provenir d’un simple oubli. Un négociant n’aura pas toujours sur lui son carnet de compte; s’il crée un chèque dépassant la provision inscrite à son crédit, ou s’il retire tout ou partie de la provision destinée à couyrir un chèque, et cela parce que sa mémoire l’aura mal servi, sera-t-il l'objet de poursuites? Il le faudra bien; car il y à un fait matériel qui a l'apparence d’un délit. Assurément, dans la plupart des cas, la procédure n’aura pas de suites. Mais le seul fait pour un négociant d’avoir eu à obéir à un mandat de comparution ne constituerait-il pas une atteinte à son honorabilité commerciale? Les parquets montreraient en vain de ja discrétion dans ces sortes de recherches; elles n’en constitueraient
pas moins des tracasseries intolérables, et, pour y échapper, il est certain qu'un grand nombre de commerçants renonceraient à faire usage des chèques. La loi aurait ainsi manqué son but, qui est de développer cet instrument. ‘
À l'unanimité, moins une voix, la commission s’est prononcée pour la suppression de cet article.
Un membre, que les raisons précédemment exposées n'avaient pu convaincre, à proposé alors la rédaction suivante :
« L'émission d’un chèque sans provision préalable et le retrait de la provision après la délivrance du chèque sont punis, en cas de mauvaise foi, d’un emprisonnement de trois mois à trois ans, sauf l'application, s’il y a lieu, de l’art. 463 du même Code. »
L'objet de cette modification était de bien indiquer que lémission d’un chèque sans provision préalable ou le retrait de la provision après émission constitue un fait sui generis qui n’est prévu ni puni par aucune des dispositions du Code pénal.
La commission a vu dans cette rédaction les mêmes inconvénients que dans l’article primitif; elle a donc cru devoir l’écarter.
Mais elle a tenu à déclarer que les faits délictueux dans lesquels le chèque serait employé pour commettre une escroquerie étaient punissables, que les pénalités du droit-commun leur étaient applicables, et elle à voulu que cette déclaration fût consignée dans son rapport, afin qu’en l'absence d’une disposition spéciale il ne püt y avoir le moindre doute sur ce point.
En proposant la suppression de l’article 7, la commission n’a pas eu davantage l'intention d’innocenter le fait d'avoir émis un chèque sans provision préalable. Mais elle a pensé que le plus souvent ce fait ren— trerait dans la catégorie des simples contraventions. En conséquence, elle l’a compris dans les fraudes punies par Part. 6. L'émission d'un chèque sans provision préalable sera, comme l'émission d'un chèque sans date où reyêtu d’une fausse date, punie d’une amende de 6 0/0 du montant du chèque.
Le Conseil d'Etat a admis la suppression de l’article 7 et a donné son assentiment à l'amendement qui consiste à frapper d’une amende de 6 0/0 l'émission d’un chèque sans provision préalable.
Art.8. Le pointde départ du projet avait été, on s'en souvient, une question fiscale. L'art. 8 et dernier du projet a pour but de résoudre cette difficulté. La question s’était posée l'année dernière entre un droit minime et l’exemption absolue, On objectait contre l'application d'un droit minime que, pour procurer une recette insignifiante au Trésor, on occasionnerait une grande gène dans les transactions, A l’exemption absolue, on opposait les principes qui ont dicté la loi du 13 brumaire an vus d’après cette loi, tout papier susceptible de faire foi en justice d’un engagement ou d’une libération doit être timbré; il n’y a d’ex= ception que pour les actes politiques, les actes administratifs ou les actes de bienfaisance; or le chèque ne rentrait dans aucune de ces catégories,
et, par conséquent, on ne pouvait l'exempter sans toucher à la législation Sur le timbre. La solution à laquelle on s'est arrêté est une transaction ; au lieu d’une exemption totale et définitive, on a adopté une exemption totale, mais temporaire. On a considéré que le chèque était encore dans l'enfance; qu’il cherchait à entrer dans les habitudes, et qu'il n’était pas, comme le chèque en Angleterre, mûr pour le droit commun. Chez nos voisins, en effet, le chèque à circulé pendant près d'un demi-siècle avec une complète immunité de droit; c’est depuis 1858 seulement qu’il a été soumis à un timbre fixe d’un penny.
La commission spéciale avait proposé d’assigner à l’exemption du timbre une durée de dix ans ; le Conseil d'Etat avait pensé que le terme de cinq années était suffisant, sauf à en référer aux pouvoirs législatifs dans le ces où, à l'expiration de ce délai, la situation réclamerait une prorogation.
La commission n’a pas été de cet avis; suivant elle, le terme de dix ans est nécessaire pour permeltre au système des chèques d'acquérir tout son développement. Elle n’a pas cru, du reste, que ce terme de dix ans dût être considéré comme un maximum qui ne pourrait pas être dépassé, et elle a proposé d’ajouter à ce chiffre de dix ans les mots au moins, afin qu'il n’y eût pas d’équivoque à cet égard.
Le Conseil d'Etat n’a pas admis les mots au moins, tout en adoptant lexemption pendant dix ans. La commission n’insiste pas, dans l’espérance que si, à l'expiration du terme de dix ans, de nouveaux délais étaient nécessaires pour permettre au système des chèques de prendre tout son développement, le Gouvernement n'hésiterait pas à les accorder.
Un certain nombre de nos honorables collègues ont saisi la commission de divers amendements. Nous allons les examiner successivement :
L'honorable M. Morin (de la Drôme) a proposé l'amendement suivant :
« Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable ; il est payable à présentation, — La provision résultera soit d’un dépôt de fonds en compte courant chez un banquier ou autre commerz çant, soit d’une créance reconnue exigible par le débiteur commerçant ou non commerçant. »
I nous semble que la définition du chèque que nous avons placée en tête de l'article 4° de la loi donne une complète satisfaction à cet amendement.
L’honorable M. Dalloz a proposé de rédiger ainsi l’article 5 :
« Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans le délai de einq jours, si le chèque est tiré sur la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, s’il est tiré d’un département sur un autre département, et de quinze jours, s'il est tiré de l'étranger sur Paris ou les départements, etc. »
Les délais indiqués dans cet amendement ont été adoptés en partie par la commission. Elle voit du danger à étendre les délais pour les chèques tirés des départements sur Paris. Quant aux chèques tirés de
l'étranger, il lui a paru qui ’ils rentraient dans la catégorie des lettres de change.
L’honorable M. Millet a présenté plusieurs amendements.
Le premier amendement est relatif à l’article 4, dont il propose de rédiger ainsi le premier paragraphe.
«L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas un acte de commerce et ne soumet pas le tireur ou endosseur non négociant à la juridiction consulaire. »
M. Millet a voulu éviter les pertes de temps que pouvait causer l'application de l’article 636 du Code de commerce. La commission a pensé, au contraire, qu'il y avait là une complication plus grande. Le texte du projet offre, du reste, cet avantage qu’il maintient cette règle que, lorsqu'un endosseur est commerçant, il entraîne l'affaire devant le tribunal de commerce, quand même les autres seraient non commerçants. En conséquence, la commission n’a pas admis l'amendement.
Par un second amendement, M. Millet proposait d'ajouter à l’article 6 un paragraphe ainsi conçu :
«L'émission d’un chèque sans provision préalable est punie d’une amende de 12 0/0 contre le tireur. »
Sauf le chiffre de l'amende, qu’elle à abaissé à 6 0/0, la commission a adopté cet amendement.
Un troisième amendement de M. Millet propose de rédiger ainsi l’article 7 :
«Le retrait frauduleux de la provision après la délivrance du chèque est punie de peines prononcées par l’article 401 du Code pénal, sauf l'application, s’il y a lieu, de l’article 463 du même Code. »
Les motifs qu'elle a invoqués pour repousser toute pénalité spéciale et pour en référer au droit commun, ont déterminé la commission à écarter cet amendement.
M. Millet, par un quatrième amendement, aurait voulu qu’on stipulât que :
«En cas de protêt, les chèques fussent soumis au même droit de imbre et d'enregistrement que les lettres de change. »
Il n’y à pas de doute qu'en cas de protêt le chèque ne doive être soumis à l'enregistrement : il suit la loi de toutes les pièces susceptibles d'être produites en justice. Quant au timbre , il n'y a aucune raison de le lui faire payer, attendu que c’est un principe juridique que toute exemption de droit vaut paiement de droit, sauf toutefois lorsqu'il sera établi que le protêt a eu lieu par suite de défaut de DONS ou de retrait de la provision.
La commission n’a pu admettre l'amendement.
Enfin les honorables MM. Garnier-Pagès, Ernest Picard, Jules Favre, vicomte Lanjuinais, Eugène Pelletan, Glais-Bizoin, Hénon, Carnot, Jules Simon, Paul Bethmont, ont proposé la suppression de l'article F La commission avait pris l'initiative de cette suppression avant que l'amendement lui fût parvenu ; par conséquent, il est devenu sans objet.
Outre les auteurs des amendements que nous vendns d'énumérer, la commission à entendu un certain nombre de personnes placées à la tête d'établissements de crédits qui reçoivent des dépôts en comptes courants. Ces honorables banquiers trouvent excessivement rigoureuse l’obligation imposée au chèque d’être énoncé toujours à vue et d'être payable à présentation. Ils auraient voulu que la loi consacrât la faculté d'émettre ce qu'ils appellent des chèques à échéance graduée, et que le délai pour la présentation du chèque fùt étendu à quinze jours au moins. Voici les motifs sur lesquels ils se fondent pour réclamer ces immunités :
Suivant eux, aux yeux des personnes qui confient leurs fonds aux banques de dépôts, la faculté de disposer à tout instant de leur argent est secondaire ; le point capital, c’est de retirer de leurs capitaux un intérêtélevé. Or cet intérêt ne peut être élevé, si les caisses de dépôts sont tenues d’avoir des fonds considérables constamment disponibles pour faire face aux demandes de paiements à vuc.-Il faut aussi prévoir les effets désastreux qui résulteraient d’une panique, si les banques de dépôts étaient mises en demeure de rembourser les dépôts dans un moment de crise ; les chèques à présentation mettraient alors leur existence en péril. Avec les chèques à échéance graduée, les établissements de crédits auraient, comme on dit, le temps de se retourner ; ils pourraient liquider peu à peu leurs opérations et faire face ainsi aux demandes d'argent dont ils seraient l’objet.
Malgré la haute compétence des personnes qui font valoir ces graves considérations, la commission n’a pas pu donner suite aux demandes qui lui étaient adressées. Elle n’a pas dù oublier que le projet soumis à son examen avait pour objet de protéger les recettes du Trésor tout en favorisant l'intérêt commercial. Or les chèques à échéance graduée se confondraient avec les lettres de change, et la recette de 12 millions que le Trésor retire du timbre proportionnel se trouverait exposée à une forte diminution.
Suivant elle, on s’exagère le danger que fait courir aux banques de dépôts l’obligation de payer les chèques à présentation. Si toute émission de chèque se traduisait en un retrait d'argent, les craintes seraient fondées ; mais le plus souvent le chèque donne lieu à un simple virement d’un compte à l’autre. Plus l’usage du chèque se répandra, moins on aura à redouter, pour les banques de dépôts, les conséquences des crises, puisque la plupart des opérations se liquideront par voie de compensation. Du reste, l'expérience a prononcé : il n’y a pas de pays où les crises soient plus fréquentes qu’en Angleterre, et bien que les chèques soient à vue, on ne croit pas que cela ait nui au développement des banques de dépôts, ni qu’elles en aient éprouvé quelque ébranlement.
On prétend en outre qu’en Angleterre il y a trois espèces de chèques : le chèque à vue, le chèque à sept jours ou à dix jours et le chèque à un mois. C’est là une erreur qu’il importe de rectifier; il n’y a au delà de la Manche qu’une seule sorte de chèque, le chèque à vue ; toutes les ‘autres valeurs rentrent dans la catégorie des traites ordinaires et payent
le timbre proportionnel. La vérité, c’est que les banques de dépôts re— connaissent trois espèces de comptes : 1° le compte n° 1, donnant peu ou point d'intérêt, et sur lequel on tire à vue ; 2°le compte n°2, donnant un intérêt plus fort et sur lequel on ne peut disposer qu'à dix ou quinze jours, èt enfin le compte n° 3, auquel on attribue un intérêt élevé et qui n’est disponible qu’à un mois et même davantage. Par des combinaisons analogues il est facile aux banques de dépôts de parer aux dangers que peuvent leur faire courir des paniques exagérées ; mais Ja loi n’a rien à y voir: ce sont des arrangements à régler entre ies banques et leurs clients.
Îl en est de même de cette clause imposée par certains établissements de crédit aux déposants de ne tirer à vue sur leur caisse que pour une somme ne dépassant pas un certain chiffre, où tout au moins d’aviser Ja banque trois, six et même quinze jours avant l'émission d’un chèque d’un chiffre élevé. Pour le succès de leurs opérations, les banques peuvent, en effet, avoir besoin de soumettre leurs clients à des règles de ce genre. Mais, de même qu’elles trouveraient fort mauvais que la loi empéchât ces conventions d’un caractère purement privé, de même elles doivent se résigner à voir la loi s'abstenir à leur égard de toute faveur inutile.
Avant de terminer ce long travail, nous tenons à repousser une dernière erreur : c’est celle qui voit dans l’usage généralisé des chèques la fin de toutes les crises monétaires et financières. Quand même les faits he seraient pas là pour contredire cette erreur, les véritables notions économiques sufliraient pour en faire justice. En Angleterre et en Amérique, où les chèques sont répandus dans toutes Les classes de la société, ils n’ont jamais arrêté une crise, C’est que, si le chèque économise l’emploi du numéraire métallique, il ne saurait jamais y suppléer, et que, dans les crises, ce ne sont point des chèques que l’on réclame, c’est de l'argent. Il n’est done pas vrai que ] e chèque et les combinaisons auxquelles il donne lieu résolvent la question si compliquée de la cireulation et du crédit.
Mais si le chèque ne peut empêcher les crises, il peut beaucoup pour en diminuer l'intensité. Son usage rend plus considérable la masse du numéraire disponible, et permet de faire servir ce numéraire à satisfaire des besoins urgents. Aussi, dans les pays où il est répandu, les crises sont-elles moins profondes et sont-elles plus facilement et plus rapidement réparées.
Ces considérations, que l'expérience constate, doivent nous exciter à ne point négliger un progrès qu'il ne tient qu'à nous d'accomplir. A ce point de vue le projet de loi qui vous est soumis, s’il ne satisfait pas toutes les exigences, laisse du moins le champ libre à toutes les initiatives. C'est en ce moment tout ce que nous avons à réclamer,
Par ces motifs, nous vous proposons l’adoption du projet tel qu'il a été amendé par la commission d'accord avec le Conseil d'État.
(Suppléments du Moniteur des 5, 6, 7 et 10 mai 4865.)
ne
RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE DE M. A. DARIMON
(Annexé au procès-verbal de la séance du 20 mai 1865).
Messieurs, je viens, au nom de la commission des chèques, vous présenter les résultats du travail auquel elle s’est livrée sur les art. 4, 5 et 6, que vous avez renvoyés à son examen.
Arr. 4. Get article se terminait par un troisième paragraphe ainsi Conçu : |
« Cependant le protêt pourra suivre immédiatement le refus du paiement. »
La commission n'avait dérogé, en cette circonstance, aux règles du droit commun que pour environner le chèque d’une grande faveur et pour lui attirer la confiance du publie, en l’assimilant plus complétement à l'argent comptant. Il lui paraissait d’ailleurs que le protêt inimédiat était la conséquence logique de ces deux conditions essentielles du chèque, d’avoir une provision préalable et d’être payable à présentation. É
La commission conserve ses convictions à cet égard ; mais, en présence des craintes manifestées dans la Chambre, la majorité à consenti à la suppression du troisième paragraphe de Part. 4.
Arr. 5. La discussion qui a eu lieu à propos de cet article a porté sur certains points relatifs à la rédaction du deuxième paragraphe. Ce deuxième paragraphe était ainsi conçu :
« Si le porteur n’en réclame pas le paiement dans les délais indiqués au paragraphe précédent, il perd son recours contre les endosseurs, et même contre le tireur, dans le cas où celui-ci aurait fait provision, sauf les réserves indiquées à l’art. 171 du Code de commerce. »
Dans l'esprit de la commission, comme du Gouvernement, de qui cette rédaction émanait en partie, ce paragraphe signifiait seulement que, si le porteur d’un chèque laissait passer les délais, il perdait le recours en garantie qui résultait de son titre. Jamais ni la commission, ni le Conseil d'Etat n’avaient eu la pensée que le fait d’avoir négligé de présenter le chèque en temps utile entraînât pour le porteur une déchéance absolue et définitive et que celui-ci n’eût plus le droit d'agir par les voies ordinaires. L'opinion contraire était exprimée en termes très-explicites dans l'exposé des motifs du projet de loi, et si le rapport de votre commission ne l'avait pas reproduite, c’est qu’elle jugeait qu’il ne pouvait pas y avoir le moindre doute à ce’ égard.
Cependant il a suffi que, dans le Corps législatif, on ait cru voir que, dans son texte, le paragraphe laissait planer, sur ce point, une certaine équivoque pour que la commission se rendit aux observations qui étaient
“présentées et pour qu’elle s’associàt elle-même à la demande de renvoi.
En examinant avec soin la question, la commission a pensé que le meilleur moyen de dissiper toutes les obscurités était de se borner à indiquer le cas où la forclusion absolue était encourue par le porteur du chèque qui ne l’aurait pas présenté dans les délais légaux. En consé— quence, d'accord avec le Conseil d'Etat, elle a adopté la rédaction suivante :
« Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus perd son recours contre les endosseurs ; il perd aussi son recours contre le tireur, si la provision à péri par le fait du tiré après lesdits délais. »
ART. 6. On a fait à cet article différentes critiques portant sur sa rédaction :
4° Conformément aux observations présentées, la commission a substitué le mot passible au mot puni, qui était dans le projet du Conseil d'Etat ;
20 En soumettant à une amende l'émission d’un chèque sans provision préalable, la commission n’avait voulu frapper que la simple contravention fiscale, consistant à déguiser, sous la forme du chèque, une véritable valeur de crédit. Mais il n’avait pas entendu innocenter le cas où une pareille émission serait accompagnée de circonstances qui lui donneraient le caractère d’un délit. Quoique le rapport se fût expliqué à cet égard de la façon la plus claire et la moins équivoque, la commission, prenant en considération les observations qui se sont produites, a introduit un changement dans le texte de l’article,
Voici la nouvelle rédaction qui vous est soumise :
« Le tireur qui émet un chèque sans date ou qui le revêt d'une fausse date est passible d'une amende égale à 6 p. 100 de la somme pour laquelle le chèque est tiré.
«L'émission d'un chèque sans provision préalable est passible de la même amende, sans préjudice de l'application des lois pénales, s'il y a lieu. »
Plusieurs de nos honorables collègues, usant de la faculté que leur confère l’art. 66 du décret impérial du 3 février 1861, ont envoyé des amendements à la commission.
L’honorable M. Millet a envoyé trois amendements.
Le premier, portant sur l’art. 6, est ainsi conçu :
« L'usage du chèque est subordonné au consentement préalable du tiré. Son émission, même d'un lieu sur un autre, ne constitue pas, par a nature, un acte de commerce.
« Toutefois, les dispositions du Code de commerce, relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l’exercice de l'action en garantie, en matière de lettres de change, sont applicables au chèque.
« Si le chèque a été indûment émis, le refus motivé de paiement, inscrit et signé par le tiré sur le billet au moment de sa présentation, tiendra lieu de protêt, »
L'idée formulée dans le premier paragraphe de cet amendement s’est produite dans le sein du Corps législatif. Un membre a demandé que, si lon adoptait la faculté de faire suivre le refus de paiement du chèque d’un protêt immédiat, la loi déclarät que l'émission d’un chèque serait subordonnée au consentement préalable du tiré.
La commission a conclu à l'inutilité d’une disposition qui constituerait un véritable pléonasme légal. La renonciation que la commission a faite du protêt immédiat en cas de non-paiement du chèque, diminue singulièrement l'importance de la question ; il y avait entre ces deux choses, la convention préalable et le protêt immédiat, une parfaite corrélation ; la seconde condition disparaissant, la première n’a plus de raison d’être. De plus, l’idée de la convention préalable entre le tireur et le tiré, qu'on voudrait introduire dans la loi, s’y trouve exprimée déjà de la façon la plus claire. En effet, aux termes de l’article 1°, le chèque ne peut être tiré que sur des fonds disponibles, et l’article 2 déclare que le chèque doit être exclusivement tiré sur un tiers ayant provision préalable. Evidemment la disponibilité des fonds ne doit s’entendre que de fonds dont on peut disposer, à la suite du consentement du tiré; évidemment encore, il n’y aurait pas de provision préalable 1à où il n’y aurait pas eu de convention préalable.
On a attribué à la commission cette opinion que, par cela seul qu’une créance serait exigible, on aurait le droit d’en réclamer le paiement en tirant un chèque. La cormmission se doit à elle-même de repousser une pareille prétention qu’elle n’a jamais eue, qu’elle n’a jamais pu avoir. À ses yeux, une créance exigible constitue une dette, et non cette provision préalable qui est le caractère essentiel du chèque. Dans les usages du commerce, un mandat, une traite, une lettre de change ne peuvent être valablement lancés qu’autant qu’on a le consentement du tiré. Si cette condition n’est pas remplie, le tiré a parfaitement le droit de refuser de faire honneur aux valeurs dont on dispose sur lui, et un refus de paiement, dans ces circonstances, n’entraînerait pour lui aucune conséquence fâcheuse. 1l n’en sera pas autrement du chèque. L’émission d’un chèque et l’absence d’une convention entre le tireur et le tiré sont deux choses qui s’excluent.
Par ces motifs, la commission n’a pas pu admettre la première partie de l'amendement de l'honorable M. Millet. Elle a dû repousser également la seconde partie qui se rattache par des liens étroits à la première.
Par un second amendement, l'honorable M. Millet a proposé de rédiger ainsi l’article 5 :
« Le porteur d’un chèque doit en réclamer le paiement dans le délai de cinq jours, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours s’il est tiré d’un autre lieu. Ces délais passés, le porteur perd tout recours contre les endosseurs. Il perd aussi contre le tireur, à moins que celui-ci n’ait pas fait provision, ou qu’il n’ait opéré le retrait de cette provision, ou qu’il n’en ait indirectement “profité avant ou après l'expiration des délais.
« Le porteur déchu ne conservera d’action que contre le tiré, sauf le cas où il pourrait agir contre les endosseurs dans les termes de l’article 171 Cod, comm. »
Sur la première partie de l'amendement, il n’y a, entre l’honorable M. Millet et la commission , qu'une nuance imperceptible. Si, en cette circonstance , la commission s’est écartée des termes usités pour indiquer les délais légaux, c’est parce qu’il s'agissait d’un instrument nouveau, et qu'elle a pensé qu’à cause de cela il fallait être aussi clair et aussi précis que possible.
De même, sur la seconde partie de l'amendement , la commission partage l'avis de l'honorable M. Millet, sur les cas où le porteur conserve son recours soit contre le tireur, soit contre les endosseurs. Seulement elle considère que ces cas rentrent dans le droit commun, et que l’article 4 du projet en discussion les a prévus, puisqu'il déclare que les dispositions du Code de commerce relatives à l'exercice de l’action en garantie en matière de lettre de change sont applicables aux chèques.
Le troisième amendement de M. Millet porte sur l'article 6. Il est ainsi COnÇu :
« Est passible d’une amende de 6 p. 100 du montant de la valeur souscrite, en outre du paiement du droit de timbre pour tous effets négociables ou de commerce :
« 4° Celui qui émet un chèque sans provision disponible chez le tiré ou sans le consentement préalable de ce dernier ;
« 2 Le tireur qui, après l'émission d'un chèque, opère le retrait de sa provision avant l’expiration des délais fixés pour le paiement;
« 3° Le tireur qui émet un chèque sans date ou avec une fausse date. »
Le timbre est dà toutes les fois que l'amende est encourue pour in— fraction aux dispositions de la loi; c’est Ià un fait inutile à énoncer. Quant aux cas énumérés par l'honorable M. Millet, S'il en est qui peuvent être admis, il en est qui doivent être écartés. On ne saurait toujours ranger parmi les simples contraventions fiscales le fait d'avoir émis un chèque sans le consentement préalable du tiré ou celui qui consisterait à retirer la provision avant l’expiration des délais. Ces faits constituent non-seulement une contravention fiscale, mais ils peuvent en outre donner lieu à des poursuites correctionnelles, suivant les circonstances dans lesquelles ils se produisent.
Au moment où la commission allait clore ses travaux, elle a reçu trois autres amendements,
Le premier, émané de l'honorable M. Nogent-Suint-Laurens, est ainsi CONÇU :
Article unique. « Les chèques sont exempts de timbre, »
Un second amendement, envoyé par M. Berryer, porte :
Article unique. « Les mandats délivrés à ordre où au porteur, sous forme de récépissés sur les maisons et établissements de banque et de
dépôt, ne seront soumis au timbre que lorsqu'ils seront produits en justice. »
Sans examiner la question de savoir si le règlement autorise la dis cussion sur des amendements qui modifient des articles déjà votés par la Chambre, la commission repousse ces amendements par les raisons suivantes :
Le projet de loi n’a pas seulement pour but d’exonérer le chèque du droit de timbre; il tend à créer un nouvel instrument de liquidation et de paiement; il fixe les conditions légales de son existence; il indique, en outre, en quoi cet instrument diffère des autres valeurs de crédit en usage aujourd'hui dans le commerce sous le nom de mandats, lettres de change, billets à ordre, récépissés, etc.
L'amendement de l'honorable M. Berryer aurait de plus l’inconvénient d'établir un privilége, en faveur des établissements de banque, et en même temps d'arriver, d’une manière indirecte, à la suppression du droit de timbre proportionnel sur les effets de commerce.
Enfin l'honorable M. Garnier a fait parvenir à la commission l’amendement suivant :
« Remplacer tous les articles en discussion, par la disposition suivante :
« Les mandats à vue, endossés ou non endossés, sont exempts de timbre et d'enregistrement. s
« Ils n’auront droit à cette immunité que lorsqu'ils auront été présentés au paiement dans le délai de cinq jours, y compris le jour de la date, si le mandat est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours y compris le jour de la date s’il est tiré d’un autre lieu. »
Cet amendement soulève les mêmes diflicultés que ceux des honorables MM. Berryer et Nogent-Saint-Laurens en ce qui concerne l’application du règlement. Toutefois la commission, voulant s’éclairer sur la question de l'exemption du droit d'enregistrement, qui est l’objet principal de amendement, à prié le Gouvernement de vouloir bien s’expliquer à cet égard. Voici la réponse qui nous a été faite :
« En ce qui concerné le timbre, l'Adininistration doit s'abstenir, en cas de protêt, de percevoir les droits de timbre et de soumettre à des amendes tout effet négociable ayant les caractères extérieurs du chèque. Ce n’est que lorsqu'un jugement sera intervenu, qu'il aura établi qu’an effet avait emprunté la forme du chèque, n’était pas un véritable chèque; ce n’est, en un mot, que lorsque le caractère de l'effet aura été juridiquement déterminé que l'Administration réclamera, lors de l’enregistrement du jugement, le droit de timbre et les amendes.
« Quant au droit d'enregistrement, il n’y à aucun intérêt à ce que l'immunité en soit prononcée, tandis qu'il est d'utilité publique d’exempter les chèques du droit de timbre. Ce droit, en effet, pèse sur tous les chè-
«ques, tandis que le droit d'enregistrement n’atteint que les chèques protestés ou produits en justice.
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« ILest vrai que l’exemption d'enregistrement a été habituellement le corollaire de l’immunité du timbre ; mais il n’y a aucune anomalie à ce qu’il n’en soit pas ainsi. Les deux impôts ne procèdent pas des mêmes principes. En matière d'effets négociables, le timbre est un véritable impôt, qui ne confère à l'écrit aucun caractère et que les besoins du Trésor seuls justifient. L'enregistrement, au contraire, ne frappe que les écrits qui acquièrent l'authenticité par leur annexe à un acte public ou qui sont produits devant la justice. Le droit qui les atteint peut donc être considéré comme le prix de la protection de l'Etat et d’un service rendu.
«€ J] n'apparaît pas d’ailleurs que la perception du droit d’enregistrement puisse présenter des difficultés quant à l'application du tarif.
« Que le chèque soit endossé ou non, il restera toujours un effet négociable (art. 1er de la loi). Il ne peut donc pas être soumis au droit de 4 p. 100 (droit des obligations pures et simples).
« Le chèque ne reste pas non plus une lettre de change, puisqu'il exige la provision préalable et qu'il né constitue pas un acte de commerce. Il ne saurait donc être soumis au tarif de cette nature d'effets.
« Le droit qui, dans tous les cas, sera dù pour le chèque protesté ou produit en justice sera donc celui de 50 centimes, établi par l’art. 69, $ 2, n° 6, de la loi du 22 frimaire an vnr pour tous les effets négociables. »
(ARTICLES 4, 5 et G.)
(Nouvelle rédaction adoptée par la commission et le Conseil d'État.)
ART. 4. L'émission d’un chèque, même lorsqu'il est tiré d’an lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois les dispositions du Code de commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l’exercice de l’action en garantie, en matière de lettres de change, sont applicables aux chèques.
ART. 5. Le porteur d’un chèque doit en réclamer le paiement dans le délai de cinq jours, y compris le jour de la date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un autre lieu.
Le porteur d’un chèque qui n’en réclame pas le paiement dans les dé- Jais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs ; il perd aussi son recours contre le tireur, si la provision a péri par le fait du tiré, après lesdits délais.
Arr. 6. Le tireur qui émet un chèque sans date, ou qui le revêt d’une fausse date, est passible d’une amende égale à 6 p.100 de la somme pour laquelle le chèque est tiré.
L'émission d’un chèque sans provision préalable est passible de la même amende. sans préjudice de application des lois pénales, s’il y a licu.
(Supplément du Monateur du 4 juin 4865.)
RAPPORT DE M. LE COMTE DE GERMINY (Fait au Sénat le 9 juin 1865).
M. LE COMTE DE GERMINY, rapporteur. — Messieurs les sénateurs, la lo sur les chèques, que le Corps législatif a votée dans sa séance du 23 mai dernier, est-elle en quoi que ce soit contraire à la Constitution ? Votre commission n’a, au point de vue constitutionnel, aucun reproche à lui faire ; il n'y a donc pas lieu de s’opposer à sa promulgation ; nous vous demanderons de le déclarer. Mais, en sa qualité de moyen de crédit , si ce n’est tout à fait nouveau , du moins peu pratiqué en France, sous le nom de chèque, nous avons pensé qu’il vous conviendrait de ne pas adhérer aux dispositions destinées à en réglementer l’usage, sans appréciation de l’idée en elle-même et de ses conséquences possibles. Reconnaissons, dès à présent, d’une part, que si le chèque peut devenir l’origine de questions contentieuses , la loi rendra des services et contribuera à fixer la jurisprudence, D’autre part, apercevons aussi que les rapports très-étudiés dont elle a été l’objet ont donné une notoriété jusqu'alors restée dans l'ombre à l’intéressant procédé qu’il s’agit de populariser.
On à pu dire que la loi était superflue; que le chèque irait bien seul et de soi, pourvu qu’il fût exempt de timbre, payable à vue et valable, comme en Angleterre , pendant quarante-huit heures seulement. Nous n'avons ni à combattre ni à partager cette manière de voir. Ce que nous savons, c'est que, jusqu’à présent, les chèques ne nous étaient apparus que de loin ; nous avions entendu vanter leurs avantages, mais il restait assez difficile de juger s'ils seraient pour la France en particulier d’une utilité réelle.
Le Gouvernement et le Corps législatif nous les présentent aujourd'hui entourés de renseignements altrayants et précis; et le Sénat, quoiqu'il n’ait aucun droit d’amender la loi, peut encore ajouter au bienfait de ses dispositions, car, lorsque vous donnez les raisons d’un témoignage favorable, messieurs les sénateurs, les populations le remarquent, elles ont foi dans ce que vous approuvez. Or, si elles apprennent que pour le bien des affaires vous avez souhaité le développement des institutions qui ont ailleurs donné aux chèques le renom qu’ils ont acquis, elles en adopteront l’usage plus promptement.
Nous allons essayer par des considérations et quelques chiffres, non de justifier la loi, qui ne peut être discutée dans cette enceinte, mais de montrer qu'elle est opportune, et dans quelles circonstances elle deviendra utile.
« Et d'abord, rappelons qu'en peu d'années notre pays a subi de grandes modifications commerciales, et qu’une activité inusitée dans les af-
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faires et les entreprises a produit un mouvement extraordinaire, on pourrait dire une immense consommation de numéraire et de crédit ; cette vérité a frappé tous les yeux et a préoccupé bien des intelligences d'élite.
Comment maintenir les instruments de travail, l'argent et le crédit, au niveau de l'impulsion donnée ? Car, malgré des avis très-sages d'entreprendre un peu moins, l'ardeur n’a pas cessé d’être vive, et beaucoup de publicistes, les uns dignes par leur science d’être lus et médités, les autres moins pratiques, ont donné le jour à de nombreux systèmes.
Que de fois n’a-t on pas répété que l'or et le crédit, le premier dans sa quotité, le second dans son organisation, n’étaient plus que des voies et moyens au-dessous de leur tâche ! Que de fois n’a-t-on pas écritqu’il était urgent d'imaginer quelque chose! et chacun alors d'inventer et d’avoir qui une idée, qui un projet. Celui de modérer les entreprises s’est produit sans doute, nous venons le dire ; il semble avoir fait quelques progrès, mais il a moins de popularité que l’action, et cela se comprend : l’action a réalisé de si remarquables choses depuis quatorze ans ! Les théories ont donc abondé ; en est-il beaucoup qui survivront au jour qui les à vues naître ? Espérons le contraire, tant il y en a d’étranges.
Quoi qu’il en soit, nous n'hésitons ni à dire, ni à croire, que le chèque sera, lui,une heureuse exception ; seulement jouera-t-ilde suite en France le rôle important qu'il a en Angleterre? En le souhaitant sincèrement, il nous semble utile de remarquer pourquoi ce peut être une question. Il faut tenir compte des habitudes commerciales des deux nations, de la différence de richesse métallique des deux pays ; il faut se souvenir, par exemple, que la France possède pour à ou 6 milliards de numéraire, et qu’elle tient à conserver ce trésor avec sollicitude. Si elle pouvait penser que le chèque serait un moyen de substituer une valeur en papier au numéraire, elle ne l'accepterait qu'avec un extrême réserve : elle aurait le sentiment que cet instrument de paiement et de compensation lui est moins nécessaire qu’à l'Angleterre, qui passe pour n'avoir que 4 milliard 500 millions de métaux précieux.
Il est aisé de comprendre que le peuple anglais a dû s'appliquer à organiser des formes de crédit suppléant à lor et à l'argent ; et malgré tout le parti qu'il tire de ces formes, la question de savoir si elles nous sont aussi nécessaires, si nous ne devons pas nous estimer heureux d’en avoir moins de besoin, ne sera pas chez nous résolue sans réflexions. Elle le sera cependant, nous le croyons du moins, dans le sens de l’adoption des chèques, car il y a place pour eux, si nous savons les employer sans leur permettre de nous faire oublier qu’ils doivent servir d'appoint, rien de plus, à notre circulation métallique toujours digne de nos préférences, Ce n'est pas de nos jours seulement qu'on a l’ habitude de rendre hommage au numéraire et de le tenir en honneur. Un grand génie, il y a quatre siècles de cela, qui ne regardait pas avec moins de science et de rectitude d’esprit sur la terre que dans les astres, Copernic, à dit quelque part, et nous aimons ce propos, que les pays qui ont de la bonne monnaie fleurissent, tandis que ceux qui n’en ont que de la
mauvaise tombent en décadence et dépérissent ; la bonne monnaie, c’est la nôtre. C’est nos 5 où 6 milliards de numéraire.
D'ailleurs, en sommes-nous aussi dépourvus qu’on veut bien le supposer de ces formes exceptionnelles pour faire, à défaut de métaux précieux, le service de nos affaires !
Nous n’avons pas depuis longtemps le mot, mais nous avons la chose. Les mandats rouges et les mandats blancs que la Banque de France réunit en carnets et met aux mains des banquiers, des commerçants, de ses créanciers, en compte courant, ne s'appellent pas des chèques , mais équivalent ; ils ne servent pas moins à payer à vue, à solder des comptes par compensation , que des chèques, dont les Anglais font usage; or, durant l'exercice de 1864, des affaires à la Banque, et de la Banque aux affaires, ces mandats rouges et blancs ont été les intermé: diaires d’un mouvement dont le total accusé par les livres de service s'élève à 14 où 45 milliards.
Le Crédit foncier, le Comptoir d’escompte, le Crédit industriel, le Crédit mobilier, la Société générale, le Comptoir Donon, quelques banques de dépôt, presque toutes les maisons de banque, mettent à la disposition de leurs correspondants des reçus reliés aussi en carnet, faciles à détacher successivement , et qui font à merveille et très-rapidement l'office du check anglais. À eux seuls le Crédit foncier et le Crédit agricole, qui, on le sait, opèrent sous les auspices du même conseil d'administration et sous le même toit, ont satisfait depuis 15 mois par le même procédé à un mouvement de va-et-vient de dépôts qui ne s’est pas élevé à moins de 363 millions ; le solde disponible de leurs dépôts, en compte courant, ést à l’heure où nous écrivons ces lignes de 93 millions.
Il ne faudrait donc pas croire, Messieurs les sénateurs, que la loi qui vous ést présentée à importé le moyen, puisqu'il nous appartient déjà sous d’autres dénominations ; mais n0s ingénieux voisins ont une ma-— nière de s'en servir, d'en tirer parti, par les soins d'institutions si puissantes et si actives, qu’à la condition de né jamais perdre de vue lé sentiment de notre supériorité en métaux, et de retenir religicusement cette richesse, il est tout simple que nous ayons été nous inspirer dé leur expérience, afin de ne rien négliger de ce qui peut grandir la fortune de là France et en faciliter l'emploi.
Nous avions l'honneur de vous dire, à l’instant, que par votre appréciation de la loi et de ses dispositions, vous la populariseriez et la feriez goûter du public ; elle est courte, simplement rédigée ; permettez-nous de rappeler les termes de son premier article seulement. Il exprime à lui seul presque toute l'économie du système :
Arr. 4. Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d’un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son profit où au profit d’un tiers, de tout ou partie de fonds portés au crédit de son compte chez lé tiré, et disponibles.
« IL est signé par le tireur et porte la date du j Jopf où il est Liré.
« Il ne peut être tiré qu’à vue.
« Il peut être souscrit au porteur ou au profit d’une personne dénommée. £
« [1 peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d’endossement en blanc.»
Vous le voyez, Messieurs les sénateurs, telles sont les premières e les principales dispositions de cette loi; vous avez entendu comment elle définit le chèque : un écrit sous forme de mandat.
Ajoutons qu’en cette qualité, il est, comme nous l'avons déjà dit, un instrument de paiement et de liquidation, d’une extrême simplicité, ce qui n’est pas son moindre mérite.
Mais quel sera l'effet de cet instrument, lorsque nous l’aurons adapté à nos habitudes autant que le peuple anglais ?
Si nous devons prévoir qu'il tirera de leur oisiveté quelques métaux immobiles ou improductifs, faut-il en conclure que nous devons avoir moins de souci de l’ardeur des entreprises, que tout sera pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles ? que nous aurons une fortune nouvelle et inépuisable ? Cela ne peut être vrai que jusqu’à un certain point, et sous réserve des réflexions qui vont suivre.
Lorsqu'un chèque intervient comme instrument de paiement, vous avez vu qu'une provision de fonds disponibles doit être sans cesse à sa disposition et l’attendre; il a le droit, pour se faire payer, de vouloir des espèces, car, Dieu merci! le cours forcé est loin de nous, alors le numéraire est toujours indispensable ; mais si le chèque agit par voie de compensation, comme le mandat rouge, dit de virement, de la Banque de France, qui sert à passer une somme d'un compte à un autre compte, c’est autre chose.
Alors, il devient un moyen de règlement entre le marchand et le consommateur, entre le manufacturier et l’ouvrier, entre négociants de toute espèce, et tandis qu’il joue ce rôle, les dépôts d'or et d'argent qui sont le point de départ du droit qu’on à de tirer un chèque, et de compenser par son intervention ces dépôts, sont prêts, dans une certaine mesure, à recevoir une autre destination; en observant cela, il devient évident qu’ils peuvent, si ce n’est doubler, il y aurait imprudence alors, mais accroître les moyens d'entreprendre et de travailler, Voilà ce qu'elle peut être, cette fortune nouvelle.
C’est ainsi que dans un pays, sinon pauvre, il s'en faut de beaucoup quand il s’agit de l'Angleterre, mais moins riche que le nôtre en numéraire, le chèque à un mérite réel et incontesté. Instrument de paiement, si l'on considère qu'il est remboursable à vue et en espèces, il est une valeur analogue au billet de banque. Instrument de compensation, il prend la place du numéraire, et alors le crédit de ceux qui l’emploient doit être l’objet d’une vigilance constante et spéciale. En Angleterre, le premier venu n’est pas admissible avec un chèque à ce comptoir de compensation. [ fautêtre le mandataire d’une banque respectable et présenter des garanties.
Pourquoi encore inclinons-nous à croire qu'en France lusage du
que ne sera pas pratiqué sans hésitation ? Parce que nous avons des habitudes dont nous nous départirons difficilement. Ce n’est pas sans raison et sans respect pour de saines traditions que les populations stipulent, dans la plupart de leurs baux, l'obligation d'en payer le prix principal en espèces sonnantes d’or et d'argent et non autrement; et comme on dit que l'homme a l'instinct de sa conservation, on peut dire que le peuple français à l'instinct national de la conservation du numéraire. Ajoutons que, depuis qu’il y a plus d’or que d’argent dansla circulation (autrefois c’était le contraire), on n’a pas même, pour s’en servir moins, le prétexte de l’incommodité, et souvenons-nous que pour payer les soldes débiteurs de nos relations internationales on ne peut se passer d'espèces.
On peut donc croire que les chèques sont pour nous une question de mesure et de temps. Qu'ils soient les bien-venus, lorsqu'ils nous arrivent sous les auspices d’une bonne loi et d’une savante discussion au Corps législatif.
Nous en usons déjà sous des formes propres à notre nation; je l'ai prouvé tout à l'heure par des chiffres décisifs.
Maintenant, si le Sénat le permet, et si nous ne nous imposons pas trop à son attention, nous lui ferons en peu de mots faire connaissance avec les institutions anglaises, qui, par l'emploi des chèques, attirent des capitaux dont l'importance ne concourrait pas sans elles à l’activité des affaires, et nous précéderons nos renseignements de quelques réflexions générales, exprimées dans des termes d'autant plus dignes d’être signalés qu'ils ne sont pas de nous, mais du secrétaire distingué de la commission d'enquête (1) dans laquelle a été préparée la loi soumise aujourd'hui à votre sanction.
Les voici ces réflexions, telles que M. le ministre d'Etat qui présidait la commission les a agréées et en a ordonné la communication à son honorable collègue, M. le ministre des finances.
«S'il est, en économie politique, un principe élémentaire, et dans la pratique une règle vulgaire, c’est assurément qu’un capital quelconque, disponible entre les mains de celui qui en est propriétaire, ne dégage pour ainsi dire sa valeur intrinsèque qu’autant qu'on l’applique à un emploi productif,
« La thésaurisation est le préjugé d'un peuple arriéré, ou une nécessité imposée à une nation troublée par la guerre, ou inquiétée par Fanarchie ; aussitôt que des conditions d'ordre, de sécurité, de progrès, se manifestent, celui qui possède un capital cherche à le faire fructifier, en l’immobilisant soit dans des acquisitions territoriales, soit en l’engageant dans des entreprises industrielles ou commerciales; plus tard, il le place en valeurs mobilières, ou le confie à des maisons de banque ; en un mot, au lieu de le conserver inactif, il le livre à la circulation afin de bénéficier de l'intérêt.
pr £
(4) M. de Bosredon.
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« On sait combien tous ces genres de placements sont répandus aujourd’hui; mais il est un progrès auquel on n'est arrivé que récemment.
« Si de tout temps, pour ainsi dire, on avait cherché à tirer parti des fonds qui pouvaient être engagés pour une longue durée, on regardait comme une nécessité et même comme un acte de prudence de conserver tous ceux qui devraient être nécessaires prochainement, pour servir de fonds de roulement ou pour payer les dépenses courantes ; dans chaque maison, dans chaque boutique, on conservait ainsi une certaine somme, moins pour l’employer immédiatement que parce que l’on voulait être assuré de l'avoir.
« Toutes ces réserves, dont le chiffre est minime si l’on considère isolément chaque fraction, énormes si on les suppose accumulées, restaient ainsi stériles. Par une combinaison ingénieuse on a résolu le problème, qui consistait à rendre celte masse de numéraire productive, sans qu’elle cessät pour cela de rester disponible. C’est là l'office des banques de dépôts, et particulièrement de celles qu’on a appelées, en Angleterre, Joint-Stock Banks. Elles servent un intérêt à l'argent, un intérêt minime, parfois aussi n’en servent aucun, mais le rendent à l'instant s’il est demandé. Or, le mécanisme ingénieux qui facilite cette restitution, en ménageant le temps etles pas de chacun, c’est le chèque, tel que le définit la loi qui vous occupe. »
Le Sénat comprend de suite ce que peut être la mission d'une banque de dépôts et son utilité; mais il ne comprend pas moins quelle doit être la scrupuleuse modération avec laquelle cette banque doit employer largent qu'on lui confie, car elle en doit le remboursement à vue ; et si, par la force naturelle des choses qui permet aux versements d'être sans cesse un peu plus abondants que les retraits, une part de numéraire reste disponible, la différence disponible ne doit pas être immobilisée ou risquée dans des affaires aléatoires. C’est un dépôt sacré qu'on peut faire valoir, s’il y a sécurité, mais jamais compromettre ou engager à trop long terme.
Les devoirs d’une banque de dépôts sont donc aussi impérieux que délicats ; il est important de formuler sévèrement les statuts qu'on lui octroie, et le respect qu'elle doit avoir pour ces statuts doit grandir avec son crédit.
Il y a un bon conseil à donner, en passant, à ceux qui, ayant des capitaux oisifs, iront les déposer à ces banques : ce conseil, il doit être, selon nous, d'accorder la préférence de leur confiance aux établissements qui servent l'intérêt le moins élevé, car il tombe sous le sens qu'il est impossible de garder en caisse, et toujours disponible, un capital qui obligerait à un lourd sacrifice celui qui le garde, lorsqu'à chaque heure il peut être redemandé et par conséquent rendu à tout ayant droit.
Les banques de dépôts bien dirigées sont donc utiles à plusieurs points de vue: d’une part, par la sécurité qu'elles donnent, si elles la donnent, aux capitaux qu'on leur confie ; de l’autre, par l’emploi prudent et mo-
déré qu’elles peuvent faire de la part de numéraire que le roulement de leurs opérations laisse disponible.
Ce n’est pas tout, Messieurs les sénateurs : à côté des banques de dépôts, l'Angleterre possède une institution remarquable et que nous ne saurions trop signaler à votre intérêt. Elle a nom Clearing-house ou chambre de liquidation. Cet établissement est le rendez-vous de la plupart des chèques émis par les banquiers, et, chaque jour, à une certaine heure, les porteurs de chèques viennent y opérer par compensation.
Nous avons bien aussi à la Banque de France des opérations analogues ; j'ai eu honneur de le dire, et de montrer qu'elles témoignaient pour 1864 d'un mouvement de 14 milliards; en 1863, il avait été de 15 milliards; mais qu'est-ce que celte somme en comparaison de celle dont le Clearinghouse de Londres, par exemple, règle le mouvement, et qui est annuellement de 50 milliards? Ainsi, en juillet 1863, six banques anglaises pouvaient justifier d’une somme totale de dépôts, s'élevant à un milliard 899 millions, et un seul clearing-house, celui de Londres, installé, ce qui est très-commode, dans le voisinage de la banque d'Angleterre, déclarait que, sans l’intervention d'aucune monnaie métallique ou fiduciaire, il accomplissait pour 15 milliards de compensations. Or si, par la pensée, Messieurs les sénateurs, on essaye de juger quel peut être, chaque jour, aux heures ,où de tels faits s’accomplissent, le mouvement d'hommes et de chiffres qui les réalise; si par la réflexion on tente de comprendre comment des négociants, des banquiers, le crédit que méritent leur position, leur fortune, leurs aptitudes, sont assez connus de chacun, pour qu’une mutuelle confiance permette de régler autant d'intérêts avec sécurité, que doit-on voir et constater ? qu’il faut, pour en arriver là, une grande science des hommes et des choses, une présence d'esprit, un ordre digne d’admiration.
Et puis, comme les résultats que nous venons de citer sont d’une incontestable vérité, on se dit qu’une nation qui, dans un seul de ses comptoirs, règle pour 50 milliards d'opérations, sans toucher à une pièce d’or ou d'argent, on se dit que cette nation possède un instrument de crédit d’une puissance exceptionnelle, dont on regrette de n'avoir chez soi que des fac-simile en miniature. Il nous semble que, mieux. compris, après l'étude de fa loi que nous venons d'apprécier, l'usage du chèque nous permettra d’avoir autant de succès que nos ingénieux voisins.
Il faut mieux faire que de l’espérer, il n’en faut pas douter. Tel est, Messieurs les sénateurs, le but vers lequel la loi des chèques va diriger les hommes d’affaires de notre pays, elle à donc sa très-intéressante raison d'être. Faisons, en terminant, une dernière remarque. Lorsqu'elle a été discutée au Corps législatif, on s’est inquiété de savoir si l’'avénement du chèque, exempt de timbre pendant dix ans, compromettrait une part des recettes que perçoit le. trésor public sur les lettres de change et les billets à ordre; pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que le chèque püt tenir lieu de ces deux natures de valeur; or, à quelques rares exceptions près, telle ne doit pas être sa destinée.
Nous avons vu qu'il était un instrument de paiement et de compensa-
tion, qu'il n'avait que cinq jours d'existenee , y compris le jour où il naît, lorsqu'il est tiré de la place sur laquelle il est payable ; elle est de huit jours, y compris le jour de la date, s'il est tiré d’un autre lieu ; la lettre de change et le billet à ordre, au contraire, sont des valeurs de crédit qui fonctionnent communément pendant 90 jours, de place en place, d’un lieu sur un autre. La lettre de change exprime, par son nom, sa signification ; elle donne lieu à un bénéfice ou à une perte au change, suivant que le pays dont elle acquitte la dette est créancier ou débiteur du lieu vers lequel on la dirige ; par l'échéance qu'on lui donne, elle ajourne le règlement d’une opération aussi longtemps qu'il convient aux parties intéressées de l’ajourner ; elle paye un impôt proportionnel dont la loi double l'importance, si, en cas de contestation ou de protêt, elle apparaît devant le juge, impayée et sans avoir été timbrée. Quant au chèque, tel que l'a fait la loi que nous examinons , il ne ressemblera à la lettre de change que par deux dispositions; il est endossable et peut être tiré d'une place sur l’autre, mais sa durée légale est si courte, cinq jours dans un cas, huit dans l’autre seulement, qu’il ne peut réellement, que dans des circonstances assez rares, faire l'office de la lettre de change. Oui, sans doute, lorsqu'il s'agira de régler entre deux villes voisines, avec le concours des chemins de fer, qui, en quelques heures, portent une lettre et par conséquent un chèque, il pourra se faire que le tireur d'un chèque , de connivence avec son correspondant, pourra, par l'absence de date, le rendre ütilisable pendant plus de einq ou huit jours, et ce sera un moyen d'éluder l'impôt proportionnel dù par la lettre de change ou de billet à ordre. Mais que, par une circonstance imprévue, ce défaut de date soit révélé, l’art. 6 de la loi interviendra, et le tireur, soit qu'il n'ait pas daté, soit qu'il ait revêtu son chèque d'une fausse date, sera puni d'une amende de 6 p. 100 de la somme pour laquelle le chèque aura été tiré. Par cette mesure, les intérêts du trésor, s'ils ne doivent pas être protégés par la banne foi des tireurs, le seront par la loi. Au reste, dans l’état actuel de leurs relations, lorsque les commerçants règlent à courte échéance, s'ils le font par voie de lettre de crédit ou de reçu, alors le titre qui prépare le règlement échappe aussi à l'impôt. Nous pensons done que le chèque ajoutera peu au parti que le commerce retire de ce reçu ou de cette lettre de crédit non tim-— brés. En résumé que faut-il conclure des explications qui précèdent, Messieurs les sénateurs ? Une justice de plus à rendre au Gouvernement de l'Empereur qui ne perd pas une occasion de développer en France les procédés utiles. Il entreprend beaucoup, sans doute, mais reste-t-il sans souci des voies et moyens? On peut en quelques chiffres compter ce qu’il a dépensé de milliards, depuis quatorze ans ; mais qui pourrait dire de quelle somme s’est accrue la fortune mobilière et immobilière de Ja France, pendant la même période ? car, pour être juste, il ne faut jamais parler de la dépense d’une nation, sans mettre en regard le développement de richesse dont cette dépense a été la source.
Qui pourrait dire encore le nombre des institutions utiles dont l'Empire a favorisé la fondation ? Elles naissent sous les pas de l'Empereur,
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comme les bonnes œuvres sous ceux de l’Impératrice. En mettant naguère le pied sur le sol de l'Algérie, l'Empereur n’a-t-il pas dit : « J'ai dès à présent la satisfaction d'annoncer aux hommes courageux qui ont apporté dans cette nouvelle France le progrès et la civilisation, qu’une puissante compagnie se propose de faire ici de grandes choses, ou plutôt de continuer les grandes choses qui ont été commencées. » Ainsi donc, encore une institution impériale, Messieurs, et ce ne sera pas le dernier bienfait d’un grand règne.
Si nos pressentiments ne nous trompent pas, nous croyons apercevoir que bientôt un établissement nouveau naîtra près de ceux qui, dans les affaires, sont réputés pour les plus sages et les plus secourables ; et cet établissement, il ne sera pas nécessaire, pour le désigner, d’emprunter un nom étranger ; il s’appellera caisse, ou comptoir, ou chambre de compensation ; On y Comptera aussi par milliards.
Le Sénat porte bonheur aux vœux raisonnables et qu’inspire l’amour du progrès. IL doit se souvenir que le 30 mai de l’an dernier, il lui fut parlé des chèques. La voix qui en disait du bien exprimait la pensée que l'emploi dans les banques de dépôts, pour régler le prix des transactions du système des chèques, ne saurait être trop recommandé, trop encouragé ; et cette voix, dont la foi était vive, et l’est encore, croyait comprendre que peu de temps s’écoulerait sans l'initiative du Gouvernement pour cette intéressante question. Elle ne s’est pas fait attendre : la loi vient d’ouvrir la carrière, l'intérêt des capitalistes et l'intelligence industrielle feront le reste.
Ne vous opposez donc pas à la promulgation de la loi des chèques, Messieurs les sénateurs, elle n’a rien de contraire à la Constitution, et renferme plusieurs dispositions favorables au crédit.
Tel est l'avis unanime de la commission qui nous a fait l'honneur de nous choisir pour interprète.
Plusieurs sénateurs. Très-bien ! très-bien !
(La délibération alieu immédiatement.)
M. le Sénateur Secrétaire lit le texte de la loi.
M. le Président. Personne ne demande la parole ?... [l va être pro-
cédé au scrutin.
| Cette opération a lieu et donne le résultat suivant :
Nombre dé:votants 7... 170007 BUIGHNSTDIANCS ETS te lente N07
(En conséquence, le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi.
(Supplément du Moniteur du 40 juin 1865.)
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. anglais quand on paye aveë un chèque un effet de commerce échu, 32 ; — Bénéficiaire et porteur du chèque ; — Le tireur du chèque peut en être le bénéficiaire et le porteur, 33 ; — Le retrait des fonds peut être par= tiel: comment il s’opère, 34 ; — Somme à payer : où et comment elle est énoncée; différence entre les chiffres et les lettres, 35 ; — Signification des mots : compte, fonds disponibles, 37 ; — Il peut y avoir compte entre simples particuliers et sans forme sacramentelle, 38 ; — La disponibilité réelle des fonds suppose nécessairement une convention
réalable, expresse ou sous-entendue, entre le tireur et le tiré, 39 ; — à provision préalable peut être déposée au tiré par un tiers, pour lé compte du tireur, 40; — Forme matérielle du chèque, #1 ; — La signature du tireur est nécessaire : un tiers peut signer pour lui, par procuration, 42; — Dans le chèque, la date est importante et indis-
pensable, 43 ; — Pourquoi elle doit être sérieusement exprimée, 44; — Où et comment on l’inscrit : différence entre les chiffres et les lettres, 45; — Questions relatives à l'omission ou à la fausseté de la date; renvoi, 46 ; — Echéance du chèque : différence entre la lettre de change et le chèque qui ne peut être payable qu'à vue, 47 ; — Cette condition est essentielle, 48 ; — Echéance graduée: usages anglais, 49 ; — Elle n’est pas admise en France, 50 ; — Motifs qui l'ont fait repousser, 51, 52et 53; — Bénéficiaire du chèque: le chèque peut être au porteur, au profit d'une personne dénommée, ou à ordre, 54; — Quand le chèque est au profit d’une personne dénommée, le porteur, simple cessionnaire de cette personne, subit les exceptions opposables à son cédant, 55 ; — Utilité du chèque au porteur, 56; — Le chèque à ordre préférable au chèque au porteur, 57, 58 ; — L'ancien chèque, sous forme de récépissé, circalait comme un billet au porteur, 59; — Transmissibilité du chèque, 60 ; — Origine, utilité et effets de l’endossement, 61, 62 ; — Chèque croisé et barré : l’endossement le rend inutile, 63 ;: — Les articles 137 et 138 du Code de commerce ne sont pas applicables à l’endossement du chèque : l’endossement même en blanc en transfère la propriété, 64; — Droit du porteur de remplir le blanc de l’endossement : ce droit est absolu, 65 ; — Le tiré est libéré par le paiement qu'il fait de bonne foi au porteur, même lorsque l’endossement a été frauduleux, 66; — La provision devient, par l’endossement, la propriété du porteur du chèque, 67; — Arrêt en ce sens rendu à l’occasion d’un récépisséchèque, 68; — Modèle d'un chèque, page 62 ; — Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers, 69 ; — Le tireur peut cependant fournir un chèque sur la maison dont il est membre, 70; — Omission du nom du tiré, 71 ; — On ne peut fournir un chèque qu'avec l'autorisation du tiré, ayant provision préalable, 72; — Différences entre la provision du chèque et celle de la lettre de change, 73 et 74; — Retrait de la provision avant l'échéance du chèque, 75; — Envoi de la provision avant l'échéance, mais après la création du chèque, 76 ; — Cas où la provision cesse d’être la propriété du porteur, 77; — La faillite du tiré anéantit-elle la provision ? 78; — Preuves à l’aide desquelles on établit l'existence de la provision, 79 ; — Le chèque étant payable à vue, l'usage des visa n’est plus applicable, 80 ; — La lettre de change doit toujours être tirée d’un lieu sur un autre : pour le chèque il peut en être autrement, 81 ; — Utilité du chèque tiré de place en place, 82; — Nature du chèque; compétence, 84; — Règles générales de la compétence commerciale : sont-elles applicables au chèque? 85; — Opinion du commissaire du Gouvernement : il concède que le chèque tiré de place en place contient le contrat de change, 86 ; — Cette concession n’est pas juste : motifs, 87 ; Que raison : la lettre de change instrument de crédit, le chèque instrament de paiement, 88; — 3° raison : propagation du chèque, 89 ; — {47° espèce : demande contre un commerçant, 90 ; — 2me espèce: cas où le commerçant a créé ou endossé le chèque pour cause purement civile, 91; — 3e espèce : cas où c’est un simple particulier qui agit contre un commerçant, 92 ; — 4% espèce : incompétence des tribunaux de commerce quantau simple particulier, 93 ; — 5° espèce : signatures de commerçants à côté de la signature du simple particulier, 94; — Quid si le particulier est assisné seul et sans que les signataires commerçants soient appelés dans l'instance ? 95 ; — Règles et usages concernant la lettre de change applicables au chèque. — 1 ny a pas contradiction entre les deux paragraphes de Part. 4,97; — Garantie solidaire du tireur et des endosseurs, 98 ; — L’aval apposé sur un chèque, ou par acte séparé, « serait-il valable? 99; — Refus de paiement: sa constatation par le protêt : quand le protêt aura lieu, rejet d’une proposition autorisant le
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protét immédiat, 100 ; — Exercice de l’action en garantie, 401 ; — On peut appliquer aux chèques d'autres règles ou usages en vigueur dans les lettres de change, 102 ; =— Retour sans frais, 103; — Indication de besoins, 104; — Paiement par intervention, 105; — Paiement des chèques perdus, 106 ; — Chèques faux ou falsifiés: lacune de la loi et du Code de commerce, 107 ; — Chèques faux par usurpation de la signature du tireur, 108; — Altération de la somme à payer, 109; — Nécessité du concours à donner pour arriver à découvrir l’auteur du faux , 140; — Paiement du chèque sur faux acquit, 111; — Double résultat de l’obligation imposée au porteur de réclamer le paiement à l'échéance, 112; — Motifs de cette cbligation, 113 ; — Délais pour la présentation au paiement, 114; — Tout le monde d'accord pour limiter l'échéance à un très-court délai, 445 ; — Divergence sur le délai lui-même, 116; — 1° motif d'urgence pris de la nature du chèque, 417 ; — 9% motif d'urgence: intérèt des banques de dépôts, 118; — 3me motif : intérêt du trésor, 419; — 4%e motif : intérêt du tireur et des endosseurs, 120 ; — 5% motif : intérêt du porteur, 121 ; — Le jour de la date est compris dans le délai de l'échéance, 122 ; — Déchéance contre le porteur négligent, 123 ; — Déchéance du porteur en faveur du tireur : dans quel cas elle est juste, 124 ; — T] faut que la provision ait péri par le fait du tiré et non par le fait du tireur, 195 ; — La remise d’un chèque n’emporte pas novation de l’ancienne créance: sur quels principes est fondée la libération du tireur et dans quel cas elle est enüère, 126; — Même sujet: résumé de la discussion au Corps législatif, 127 ; — Déchéance du porteur en faveur des endosseurs, 198 ; — Rédaction primitive de l’art. 6: division en deux paragraphes, changement et suppression de mots, 129 ; — Emission d’un chèque sans date, ou avec une fausse date, 130 ; — Questions posées : l'absence de date, ou la fausse date, constituent-elles un délit ou une contravention ? l'amende est-elle exagérée ? 431 ; — C’est une contravention: l'amende est encourue, même sans mauvaise foi, 132: — Dans ce système, ces mots : puni et peine étaient impropres, 133 ; — Pénalité, en Angleterre, quand il y a post-date, 134; — Motif fiscal pour interdire la post-date, 435; — L'’omission de la date est aus:i répréhensible que la postdate, 436 ; — Taux de l’amende: six pour cent, 137 ; — Le droit de timbre est dû en sus de l'amende, 138; — Fausseté intentionnelle de la date : antidate , 139 ; — La date du chèque fait foi jusqu'à preuve contraire, 140 ; — Chèque non daté, avec convention qu'il sera daté au moment de s’en servir, 141; Émission d'un chèque sans provision préalable, 142; —Suppression de l’art. 7 proposé par le Gouvernement considérant comme un délit la fraude en matière de provision, 143 ; — Cette suppression n’effacerait pas le délit commis contre le droit commun, 144 ; — Opinion de M. Millet, conforme, sur ce point, à celle du rapporteur de la commission, 145 ; — Renvoi à la commission ; rap port supplémentaire ; introduction dans l’art. 6 de ces mots : sans préjudice de l'application des lois pénales, s’il y a lieu, 146 ; — Législation anglaise quant aux chèques émis de mauvaise foi, sans provision préalable, 147 ; — Le retrait de la provision n’est pas frappé de l'amende fiscale, 148 ; — L'envoi tardif de la provision est frappé de l’amende, même quand le chèque est payé, 149; — Avant la loi actuelle, les chèques étaient soumis au timbre, 150; — Motifs de l’exemption actuellement accordée, 151 ; — Comment a été fixée la durée de l'exemption, 452, — La durée de l’exemption critiquée comme inconstitutionnelle : réponse, 153; — Difficultés pour reconnaître les chèques exemptés du timbre, 154; — Les chèques protestés et présentés en justice sont toujours soumis au droit d'enregistrement, 153.
CHËQUIER : Carnet à souche d'où on extrait les chèques, 15.
CLEARING-HOUSE, son origine, son but, chiffre de ses compensations, 5.
COomPENsaTIONS, leur chiffre en Angleterre, 3; — Celles du Clearing— House, auires que les liquidations de bourse, 6.
Compérence : Règles générales de la compétence commerciale : sont-elles applicables au chèque ? 83 ; — Opinion du commissaire du Gouvernement : 1l concède que le chèque tiré de place en place contient le contrat de change, 86 ; — Cette concession n’est pas juste : motifs, 87; < 1°e espèce : Demande contre un commerçant, 90; — 2€ espèce : Cas où le commerçant a créé ou endossé le chèque pour cause purement civile, 91 ; — 3° espèce : Cas où c’est un simple particulier qui agit contre un commerçant, 92 ; — 4° espèce : Incompétence des tribunaux de commerce quant au simple particulier, 93 ; — 5° espèce : Signatures de commerçants à côté de la signature du simple particulier , 94; — Quid si le particulier est assigné seul sans que les signataires commerçants soient appelés dans l'instance? 95.
Coxpre : Signification de ce mot dans l’art. 42° de la loi, 37; — Il peut y avoir compte entre simples particuliers et sans forme sacramentelle, 38.
Comproir D’EscomPTe reçoit dépôt et donne chèques, 7.
CRÉDIT FONCIER donne chèques sous forme de récépissés; chiffre de ses dépôts, 7.
CRÉDIT MOBILIER : Il reçoit des fonds en dépôt et donne des chèques, 7.
DATE : Elle est importante et indispensable dans le chèque, 43 ; — Pourquoi elle doit être sérieusement exprimée, 44; — Où et comment on l’inscrit: différence entre les chiffres et les lettres , 45; — Questions relatives à l’omission et à la fausseté de la date : renvoi, 46 ; — Le jour de la date est compris dans le délai de léchéance , 114, 122; — Emission d’un chèque sans date, ou avec une fausse date, 130; — L'absence de date , ou la fausseté de la date, constituent-elles un délit ou une contravention? 131 ; — C’est une contravention : l'amende est encourue, même sans mauvaise foi, 132 ; — Dans ce système, ces mots du projet de loi : puni et peine , étaient impropres, 433; — Pénalité, en Angleterre, quand il y a post-date, 134; — Motif fiscal pour interdire la post-date, 135; — L'omission de la date est aussi répréhensible que la post-date, 1436; — Fausseté intentionnelle de la date : antidate, 139; — La date du chèque fait foi jusqu’à preuve contraire , 140; — Chèque non daté, avec convention qu'il sera daté au moment de s'en servir , 141.
Dépôr : Banques de dépôts, 3, 4, 5; — V. Clearing-House ; — Nécessité de prouver le dépôt par écrit, 26.
DISPONIBILITÉ : V. Fonds disponibles.
Ecnéance du chèque : Elle ne peut être qu'à vue: différence avec la lettre de change, 47 ; — C’est une condition essentielle, 48 ; — Echéance « graduée : usages anglais, 49 ; — L'échéance graduée n’est pas admise en France, 50 ; — Motifs qui l'ont fait repousser, 51, 52 et 83 ; —
Retrait de la provision avant l'échéance, 75 : — Envoi de la provision avant l'échéance , mais après la création du chèque , 76 ; — L’échéance étant toujours à vue, l'usage des visa est aboli, 80 ; — Délai pour la présentation au paiement, 114; — Tout le monte s'accorde pour limiter l'échéance à un très-court délai, 145 ; — Divergence sur le délai lui-même , 446; —1% motif d'urgence pris de la nature du chèque, 417; — 2 motif d'urgence : intérêt des banques de dépôts, 118 ; — 3e motif : intérêt du Trésor, 419 ; — 4° motif : intérêt du tireur et des endosseurs, 120 ; 5° motif : intérêt du porteur, 121 ; — Le jour de la date est compris dans le délai de l'échéance, 122.
Envosseurs : Recours contre les endosseurs et de leur part quand le chèque n’est pas payé, 101 ; — Déchéance du porteur négligent en faveur des endosseurs, 128.
ENDossemEnT : Origine. utilité et effets de l’endossement, 614, 62 ; — L’endossement rend inutile le chèque croisé et barré, 63 ; — L’endossement, même en blanc , transfère la propriété du chèque, 64; — Le porteur a le droit absolu de remplir le blanc de l'endossement, 65 ; — Le tiré est valablement libéré par le paiement qu'il fait de bonne foi au porteur , même lorsque l’endossement a été frauduleux, 66 ; — L’endossement transfère au porteur la propriété de la provision, 67.
ENREGISTREMENT : Les chèques prolestés et présentés en justice restent toujours soumis à l'enregistrement, 155.
Faizuis : Ils ne peuvent délivrer des chèques, 23.
Faux : Des chèques faux ou falsifiés ; lacune de la loi et du Code de commerce, 107 ; — Chèque faux par usurpation de la signature du tireur, 108; — Altération de la somme à payer, 109; — Nécessité du concours à donner pour arriver à découvrir l’auteur du faux, 410 ; — Paiement du chèque sur un faux acquit, 111.
FEMMES MARIÉES : Quand elles peuvent signer un chèque, 23.
Fonps DISPONIBLES : Signification de ces mots employés par l’art, 4er de la loi, 37; — La disponibilité réelle des fonds suppose une convention préalable, expresse ou sous-entendue entre le tireur etle tiré, 39.
InréréTs des fonds déposés, leur élévation, 2. INTERVENTION : V. Paiement.
J JOINT-STOCK BANKS
LETTRES DECHANGE : Leur nature primitive, leur analogie avec le chèque, 1; — Différences principales avec le chèque, 11; — Les lettres de change à vue rapportent au Trésor 400 à 200,000 francs, 16 ; — Leurs diffé rences avec le chèque quant à la valeur fournie, 20 ;—Différences entre les échéances de la lettre de change et celle du chèque, 47 ; — Différences entre la provision de ces deux valeurs, 73 et 74; — La lettre de
change doit toujours être tirée d’un lieu sur un autre ; pour le chèque il peut en être autrement, 81 ; — Le commissaire du Gouvernement concède que le chèque tiré de place en place contient le contrat de change comme la lettre de change, 86 ; — Cette concession n'est pas juste : différence à ce sujet entre le chèque et la lettre de change, 87 ; — La lettre de change instrument de crédit, le chèque instrument de paiement ; la confiance en la lettre de change fondée sur la personne, la confiance dans le chèque établie sur la provision, 88 ; — Aègles et usages concernant la lettre de change applicables au chèque, — Garantie solidaire du tireur et des endosseurs, 98 ; — L’aval donné sur un chèque, ou par acte séparé, serait-il valable ? 99 ;— Refus de paiement; sa constatation par le protêt; quand le protêt aura lieu, 100; — Exercice de l'action en garantie, 101; — Retour sans frais, 103 ; — — Besoins, 104 ; — Paiement par intervention, 105 ; — Paiement des chèques perdus, 106 ; — Des chèques faux ou falsifiés, 107 à 111 ; — Are entre la lettre de change et le chèque quant à lantidate,
LETTRE DE CRÉDIT : Différence avec le chèque, 12.
Lor concernant les chèques : son texte, 5; — Son point de départ était purement fiscal, son but est la propagation des chèques, 46; — 11 y a dans la loi deux ordres de dispositions, 17 ; — Elle est éminemment utile, 48 :— Ses épreuves législatives, son historique, les commissions qui l’ont préparée, 18.
v NME
Manpars : Les effets de commerce, dits mandats, diffèrent des chèques ; signes distinctifs qui servent à les reconnaître, 29.
Mineurs : Quand ils peuvent signer des chèques, 23.
NuméraiRe en Angleterre et en France, 5 ; — Nécessité de diminuer son emploi, 7; — Le chèque a l’avantage de diminuer la circulation du numéraire, 14.
Le)
Orpre : Le chèque peut être à ordre, 54; — Le chèque à ordre préférable au chèque au porteur, 57, 58; — Le cardinal Richelieu inventeur de l’ordre, 64.
PaïEMENT : Le chèque est mandat de paiement, 29 ; — Le paiement d’un effet de commerce peut-il être effectué au moyen d’un chèque? 41; — — Comment, en Angleterre, on paie un effet de commerce échu au moyen d’un chèque, 32 ; — Le paiement fait de bonne foi au porteur libére le tiré, même en cas d’endossement frauduleux, 66 ; — Refus de paiement : sa constatation par le protêt, 100; — Paiement par intervention , 405 ; — Paiement des chèques perdus , 106 ; — Double résultat de l'obligation imposée au porteur de réclamer le paiement à l'échéance, 112.
PERTE pu cHÈQuE. V. Chèque, Paiement, 106.
PorTEUR : Le chèque peut être au porteur, 54;—Dans le chèque au profit d’une personne dénommée, le porteur, simple cessionnaire, subit les exceptions opposables à son cédant, 55; — Utilité du chèque au porteur, 56 ; — Le chèque à ordre est préférable au chèque au porteur, 57, 58 ; — L'ancien chèque, sous forme de récépissé, circulait comme un billet au porteur, 39 ; — Le tiers porteur a le droit absolu de remplir l’endossement en blanc, 65 ; — Le tiré est valablement libéré par le paiement qu’il fait de bonne foi au porteur, même lorsque lendossement a été frauduleux, 66 ; —Le porteur devient, par l’endossement, propriétaire de la provision, 67 ; — Arrêt en ce sens, rendu à l’occasion d’un récépissé-chèque, 68 ; — Fausse signature du porteur du chèque, ou faux acquit, 111; — L'intérêt du porteur commande de limiter l'échéance du chèque à un très-court délai, 121 ; — Déchéance contre le porteur négligent, 123 ; — Déchéance du porteur en faveur du tireur : dans quel cas elle est juste, 424; — Il faut, pour que le porteur soit déchu envers le tireur, que la provision ait péri par le fait du tiré, 495 ; — La remise d’un chèque n’emporte pas novation de l’ancienne créance : sur quels principes est fondée la libération du tireur et dans quel cas elle est entière, 126 ; — Même sujet : résumé de la discussion au Corps législatif, 127.
PosT-DpATE : V. Date.
PROTÊT : Refus de paiement; sa constatation par le protêt; quand le protêt aura lieu; rejet d'une proposition autorisant le protèt immédiat, 100 ;—Le protêt ne suffit pas à faire encourir l'amende pour défaut de timbre : malgré le protêt il peut y avoir eu provision préalable, 154 ; — En cas de protèt et de présentation du chèque en justice, il y a toujours lieu à l'enregistrement, 135.
Provision préalable : Ces mots de l’art. 4°r, sert à opérer le retrait, sont les premiers qui indiquent la nécessité de la provision préalable, 30 ; — Elle n'existe que quand, par une convention expresse ou sousentendue, les fonds sont disponibles chez le tiré, 39 ; — Elle peut être versée par un tiers pour le compte du tireur, 40 ; — La provision devient, par l’endossement, la propriété du porteur du chèque, 67 ; — Arrêt en ce sens rendu à l’occasion d’un récépissé-chèque, 68 ; — La provision doit exister aux mains du tiré avant le tirage du chèque, 72; —Différences entre la provision du chèque et celle de la lettre de change, 73 et 74, — Retrait de la provision avant l'échéance du chèque, 75; — Envoi de la provision avant l'échéance, mais après la création du chèque, 76; — Cas où la provision cesse d’appartenir au porteur, 77; — La faillite du tiré détruit-elle la provision du chèque ? 78 ;—Preuves à l’aide desquelles on établit l’existence de la provision, 19; — Emission d’un chèque sans provision préalable soumise à l'amende de 6 pour 400, 142 ; — Suppression de l’art. 7 proposée par le Gouvernement, considérant comme un délit la fraude en matière de provision, 143 ; —Cette suppression n’effacerait pas le délit commis contre le droit commun, 144 ; — Opinion de M. Millet conforme, sur ce point, à celle du rapporteur de la commission, 143 ; — Renvoi à la commission; rapport supplémentaire : introduction dans l’art. 6 de ces mots : sans préjudice de l'application des lois pénales, s'il y a lieu, 146 ; — Législation anglaise quant aux chèques émis de mauvaise fois, sans provision préalable, 447; — Le retrait de la provision n'est
as frappé de l’amende fiscale, 448 ; — Au contraire, l'envoi tardif de a provision donne lieu à l’amende, même quand le chèque est payé à l'échéance, 149,
ER
Récépissés : Ils ne sont plus de véritables chèques, 27 ; —Cependant leur usage n’est pas défendu, mais ils ne jouiront pas des immunités des chèques, 28 ; — L'ancien chèque, sous forme de récépissé, circulait comme un billet au porteur, 59 ; —Arrèt décidant que le porteur d’un récépissé-chèque est propriétaire de la provision, 68.
Recours du porteur et des endosseurs, 101.
RETOUR sans FRAIS : Il est admissible dans le chèque aussi bien que dans la lettre de change, 103.
Rerrair de fonds déposés : le chèque sert à l'opérer, 30 ; — Le retrait peut être partiel : comment il s'opère, 34.
SOLIDARITÉ : garantie solidaire du tireur et des endosseurs du chèque, 98.
SOMME à payer : Où et comment elle est énoncée ; différence entre les chiffres et les lettres, 35; — Son altération, 109.
Timgre : Le chèque anglais soumis au timbre fixe d’un penny, 8; — Le droit de timbre est dù, en sus de l’amende, quand le chèque est émis sans date ou avec une fausse date. 1438 ; — Avant la loi actuelle, les chèques étaient soumis au timbre, 150 ; — Motifs de l’exemption actuel- Jement accordée, 151 ; — Comment a été fixée la durée de l’exemption, 152; — La durée de l’exemption a été critiquée comme inconstitutionnelle ; réponse, 153; — Difficultés pratiques pour reconnaître les chèques exemptés du timbre, 154.
TiRë : Omission de son nom dans le chèque, 71 ; — On ne peut fournir un chèque qu’avec l'autorisation du tiré ayant provision préalable, 72 ; — La faillite du tiré anéantit-elle la provision ? 78 ; — Position du tiré qui paie un faux, 108 ; — ou le chèque dont la sommeest altérée, 109 ; — ou sur un faux acquit du porteur, 111.
Tireur : Les fonds peuvent être déposés au tiré par un tiers pour le compte du tireur, 40; — La signature du tireur est nécessaire ; un Liers peui signer pour lui par procuration, 42 ; — Le tireur ne peut tirer un chèque que sur un tiers et non sur lui-même, 69; — Cependant il pourrait tirer sur la maison dans laquelle il est intéressé, 70; — La faillite du tireur n’enlève pas la provision du chèque au porteur, 67; — Cas où il en est autrement, 77; — Fausse signature du tireur du chèque, 108 ; — L'intérêt du tireur commande de limiter l'échéance à un très-court délai 420; — Le tireur qui a fait provision est libéré à l'égard du porteur; dans quel cas la déchéance est juste, 124; — Il faut
ue la provision ait péri par le fait du tiré et non par le fait du tireur, 125; — Pas de novation de l’ancienne créance : sur quels principes est fondée la libération du tireur et dans quel cas elle est entière, 496 ; — Résumé de la discussion au Corps législatif, 127 ; — L’amende de six pour cent frappe le tireur du chèque, s’il y a omission ou fausseté de la date, 137.
Le]
USAGES anglais quant aux chèques ; — Lettre de change pour l’intérieur
({nland Bill), lettre de change pour l'étranger (Foreign Bill); — droit
e timbre d’un penny sur les chèques ; le chèque est de l'argent pour
un Anglais ; 12 bills votés en Angleterre sur les chèques, 8; — Usage
anglais quand on paie un effet de commerce échu avec un chèque, 32 ;
— Usages concernant la lettre de change applicables aux chèques, 96
à 111; — Pénalité en Angleterre quand il y a post-date, 134 ; — Légis-
lation anglaise quant aux chèques émis de mauvaise foi, sans provision préalable, 147.
VALEUR FOURNIE : Sa mention n’est pas nécessaire dans le chèque, 20.
VIREMENT : Mandats rouges de la Banque de France, 7 ; — Chèque, mode de virement, 13.
Visa : Usages anciens quant aux visa, 50; — Ils sont abolis par la nécessité de payer le chèque à présentation, 80.
Vue : Le chèque ne peut être payable qu'à vue ; différence avec la lettre de change, 47.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/deslettresdechan0011loui. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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